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PRÉFACE
Spectateur assidu [des actes arbitraires et des événeioents tristes et honteux qui se sont passés à Paris du iS mars au 31 mai 1871, j'ai recueilli tous les documents odieux publiés par le Comité central, la Commune de Paris et le Comité de salut public.
Bien que la seule lecture de ces incompréhensibles événements montre à quelle profondeur de dégradation humaine, sont tombés les chefs et les satellites de la Commune, je n'ai pu m'abstenir de faire des notes qui montreront davantage combien la population de Paris s'est laissé humilier et opprimer, sans opposer aucune autre résistance que la fuite.
Les actes de la Commune sont suivis des documents officiels du gouvernement résidant à Yersailles ; ils feront connaître à quel point les généraux et les membres de la
Commune ont toujours trompé la plupart de leurs partisans et ces hordes de Vandales modernes qui, accourus de tous pays pour profiter du désordre et de la panique, se sont bientôt montrés tels qu'ils étaient, c'est-à-dire voleurs et incendiaires !
Je n'ai pas quitté Paris depuis le 6 mai 1870 jusqu'à présent, et j'ai eue loisir de me rendre un compte exact de tout ce qui est arrivé pendant cette malheureuee et trop longue période.
La grande cité a tous les moyens de se relever de ses perles et de se réintégrer dans Topinion des autres nations; mais pour cela, il faut qu'elle conserve son caractère noble et chevaleresque, et qu'elle cherche à bannir, s'il est possible, une grande partie de sa légèreté,
0 France l ô Pariai qu'an-tu gagné par ta mobilité politique depuis 179Ô jusqu'à ce jour?... tu as gagné quatre révolutions; trois invasions; perdu rAlsace,la Lorraine, l'œuvre de Vauban ; et enfin tu af vu l^ règne infâme de l'exécrable Cpma^upe de Paris.
Un homme d'État fort émînent d'Angleterre a raison de dire :
« La France ne trouvera de salut qu'après la chute définitive de tous ses partisans. Ce sont des genâ avides qui assistent impassibles aux convulsions, aux déchirements, à la ruine de leur malheureux pays et qui sont toujours disposés à profiter de ses luttes, de ses désespoirs ou de ses désastres, pour satisfaire leur ambition. »
Penses-y bien, peuple français, ton avenir dépend de toi-même ! !
Docteur ërhetë Pierotii.
Paris^ le 31 mai 1871.
JOURNAL OFFICIEL
partie offielelle (19 mars i
Fédération républicaine de la garde nationale, organe dn Comité central.
Si le Comité central de la garde nationale était un gouvernement;, il pourrait, pour la dignité de ses électeurs, dédaigner de se justifier. Mais comme sa première affirmation a été de déclarer « qu'il ne prétendait pas prendre la place de ceux que le souffle populaire avait renversés, » tenant à simple honnêteté de rester exactement dans la limite expresse du mandat qui lui a été confié, il demeure un composé de personnalités qui ont le droit de se défendre.
Enfant de la République qui écrit sur sa devise le grand root de : Fraternité, il pardonne à ses détracteurs ; mais il veut persuader les honnêtes gens qui ont accepté la calomnie par ignorance.
Il n a pas été occulte : ses membres ont mis leurs noms à toutes ses affiches. Si ces noms étaient obscur:», ils n'ont pas fui la responsabilité, — et elle était grande.
Il n'a pas été inconnu, car il était issu de la libre
expression des suffrages de deux cent quinze bataillons de la ^arde nationale.
Il n'a pas été fauteur de désordres, car la garde nationale, qui lui^a fait l'honneur d'accepter sa direction, n'a commis ni excès ni représailles, et s'est montrée imposante et forte par la sagesse et la modération de sa conduite.
£t pourtant, les provocations n'ont pas manqué ; et pourtant, le gouvernement n'a cessé, par les moyens les plus honteux, de tenter l'essai du plus épouvantable des crimes : la guerre civile. Il a calomnié Paris et a ameuté contre lui la province.
Il a amené contre nous nos frères de l'armée qu'il a fait mourir de froid sur nos places, tandis que leurs foyers les attendaient.
Il a voulu vous imposer un général en chet.
Il a, par des tentatives nocturnes, tenté de nous désarrher de nos canons, apiès avoir été empêché par nous de les livrer aux Prussiens.
U a enfin, avec le concours de ses complices
effarés de Bordeaux, dit à Paris : <( Tu viens de te
, montrer héroïque ; or, nous avons peur de toi,
donc nous t'arrachons ta couronne de capitale. »
Qu'a fait le Comité central pour répondre à ces
attaques? 11 a fondé la Fédération ; il a prêché la
modération, — disons le mot,— la générosité; au
moment où l'attaque armée commençait, il dissût
, à tous : « Jamais d'agression, et ne ripostez qu'à
'la dernière extrémité ! »
n a appelé à lui toutes les intelligences, toutes les capacités ; il a demandé le concours du corps d'officiersj il a ouvert sa porte chaque fois que l'on y frappait au nom de la République.
De quel côté étaient donc le droit et la justice 7 De quel côté était la mauvaise foi }
Cette histoire est trop courte et trop près de n«us^ pour que chacun ne l'ait pas encore à la mémoire. Si nous récrivons à la veille du jour où nous allons nous retirer, c'est, nous le répétons, pour l»s honnêtes gens qui ont accepté légèrenoent des calomnies dignes seulement de ceux qui les avaient lancées.
Un des plus grands sujets de colère de ces derniers contre nous est Tobscurité de nos noms. Hélas ! hien des noms étaient connus, Irês-connus, et cette notoriété nous a été bien fatale !..•
Voulez-vous connaître un des derniers moyens qu'ils ont employés contre nous ? Ils refusent du pain aux troupes qui ont mieux aimé se laisser désarmer que de tirer sur le peuple. Et ils nous appellent assassins, eux qui punissent le refus d'assassinat par la faim ! (Note 1.)
D'abord, nous le disons avec indignation : la boue sanglante dont on essaye de flétrir notre honneur est une ignoble infamie. Jamais un arrêt d'exécution n'a été' signé par nous ; jamais la garde nationale n'a pris part à l'exécution dun crime.
Quel intérêt y aurait-elle î Quel intérêt y aurionsnous?
C'est aussi absurde qu'infàmOé
Au surplus, il est presque honteux de nous défendre. ISotre conduite montre, en définitive, ce que nous sommes. Avons-nous brigué des traitements ou des honneurs? Si nous sommes inconnus, ayant pu obtenir, domme nous l'avons fait, la confiance de 215 bataillons, n'est-ce pas parce que nous avons dédaigné de nous faire une propagande ? La notoriété s'obtient à bon marché : quelques phrases creuses ou un peu de lâcheté suffit; un fmé tout récent Ta prouvé.
Nous^ chargés d'un mandat qui faisait peser sur nos tètes une terrible responsabilité^ nous l'avons accompli sans hésitation^ sans peur^ et dès que nous voici arrivés au but, nous disons au peuple qui nous a assez*estimés pour écouter nos^vis, qui ont souvent froissé son impatience : « Voici le mandat que tu nous as conGé : là où notre intérêt personnel commencerait, notre devoir finit; fais ta volonté. Mon maître, tu t'es fait libre. Obscurs il y a quelques jours, nous allons rentrer obscurs dans tes rangs, et montrer aux gouvernants que l'on peut descendre, la tète haute, les marches de ton Hôtel de ville, avec la certitude de trouver au bas l'étreinte de ta loyale et robuste main. »
Les membres du Comité central de la garde nationale :
Ant. Arnaud, Assi, Billioray, Ferrât/ Babick, Ed. More au, C. Dupont, Yarlin, Boursier, Mortier, Goubier, La Valette, Fr. Jourde , Rousseau , Ch. Lullier , Henry Fortuné, G. Arnold, Viard, Blan-
CHET, J. GrOLLARD, BaRROUD, H. GÉRESME,
Fabre, Pougeret, Bouit.
Paris, 19 mars 1871.
Au peuple.
Citoyens,
Le peuple de Paris a secoué le joug qu'on essayait de lui imposer.
Calme, impassible dans sa force, il a attendu, sans crainte comme sans provocation, les fous éhontés qui voulaient toucher à la République.
Cette fois, nos frères de Tarmée n'ont pas voulu porter la main sur l'arche sainte de nos libeités. Merci à tous, et que Paris et la France jetteit en-
semble les baseâ d'une République acclamée avec toutes ses conséquences^ le seul gouYernement oui fermera pour toujours Fère des invasions et des guerres civiles.
L'état de siège est levé.
Le peuple de Paris est convoqué dans ses sections pour faire ses élections communales.
La sûreté de tous les citoyens est assurée par le concours de la garde nationale.
Hôtel de ville, Paris, ce 19 mars 1871.
Le Comité central de la garde nationale.
Le Comité central de la garde nationale^
Considérant :
Qu'il y a urgence de constituer immédiatement l'administration communale de la ville de Paris»
ARRÊTE
1^ Les élections du conseil communal de la \ilie de Paris auront lieu mercredi prochain^ 22 mars;
2« Le vote se fera au scrutin de liste et par arrondissement.
Chaque arrondissement nommera un conseiller par chaque vingt mille habitants ou fraction excédante déplus de dix mille;
3<> Le scrutin sera ouvert de huit heures du matin à six heures du soir. Le dépouillement aura lieu immédiatement;
4o Les municipalités des vingt arrondissements sont chargées^ chacune en ce qui la concerne^ de l'exécution du présent arrêté.
Un avis ultérieur indiguera le nombre de conseillers à élire par arrondissement.
Hôtel de ville de Paris,- ce 49 mars 1871. Le Comité central de la garde nationale.
Avac g arded nationaux de Paris.
Citoyens,
Vous nous aviez chargés d'organiser la défense de Paris et de vos droits.
Nous avons conscience d'avoir rempli cette mission; aidés par votre généreux courage et votre admirable sang-froid, nous avons chasse ce gou« vernement qui nous trahissait.
A ce moment, notre mandat est expiré, et nous vous le rapportons, car nous ne prétendons pas prendre la place de ceux que le souffle populaire vient de renverser.
Préparez donc et faites de suite vos élections communales, et donnez-nous pour récompense, la seule que nous ayons jamais espérée : celle de vous voir établir la véritable République.
En attendant, nous conservons, au nom du peuple, THôtel de ville.
Hôtel de ville, Paris, le 19 mars 1871.
Le Cofnité central de la garde nationale.
Citoyens de Paris,
Dans trois jours vous serez appelés, en toute liberté, à nommer la municipalité parisienne. Alors ceux qui, par nécessité urgente, occupent le pouvoir déposeront leurs titres provisoires entre les mains des élus du peuple.
Il y a en outre une décision importante que nous devons prendre immédiatement ; c'est celle relative au traité de paix.
Nous déclarons, dès à j[)résent, être fermement décidés à faire respecter ces préliminaire^, afin
d'arriver à sauvegarder à la fois le salut de la France républicaine et delà paix générale. (Note 2.)
Le délégué du gouvernement au ministère de rintéiieur,
y, Grêltsr.
Paris, ce 19 mars i871.
Comité central de la garde nationale.
Les habitants limitrophes des grandes voies de communication servant au transport des vivres pour l'alimentation de Paris sont invités à disposer leurs barricades de manière à laisser la libre circulation des voitures.
Paris, ce i 9 mars 1871.
Pour le Comité central:
Castioni, g. Arnold, A. Bourr,
Partie non ofaeielle (19 mars
Le peuple de Paris, après avoir donné, depuis le 4 septembre, une preuve incontestable et éclatante de son patriotisme et de son dévouement à la Ré[)ublique; après avoir supporté avec une résignation et un courage au-dessus de tout éloge les souffrances et les luttes d'un siège long et pénible, vient de se montrer de nouveau à la hauteur des circonstances présentes et des efforts indispensables que la patrie était en droit d'attendre de lui.
Par son attitude calme, imposante et forte, par son esprit d'ordre républicain, il a su rallier l'immense majorité de la garde nationale, s'attifer les sympathies et le concours actif de Tarmée, maintenir la tranquillité publique, éviter l'effu-
sîon du sang, réorganiser les services publics, respecter les cdnventions internationales et les préliflûinaires de paix.
Il espère que toute la presse reconnaîtra et constatera son esprit d'ordre républicain^ son courage et son dévouement, et que les calomnies ridicules et odieuses répandues depuis quelques jours en province cesseront.
Les départements, éclairés et désabusés, rendront justice au peuple de la capitale, et ils comprendront quèTunion de toute la nation est indispensable au salut commun.
Les grandes villes ont prouvé, lors des élections de 1869 et du plébiscite, qu'elles étaient animées du même esprit républicain que Paris; les nouvelles autorités républicaines espèrent donc qu'elles lui apporteront leur concours sérieux et énergique dans les circonstances présentes et qu'elles les aideront à mener à bien l'œuvre de régénération et de salut qu'elles ont entreprise au milieu des plus grands périls.
'Les campagnjBs seront jalouses d'imiter les villes, la France tout entière, après les désastres qu'elle vient d'éprouver, n'aura qu'un but : assurer le salut commun .
C'est là une grande tâche, digne du peuple tout entier, et il n'y faillira pas.
La province, en s'unissant à la capitale, prouvera à TEurope et au monde que la France tout entière veut éviter toute division intestine, toute effusion de sang.
Les pouvoirs actuels sont essentiellement provisoires, et ils seront remplacés par un conseil communal qui sera élu mercredi prochain, 22 courant.
Que la proTince se hâte donc d'imiter l'exemple de la capitale en s'organisant d'une façon républicaine, et qu'elle se mette au plus tôt en rapport avec elle au moyen de délégués.
Le même esprit de concorde, d'union, d'amour républicain, nous inspirera tous. N'ayons qu'un espoir^ qu'un but : le salut de la patrie et le triomphe définitif de la République démocratique^ une et indivisible.
Les délégués au Journal officiel.
A la presse.
Les autorités républicaines de la capitale veulent faire respecter la liberté de la presse, ainsi que toutes les autres; elles espèrent que tous les journaux comprendront que le premier de leurs devoirs est le respect dû à la République, à la vérité, à la justice et au droit, qui sont placés sous la sauvegarde de tous.
L'état de siège est levé dans le département de la Seine.
Les conseils de guerre de l'armée permanente sont abolie.
Ânmistje pleine et entière est accordée pour tous les crimes et délits politiques.
11 est enjoint à tous les directeurs de prisons de mettre inonjédiatement en liberté tous les détenus politiques. {Note 3.)
Le nouveau gouvernement de la Réj[)ublique vient de prendre possession de tous les ministères et de toutes les administrations.
Celte occupation, opérée par la garde natio-
x^dle^ impose' de grands devoirs aux citoyens qui ont accepté cette tâche difficile.
L'armée^ comprenant enfin la position qui lui était faite et les devoirs qv)i lui incombaient^ a fusionné avec les habitants de la cité : troupes de ligne^ mobiles et marins se sont unis pour Toeuvre commune.
Sachons donc profiter de cette union pour resserrer nos rangs^ et^ une fois pour toutes, asseoir la Répu|;>lique sur des bases sérieuses et impérissables !
Que la garde nationale, unie à la ligne et à la mobile, continue, son service avec courage et dévouement;
Que les bataillpns de marche, dont les cadres sont encore presque au complet, occupent les forts et toutes les positions avancées afin aassurer la défense de la capitale ;
Les municipalités des arrondissements, animées du même zèle et du même patriotisme que la garde nationale et Farmée, se sont unies à elles pour assurer le salut de la République et préparer les élections du conseil municipal qui vont avoir lieu.
Point de divisions! Unité parfaite et liberté pleine et entière !
Citoyens,
La journée du 1 8 mars, que Ton cherche par raison et intérêt à travestir d'une manière odieuse, sera appelée dans Thistoire: la journée de la justice du peuple !
Le gouvernement déchu, — toujours maladroit, — a voulu provoquer un conflit sans s'être rendu
compte ni de son impopularité, ni de la confraternité des différentes armes. — L'armée entière, commandée pour être fratricide, a répond» à cet ordre par le cri de : Vive la République ! Vive la garde nationale 1 {Note 4.)
Seulg; deux hommes qui s'étaient rendus impopulaires par des actes que nous qualifions dès aujourd'hui d'iniques^ ont été frappés dans un moment d'indignation populaire.
Le Comité de la Fédération de la garde nationale, pour rendre hommage à la vérité, déclare qu'il est étranger à ces deux exécutions. (A^o^e 5.)
Aujourd'hui, les ministères sont constitués ; la préfecture de police fonctionne, les administrations reprennent leur activité, et nous invitons tous les citoyens à maintenir le calme et Tordre le plus parfait.
Citoyens,
Vous avez vu à Fœuvre la garde nationale; l'union, établie au milieu de tant de difficultés par le Comité de la Fédération de la garde natio* nale, a montré ce que nous aurions pu faire et ce que nous ferons dans Favenir.
Une réunion des maires et adjoints et des députés de Paris, provoquée par le citoyen Tolain, a eu lieu à la mairie du deuxième arrondissement (le 18 mars).
La gravité des événements donnait à cette réunion une importance extraordinaire. Après discussion, une délégation fut envoyée à M. Picard pour s'entendre avec lui sur les modifications à apporter dans le système gouvernemental.
Plusieurs propositions ont été Haite^^ mais sans résultat, M. Picard ne pouvant, a-t-ii dit, prendre aucune décision sans i'assentiœent de ses collègues.
La délégation se rendit ensuite chez le général d*Aurelles de Paladines, qui déclara ne pouvoir apporter de remède à la situation^ que^ du reste, il n'avait pas créée.
Le général ajouta que le sort de la France était entre les mains des municipalités^ et qu'il abandonnait toute initiative.
C'est à la suite de cet incident que le Comité central delà garde nationale a pourvu aux besoins impérieux de la situation en organisant les services publics.
Partie offlcielle (20 mars
Fédération républicaine de la gttrde nationale.
De nombreux repris de justice^ rentrés à Paris, ont été envoyés pour commettre quelques attentats à la propriété, afin que nos ennemis puissent nous accuser encore.
Nous engageons la garde nationale à la plus grande vigilance dans ses patrouilles.
Chaque caporal devra veiller à ce qu'aucun étranger ne se glisse, caché sous Tuniforme^ dans les rangs de son escouade.
C'est l'honneur du peuple qui est en jeu ; c'est au peuple à le garder.
{Suivent les signatures,)
AVIS
A partir de demain 21, la solde de la garde na-
tionale sera faîte régulièrement et les distributions de secours seront reprises sans interruption.
Le Comité central de la garde nationale Ant. Arnaud, G. Arnold, Assi, Andignodx BoDiT, Jules Bergeret, Babick, Boursier Baron, Billioray, Blanchet, Castioni.
Chouteau, C. Dupont, Ferrât, Henri Foii- TUNÉ, Fabre, Pougerbt, €. Gaudier, Ge- RESME, Grolàrd, Josselin, F.-R. JourdKj Maxime Lisbonne, Lavalette, Ch. Lullier Maljournal, Moreau^ Mortier, Pru DHOMME, Rousseau, Ranvier, Varlin,
VlARD, GOUHIER.
Hôtel de viUe de Paris, 20 mars 1871.
Comité central de la garde nationale.
Citoyens,
En quittant Paris, le pouvoir qui vient de crou- . 1er sous le mépris populaire a paralysé, désorganisé tous les services publics .
Une circulaire a enjoint à tous ses employés de se rendre à Versailles.
La télégraphie, ce service utile entre tous dans ces moments de crise suprême, de rénovation, n'a pas été oubliée dans ce complot monarchique. Tous les services, toutes les communications avec la province sont interrompus. On veut nous tromper. Les employés sont à Versailles — avec le roi.
Nous signalons au peuple de Paris ce procédé criminel. C'est une nouvelle pièce à charge dans ce grand procès entre peuples et rois.
En attendant, et pour consacrer tout entières à l'œuvre du moment les forces qui nous restent.
nous suspendons à pa tir d'aujourd>'hui, le service de la télégraphie privée dans Paris.
Le directeur général,
J. Lucien Combatz . (Note 6.)-
Paris, 20mars iSli.
Paris, depuis le 18 mars, n'a d'autre gouvernement que celui du peuple : c'est le meilleur.
Jamais révolution ne s'est accomplie dans des conditions pareilles à celles où nous sommes.
Paris est devenu ville libre.
Sa puissante centralisation n'existe plus.
La monarchie est morte de cette constatation d'impuissance.
Dans cette ville libre, chacun a le droit de parler, sans prétendre influer en quoi que ce soit sur les destinées de la France •
Or, Paris demande :
l^' L'élection de la mairie de Paris ;
2° L'élection des maires, adjoints et conseillers municipaux des vingt arrondissements de la ville de Paris ;
3° L'élection de tous les chefs de la garde nationale, depuis le premier jusqu'au dernier;
4° Paris n'a nullement Tintention de se séparer de la France, loin de là : il a souffert pour elle l'empire, le gouvernement de la défense nationale, toutes ses trahisons et toutes ses lâchetés. Ce n'est pas, à coup sûr, pour l'abandonner aujourd'hui, mais seulement pour lui dire, en qualité de^œur aînée : Soutiens-toi toi-même comme je me spis
soutenu ; oppose-toi à l'oppression cpmme je m'y suis opposé I
Le commandant déîégvé à Vex-jpréfecture depolice,
E. Ddval.
Les délégués adjoints ; E. Tedllière, Edouard Roullier, L. DuviviER, Chardon, Ver- GNAUD, Mouton.
Paris, 20 mars 1871.
Le Comité central de la garde nationale est décidé à respecter les conditions de la paix.
Seulement, il liii paraît de toute justice que les auteurs de la guerre maudite dont nous souffrons subissent la plus gjrande partie de l'indemnité imposée par nos impitoyables vainqueurs.
' Grêlteb,
Délégué à rintérieur.
Paris, 20 mars 1871.
Le Comité de la Fédération républicaine et le Comité central de la garde nationale ont opéré leur fusion.
Fédération républicaine de la garde nationale.
Statuts.
DÉca^ARATION PRÉALABLE.
La République est le seul gouYcrnement possible; elle ne peut être mise en discussion.
La garde nationale a le droit absolu de nomiper tous ses cbef^ et 4^ les réVpquer dès qu'ils ont
perdu la confiance de ceux qui les ont élus^ toutefois après une enquête préalablement destinée à sauvegarder les droits de la justice.
Art. l''^ La Fédération républicaine de la garde nationale est organisée ainsi qu'il suit :
i<> L'assemblée générale des délégués;
20 Le cercle de bataillon ;
30 Le conseil de guerre;
i^ Le Comité central.
Art. 2. L'assemblée générale est formée:
1^ D*un délégué élu à cet effet dans chaque compagnie, sans distinction de grade;
2° D un officier par bataillon élu par le corps des officiers ;
3" Du chef de chaque bataillon.
Ces délégués quels qu'ils soient, sont toujours révocables par ceux qui les ont nommés.
Art. 3. Le cercle de. bataillon est formé :
1^ De trois délégués par compagnie, élus sans distinction de grade ;
2* De l'officier délégué à l'assemblée générale *;
3<* Du chef de bataillon.
Art. 4. Le conseil de légion est formé :
l<»De deux délégués par cercle de bataillon élus sans distinction de grade ;
2^ Des chefs de bataillon de Farrondissement.
Art. 5. Le Comité central est formé:
i<^ De deux délégués par arrondissement, élus sans distinction de grade par le conseil de légion ;
2<» D'un chef de batdilion par légion, élu par ses collègues.
Art. 6« Les délégués aux cercles de batailton, conseil de légion et Comité central sont les défenseurs naturels de tous les intérêts de la ^arie nationale. Us devront veiller au maintien de l'ar-
mement de tous les corps spéciaux et autres de ladite garde, et prévenir toute tentative qui aurait pour but le renversement de la Bépublique.
Ils ont également pour mission d'élaborer un projet de réorganisation complète des forces nationales.
Art. 7. Les réunions de l'assemblée générale auront lieu les premiers dimanches du mois^ sauf l'urgence.
Les diverses fractions constituées de la Fédération fixeront par un règlement intérieur les modes, lieux et heures de leurs délibérations.
Art. 8. Pour subvenir aux frais généraux d'administr^tion, de publicité et autres du Comité central, il sera établi dans chaque compagnie une cotisation qui devra produire au minimum un versement mensuel de cinq francs, lequel sera effectué du l'^' au ^ du mois, entre les mains du trésoiier, par les soins des délégués.
Art. 9. Il sera délivré à chaque délégué, membre de l'assemblée générale, une carte personnelle qui lui servira d'entrée à ses réunions.
Art. iO. Tous les gardes nationaux sont solidaires, et les délégués de la Fédération sont placés sous la sauvegarde immédiate et directe de la garde nationale tout entière.
Paris, 20 mars 1871.
Partie non offieieUe (JO mars
La Fédération du 18 mars.
Les journaux réactionnaires continuent à tromper l'opinion publique en dénatur^int avec prémélitation et mauvaise foi les événements poutiques
dont la capitale est le théâtre depuis trois jours» Les calomnies les plus grossières^ les inculpations les plus fausses et les plus outrageantes sont publiées contre les hommes courageux et désintéressés qui, au milieu des plus grands périls, ont assumé la lourde responsabilité du salut de la Ré« publique.
L'histoire impartiale leur rendra certainement la justice qu'ils méritent, et constatera que la révolution du 18 mars est une nouvelle étape importante dans la marche du progrès.
D'obscurs prolétaires, hier encore inconnus, et dont les noms retentiront bientôt dans le monde entier, inspirés par un amour profond de la justice et du droit, par un dévouement sans borne à la France et à la République, sMnspirant de ces généreux sentiments et de leur courage à toute épreuve, ont résolu de sauver à la fois la patrie envahie et la liberté menacée. Ce sera là leur mérite devant leurs contemporains et devant la postérité.
Les prolétaires de la capitale, au milieu deg défaillances et des trahisons des classes gouvernantes, ont compris que Pheure était arrivée pour eux de sauver la situation en prenant en mains la (direction des affaires publiques.
Ils ont usé du pouvoir que le peuple a remis entre leurs mains avec une modération et une sagesse qu'on ne saurait trop louer.
Ils sont restés calmes devant les provocations des ennemis de la République, et prudents en présence de l'étranger.
Us ont fait preuve du plus grand désintéressement et de l'abnégalion la plus absolue. A peme arrivés au pouvoir, ils ont eu hâte de convoquer
^ ÏQ ^
dans ses comices le peuple de Paris^ aûn qu'il nomme immédiatement une municipalité com* muaaie dans les mains de laquelle ils abdiqueront leur autorité d'un jour.
11 n'est pas d'exemple dans Tbistoire d'un gouvernement provisoire qui se soit plus empressé de déposer son mandat dans les mains des élus du suffrage universel.
En présence de cette conduite si désintéressée, si honnête et si démocratique, on se demande avec étonnement comment il peut se trouver une presse assez injuste, malhonnête et éhontée pour déverser la calomnie, l'injure et l'outrage sur des citoyen^ respectables, dont les actes ne méritent jusqu'à ce jour qu'éloge et admiration.
Les amis de l'humanité, les défenseurs du droit, victorieux ou vaincus, seront donc toujours les victimes du mensonge et de la calomnie?
Les travailleurs, ceux qui produisent tout et qui ne jouissent ae rien, ceux qui souflrent de la misère au milieu des produits accumulés, fruit de leinr labeur et de leurs sueurs^ devront-ils donc «ws cesse être en butte à l'outrage ?
Ne leur sera-t-il jamais permis de travailler à leur émancipation sans soulever contre, eux un concert de malédictions?
La bourgeoisie, leur aînée, qui a accompli son émancipation il y a plus de trois auarts de siècle, qui les a précédés dans la voie ae la révolution, ne comj^rend-elle pas aujourd'hui que le tour de réroancipation du prolétariat est arrivé ?
Les désastres et les calamités publiques dans lesquels son incapacité politique et sa décrépitude morale »t intellectuelle ont plongé la France d^ vm^nt pourtant Ui prouver qu'eUs i fiai son
temps^ qu*eUe a accompli la tâche qui lui avait été imposée en 8U^ et qu'elle doit sinon céder la place aux travailleurs^ au moins les laisser arriver à leur tour à l'émancipation sociale.
En présence des catastrophes actuelles^ il n'est pas trop du concours de tous pour nous sauver.
Pourquoi donc persiste-t-elle avec un aveuglement fatal et une persistance inouïe à refuser au prolétariat sa part légitime d'émancipation ?
Pourquoi lui contestet-elle sans cesse le droit commun; pourquoi s'oppose-t-elle de toutes ses forces et par tous les moyens au libre développement des travailleurs?
Pourquoi met*elle sans cesse en péril toutes les conquêtes de l'esprit humain accomplies par la grande révolution françai^^eî
Si depuis le 4 septembre dernier la classe gouvernante avait laissé un libre cours aux aspirations et aux besoins du peuple ; si elle avait accordé franchement aux travailleurs le droit commun^ Texercice de toutes les libertés; si elle leur avait permis de développer toutes leurs facultés, d'exercer tous leurs droits et de satisfaire leurs besoins; si elle n'avait pas préféré la ruine de la patrie au triomphe certain de la République en Europe, nous n'en serions pas où nous en sommes et nos désastres eussent été évités. • Le prolétariat, en face de la menace permanente de ses droits, de la négation absolue de toutes ses légitimes aspirations, de la ruine de la patrie et de toutes ses espérances, a compris qu*il était de son devoir impérieux et de son droit absolu de prendre en main ses destinées et d'en assurer le triomphe en s'emparant du pouvoir.
C'est pourquoi il a répondu par la révolution
aux provocations insensées et criminelles d'un gouvernemeot aveugle et coupable^ qui n'a pas craint de déchaîner la guerre civile en présence de rinvasion et de Toccupation étr-angères.
L'arraée que le pouvoir espérait faire marcher contre le peuple^ a refusé de tourner ses armes contre lui^ elle lui i; tendu une main fraternelle et s*est jointe à ses frères.
Que les quelques gouttes de sang versé, toujours regrettables, retombent sur la tète des provocateurs de la guerre civile et des ennemis du peuple, qui, depuis près d'un demi-siècle, ont été les auteurs de toutes nos luttes intestines et de toutes nos ruines nationales.
Le cours du progrès, un instant interrompu, reprendra sa marche, et le prolétariat accomplira, malgré tout, son émancipation !
Le délégué au Journal officiel.
Lest élections communales.
Le Comité central de la garde nationale a convbqué pour mercredi prochain, 22 du courant, les électeurs des vingt arrondissements dans leurs comices, afin de nommer le conseil communal de Paris.
Tous les citoyens comprendront Futilité et Timportance de ces élections, qui assureront d'une manière régulière tous les services publics et l'administration de la capitale, dont l'e besoin est si urgent dans les graves circonstances présentes.
£n votant pour des républicains socialistes connus, dévoués, intelligents, probes et courageux, les électeurs parisiens assureront non-seu-
lement le salut de la capitale et de là République, mais encore celui de la France.
Jamais occasion aussi solennelle et aussi décisive ne s*est présentée pour le peuple de Paris; il tient son salut dans ses mains; du vote de mercredi prochain dépend son avenfr.
S'il suit le conseil que nous loi donnon:?^ il est sauvé; s'il vote pour des réactionnaires, il edt perdu. .
Il ne peut donc hésiter : il donnera une nouvelle preuve d'intelligence et de dévouement en consolidant à jamais par son vote la République démocratique.
Les mesures sages et prévoyantes prises par le Comité central de la garde nationale ont complètement calmé Teffervescence de la population parisienne. (Note 7.)
Sur les boulevards et dans les- rues> la circulation est aussi active que d'habitude. Bien que les événements accomplis ces derniers jours soient commentés avec animation, les citoyeiâs acceptent franchement te nouvel état de choses, garanti du reste par l'aide et le concours de la garde nationale tout entière.
La troupe régulière a, de son côté, compris que ses chefs ne pouvaient plus lui commander le feu sur les Français après les avoir fait fuir devant les Prussiens. (Note 8.)
Les auteurs de tous nos maux ont quitté Paris sans emporter le moindre regret.
Et maintenant, soldats, mobiles et gardes nationaux sont unis par la même pensée, le même désir, le même but : nous voulons tous l'union et la paix.
Plus d'émeules dans les rues ! Assez de sang versé pour les lyrans. {Note 9.)
Que les ambitieux et les traîtres se le tiennent' pour dit.
Vous^ commerçants qui voulez la stabilité dans les affaires; vous^ boutiquiers qui demandez le va-et-vient favorable à la consommation; vous, ouvriers qui avez besoin d'utiliser vos bras pour assurer rexistence de vos familles; vous tous enfin qui^ après tant de calamités^ aspirez à jouir de la sécurité indispensable au bonheur d'un grand peuple^ rejetez les conseils funestes qui tendent à nous mettre de nouveau entre des mains royales ou impériales.
Pour renverser notre République sacro-sainte, cimentée hier encore par l'œuvre commune, il faudrait supporter Thorreur d'une nouvelle lutte fratricide, et passer sur nombre de cadavres républicains.
Sacrifions toutes nos jalousies, toutes nos rancunes sur l'autel dela.patrie,et que de toutes les poitrines françaises parte ce cri grand et sublime :
Vive à jamais la République !
Proclaanation Blanqui (Note 10).
Citoyens, Le 4 septembre, un groupe d'individus qui, sous l'empire^ s'étaient créé une popularité facile, s'était emparé du pouvoir. A la faveur de Findignation générale, ils s'étaient substitués au gouvernement pourri qui venait de tomber à Sedan. Ces hommes étaient pour la plupart des bourreaux de la République de 1848. Cependant, à la faveur du premier moment de surprise, ils se sacrèrent
arbitres de la destinée de la France. Les vrais républicains, ceux qui sous tous les gouvernements avaient souffert pour l^urs croyances, virent avec douleur cette usurpation des droits de la nation.
Pourtant, le temps pressait, Tennemi appro- ■ chait; pour ne pas diviser la nation, chacun se mit de toutes ses forces à l'œuvre de salut. Espérant que l'expérience avait appris quelque chose à ceux qui avaient été pour ainsi dire les créateurs de Tempire, les républicains les plus purs acceptèrent sans murmurer de servir sous eux, au nom de la République.
Qu'arriva-t-il î Après avoir distribué à leurs amis toutes les places où ils ne conservaient pas les bonapartistes, ces hommes se croisèrent les bras et crurent avoir sauvé la France. Kn même temps, l'ennemi enserrait Paris d une façon de plus en plus inexorable, et c'était par de fausses dépêches, par de fallacieuses promesses que le gouvernement répondait à toutes les demandes a éclaircissements.
L'ennemi continuait à élever ses batteries et i^es travaux de toute sorte, et à Paris, 300,000 citoyens restaient sans armes et sans ouvrage, et bientôt sans pain, sur le pavé de la capitale.
Le péril était imminent, il fallait le conjurer. Or, au gouvernement issu d'une surprise, il fallait substituer la Commune,' issue du suffrage universel. De là le mouvement du 31 octobre. Plus honnêtes que ceux qui ont eu l'audace de se faire appeler le gouvernement des honnêtes gens, les républicains n'avaient pas ce jour-là l'intention d'usurper le pouvoir. C'est au peuple, réuni librement devant les urnes électorales, qu'ils en appelaient du gouvernement incapable, lâche
et traître. Au gouvernement issu de la surprise et de rémotion populaire^ ils voulaient substituer le gouvernement issu du suffrage universel. Citoyens,
C'est là notre crime. Et ceux qui n'ont pas craint de livrer Paris à Tennemi avec sa garnison intacte, ses forts debout, ses murailles sans brèche, ont trouvé des hommes pour nous condamner à la peine capitale.
On ne meurt pas toujours jjle pareilles sentences. Souvent on sort de ces épreuves plus grand et plus pur. Si l'on meurt, l'histoire impartiale vous met tôt ou tard au-dessus des bourreaux qui, en atteignant l'homme, n'ont cherché qu'à tuer le principe.
Citoyens,
Les hommes ne sont rien , les principes seuls sont immortels. Confiant dans la grandeur et dans la justice de notre cause, nous en appelons du jugement qui nous frappe au jugement du monde entier et de la postérité. C'est lui qui, si nous succombons, fera, comme toujours, un piédestal glorieux aux martyrs de Techafaud infamant élevé par le despotisme ou la réaction. Vive la République!
Blanqui.
Tous les journaux réactionnaires publient des récits plus ou moins dramatiques sur ce qu'ils appellent « l'assassinat n des généraux Lecomte et Clément Thomas.
Sans doute ces actes sont regrettables.
Mais il importe, pour être impartial, de constater deux faits :
1<> Que le général Lecomte ûTaît commandé à quatre reprises^ sur la place Pigalle, de charger une foule inoffensWe de femmes et d'enfants ;
2o Que le général Thomas a été arrêté au moment où il levait^ en vêtements civils^ un plan des barricades de Montmartre.
Ces deux hommes ont dono subi la loi de la guerre^ qui n'admet ni l'assassinat des femmes^ ni l'espionnage.
On nous raconte que Texécution du général Lecomte a été opérée par des soldats de la ligne, et celle du général Clément Thomas par des gardes nationaux.
Il est faux que ces exécutions aient eu lieu sous les yeux et par les ordres du Comité central de la garde nationale. Le Comité central siégeait avant-hier rue Onfroy^ près de la Bastille^ jus(]u'à rheureoù il a pris possession de l'Hôtel de ville; et il a appris en même temps l'arrestation et la mort des deux victimes de la justice populaire.
Ajoutons qu'il a ordonné une enquête immédiate sur ces faits. {Note 11.)
Partie ofAeielle (2i mars
Le Comité central de là Fédération républicaine décrète que les élections communales à Paris auront lieu le 23 mars 1871. On verra par la proclamation suivante que ces élections ont été ajournées.
Voici la proclamation des députés et maires de Paris :
Citoyens, Pénétrés de la nécessité absolue de sauver Paris
et la République eu écartant toute cause de collision, et convaincus que le meilleur moyen d'atteindre ce but suprême est de donner satisfaction aux voBux légitimes du peuple, nous avons résolu de demander aujourd'hui même à l'Assemblée nationale Tadoption de deux mesures qui, nous en . avons l'espoir, contribueront, si elles sont adoptées, à ramener le calme dans les esprits.
Ces deux mesures sont : Télection de tous les chefs de la garde nationale et rétablissement d'un conseil municipal élu par tous les citoyens.
Ce que nous voulons, ce que le bien public réclame en toute circonstance et ce que la situation firésente rend plus indispensable que jamais, c'est 'ordre dans la liberté et par la liberté. Yive la France ! Vive la République !
{Suivent Us signatures,) Paris, 21 mars 1871.
Le général commandant en chef des gardes natiojiales de la Seine a nommé, en date de ce jour, le général Raoul du Bisson aux fonctions de chef aétat-major général (Note ±2); '
Le colonel Vahgranne aux fonctions de souschef d*état-major général et commandant militaire à THÔtel de ville.
Le commandement du palais des Tuileries a été confié au colonel Dardelles, commandant des cavaliers de la République.
Pour le général en chef (fbs gardes nationales de la Seine:
Le souS'Chef (^étai^major général^ Du BissoN.
?mB,%i inAr3l87i.
Partie non offleiclle (21 mars
Paris est dans le droit.
Le droit, la souveraineté du peuple sont-ils à Versailles ou à Paris ?
Poser cette question, c'est la résoudre.
L'Assemblée, siégeant d'abord à Bordeaux et actuellement à Versailles, a été nommée dans des circonstances particulières et chargée d'une mission déterminée à Tavance, d'une sorte de mandat impératif restreint.
Elue à la veille d'une capitulation, pendant Toccupation du territoire par l'ennemi, les élections de ses membres ont nécessairement et forcément subi la pression de l'étranger et des baïonnettes prussiennes ; une partie au moins des députés, ceux des départements envahis, n'ont pu être nommés librement.
Aujourd'hui ^ue les préliminaires de paix, cédant deux provinces à la Prusse, sont signés, les représentants de l'Alsace et de la Lorraine ne pouvaient plus siéger à l'Assemblée : ils l'ont compris eux-mêmes, c'est pourquoi ils ont donné leur démission.
Un grand nombre d'autres représentants, pour des motifs divers, ont imité cet exemple.
L'Assemblée est donc incomplète, et l'élection d'une partie de ses membres a été entachée et viciée par l'occupatiofi et la pression étrangères.
Cette Assemblée ne représente donc pas d'une manière com{)lète, incontestable^ la libre souveraineté populaire.
D'un autre côté, par son vote de défiance et de haine contre Paris, où elle a refusé de venir siéger.
l'A^sembléô de Bordeaux et de Versailles a mé; connu les seryices rendus par Paris et l'esprit s^ généreux et si dévoué de sa population. Elle n'es^ plus digne de siéger dans la capitale.
Par l'esprit profondément réactionnaire dont elle a fait preuve^ par son étroitesse de vues^ son caractère exclusif et rural^ par l'intolérance dont elle s'est rendue coupable envers les plus illustres et les plus dévoués citoyens, cette assemblée provinciale a prouvé qu'elle n'était pas à la hauteur des événements actilels, et qu'elle était incapable de prendre et de faire exécuter les résolutions énergiques indispensables au salut de la patrie.
Il n'y a qu'une assemblée librement élue, en dehors de toute pression étrangère et de toute influence officielle réactionnaire et siégeant à Paris, à qui la France entière puisse reconnaître le caractère de souveraineté nationale et déléguer le pouvoir législatif ou constituant.
Hors de l'indépendance et de la liberté des élections^ et en dehors de t^aris^il ne peut exister que des faux-semblants de représentation nationale et d'assemblée souveraine.
Que l'Assemblée actuelle se bâte donc d'achever ia triste besogne qui lui a été confiée : celle de résoudre la question de U paix ou de la guerre, et qu'elle disparaisse au plus vite. Elle n a reçu qu'un mandat limité et ne peut, sans violer la souveraineté du peuple, s'octroyer le pouvoir constituant et le droit d'élaborer les lois organiques.
C'est à Paris qu'incombe le devoir de faire respecter la souveraineté du peuple et d'exiger qu'il ne soit point porté atteinte à ses droits.
Paris ne peut se réparer de la province, ni souffrir qu'on la détache de lui.
Paris a été» est «ncore et doit rester définitivément la capitale de la France^ la tète et le cœur de la République démocratique» une et indivisible.
Il a donc le droit incontestable de procéder aux élections d'un conseil communal» de s'administrer lui-même, ainsi que cela convient à toute cité démocratique» et de veiller à la liberté et au repos publics à l'aide de la garde nationale, composée de tous les citoyens élisant directement leurs chefg par le suffrage universel.
Le Comité central de la garde nationale» en pre^ nant les mesures nécessaires pour assurer l'établissement du conseil communal de Paris et Télection de tous les chefs de la garde nationale» a donc pris des mesures tr^s-sages» indispensable^ et d^ première nécessité.
C'est aux électeurs et aux gardes nationaux qu'il appartient maintenant de soutenir les décisions du gouvernement» et d'assurer par leurs votes» en nommant des républicains convaincus et dévouéa» le salut de la France et l'avenir de la République.
Demain ils tiendront leurs destinées dans leurs mains» et nous sommes persuadés à l'avance qu'ils feront bon usage de leurs droits.
Que Paris délivre la France et sauve la République l
Le délégué au Journal officiel.
Avertissement.
Après les excitations à la guerre civile» les injures grossières et les calomnies odieuses» devait nécessairement venir la provocation ouverte à la désobéissance aux décr^ du gouvernement siégeant à l'Hôtel de ville» régulièrement élu par
llmmenae majotité des bataillons de la garde nationale de Paris (215 sur 266 environ).
Plusieurs journaux publient en effet aujourd'hui une provocation à la désobéissance à l'arrêté du Comité central de la garde nationale, convoquant les électeurs pour le 22 courant, pour la nomination de la commission communale de la ville de Paris.
Voici cette pièce, véritable attentat contre la souveraineté du peuple de Paris, commis par les rédacteurs de la presse réactionnaire ;
Aux électeurs de Paris.
DÉCLARAnON DE LA PRESSE.
Attendu que la convocation des électeurs est un acte de la souveraineté nationale ;
Que Texeicice de cette souveraineté n'appartient qu'aux pouvoirs émanés du suffrage universel;
Que, par suite, le Comité qui s'est installé à l'Hôtel de ville n'a ni droit ni qualité pour faire cette convocation ;
Les repré?enfani8 des journaux soussignés regardent la convocation, affichée pour le 22 courant, comme nulle et non avenue, et engagent les électeurs à n'en pas tenir compte.
Le Journal des Débats, le Constitutionnel, le Moniteur universel, le Figaro, le Gaulois, la Vérité, Paris- Journal , la Presse, la Frame, la Liberté, le Pays, le National, l'Univers, le Temps, la Cloche, la Patrie, le Bien public, l'Union, V Avenir libéral. Journal des Villes et des Campagnes, le Charivari, le Mmde, la France nouvelle, ,
la Gazette de France, le Petit Moniteur^ le Petit National, V Electeur libre, la Petite Presse.
Gomme il Ta déjà déclaré^ le Comité central de la garde nationale, siégeant à l'Hôtel de ville, respecte la liberté de la presse, c'est-à-dire le droit qu'ont tous les citoyens de contrôler, de discuter et de critiquer ses actes à Taide de tous les moyens de publicité, mais il entend faire respecter les décisions des représentants de la souveraineté du peuple de Paris, et il ne permettra pas impunément que Ton y porte atteinte plus longtemps en continuant à exciter à la désooéissance à ses décisions et à ses ordres.
Une répression sévère sera la conséauence de tels attentats, s'ils continuent à se produire.
Partie officielle (22 mars
Comité central.
Citoyens, Le Comité centrai a reçu du quartier général prussien la dépêche suivante :
COMMANDEMENT EN CHEF DU ^^ CORPS d'ABMÉE.
Quartier général de Compiègne, le 21 mars 1871.
Au commandant actuel de Paris.
Le soussigné, commandant en chef, prend la liberté de vous informer que les troupes allemande? qui occupent les forts du nord et de Test de Paris, ainsi que les environs de la rive droite de la Seine, ont reçu l'ordre de garder une attitude
amicale et passive tant que les événements dont rintérieur de Paris est le théâtre ne prendront p^int^ à regard des armées allemandes^ un caractère hostile et de nature à le» mettre en danger, mais se maintiendront dans les termes arrêtés par les préliminaires de la paix.
Mais dans le cas oh ces événements auraient un caractèie d'hostilité, la ville de Paris serait traitée en ennemie.
Pour le commandant en chef du 3« corps des armées impériales :
Le chef du quartier général^ Signé : Von Schlotheim, Major général.
Le délégué du Comité central aux relations extérieures a répondu :
Paris, le 22\nars 1871 • Au commandant en chef du 3e corps des armées impériales prussiennes.
Le soussigné, délégué du Comité central aux affaires extérieures, en réponse à votre dépêche en date de Compiègne, 21 içars courant, vous informe que la révolution accomplie à Paris par le Comité central, ayant un caractère essentiellement municipal; n'est en aucune façon agressive contre les armées allemandes.
Nous n'avons pas qualité pour discuter les préliminaires de la paix volés par l'Assemblée de Bordeaux.
Le Comité central et son délégué aux affaires extérieures.
Vu les mesures prises par le gouvernement de Versailles pour empêcher le retour dans leurs
oyers des soldat! licenciés parle fait des derniers événements.
Le Comité central décide gue, jusqu'à c% qu'une loi ait fixé la réorganisation des forces nationales, les soldats actuellement à Paris seront incorporés dans les ran^s de la garde nationale et en toucheront l'indemnité.
Hôtel de ville, 22 mars 1871 .
Le Comité central de la garde nationale.
En prenant possession de la préfecture de police et des casernes, des gardes nationaux ont trouvé des armes qu'on leur dérobait depuis longtemps.
A cette heure, certains d'entre eux sont possesseurs de plusieurs fusils.
Le Comité centrai les engage vivement à joe garder par deveis eux qu'une arme et à venir déposer les autres au ministère des finances ou h l'Hôtel de ville. On ne peut laisser inutile un fusil qui peut armer un bon citoyen.
Hôtel de ville, 22 mars 1871. Four le Comité central de la garde nationale, Boursier, Eudes, Mobeau.
Par arrêté du délégué près le ministère de l'intérieur, en date du 22 mars 187i, le citoyen Hauréau, directeur de l'Imprimerie nationale;
Le citoyen de Picamilb, sous-directeur;
Le citoyen Derenemesnil, chef des travaux, sont relevés de leurs fonctions.
Le citoyen Huyard, sous-prote, est, sur sa demande, relevé de ses fonctions.
Le délégué de l'intérieur, pour le Comité central, Grêlter.
Paris, 22 mars 1871.
République française.
Liberlé, Égalité^ Fraternité.
A la garde naHomle et à tous les citoyens, (es maires et adjoints de Paris et les députés de Ix Seine.
La patrie sanglante et mutilée est i^ès d'expirer^ et nous, ses enfants^ nous lui portons le dernier coup ! L'étranger est à nos portes^ épiant le moment d'y rentrer en maître^ et nous tournerions les uns contre les autres nos armes fratricides I
Au nom de tous les grands souvenirs de notre màUieureuse France; au nom de nos enfants dont nous détruirions à jamais TaTenir^ nos cœurs bri- •iiés font appel aux vôtres ; -^ que nos mains s'unissent encore comme elles s'unissaient durant les heures douloureuses et glorieuses du siège. — Ne perdons pas en un jour cet honneur qu'avaient i;ardé intact cinq mois de courage sans exemple.
Cherchons^ citoyens, ce qui nous unit et non ce qui nous divise*
Nous voulions le maintien, raffermissement de la grande institution de la garde nationale dont l'existenc9 est inséparable de celle de la Répu^ blique.
Nous l'aurons.
Nous voulions qu6 Paris retrouvât sa liberté municipale^ si longtemps confisquée par un arrogant despotisme.
Nousraurons.
Vos vœux ont été portés à l'Assemblée nationale par ¥0S députés; l'Assemblée y a satisfait par un vote unanime qui garantit les élections munici**
paleS; sous bref délai, à Paris et dans toutes les communes de France.
En attendant ces élections y seules légales et régulières^ seules conformes aux vrais principes des institutions républicaines^ le devoir des bons citoyens est de ne pas répondre à un appel qui leur est adressé sans titre et sans droit.
Nous, vos représentants municipaux; — nous, vos députés, déclarons donc rester entièrement étrangers aux élections anmmcées pour demain et protestons contre leur illégalité.
Citoyens, unissons-nous dans le respect de la loi, et h patrie et la République seront saufées.
Vive la France! vive la République!
Paris, 22 mars 1871.
{Suivent Us signatures des maires, des adjojnts et des refrésentants de Id Seine.) ••
Partie non officielle (22 mars
La presse réactionnaire a recours au mensonge et à la calomnie pour jeter la déconsidération sur les patriotes qui ont fait triompher les droits du peuple.
Nous ne pouvons pas attenter à la liberté de la presse ; seulement, le gouvernement de Versailles ayant suspendu le cours ordinaire des tribunaux, nous prévenons les écrivains. de mauvaise foi auxquels seraient applicables en temps ordinaire les lois de droit commun sur la calomnie et l'outrage, qu'ils seront immédiatement déférés au Comité central de la garde nationale*
Par suite de la désertion générale des em-
plojés du gouvernement; les services publics sont complètement désorganisés.
Tous les emi>loyés des administrations publiques qui, à partir du 25 de ce mois, n'auront pas repris leurs occupations habituelles, seront irrémissiblement destitués.
On voit placardée sur une des portes de THÔtel de ville Taffiche suivante :
Partie officielle (23 mars
Citoyens, Vous êtes appelés à élire votre assemblée com* munale (le conseil municipal de la ville de Paris). Pour la première fois depuis le 4 septembre, la r République est affranchie du gouvernement de ses ennemis.
Conformément au droit républicain, vous vous convoauez vous-mêmes^ par l'organe de votre Comité, pour donner aux hommes que vous* mêmes aurez élus un mandat que vous-mêmes aurez défini.
Votre souveraineté vous est rendue tout entière, vous vous appartenez complètement; profitez de cette heure précieuse, unique peut-être, pour ressaisir les libertés communales dont jouis-
sent ailleurs les j^lus humbles villages^ et dont tous êtes depuis si longtemps privés.
En donnant à votre ville une forte- organisation communale, vous y jetterez les premières assises de votre droit, indestructible base de vos institutions républicaines.
Le droit de la cité est aussi imprescriptible que celui de la nation ; la cité doit avoir^ comme la nation, son assemblée, qui s'appelle mdistinctement assemblée municipale ou communale» ou commune.
C'est cette assemblée qui> récemment, aurait pu faire la force et le succès de la défense nationale, et, aujourd'hui, peut faire la force et le salut de la République.
Cette assemblée fonde Tordre véritable, le seul durable, en l'appuyant sur le consentement souvent renouvelé d'une majorité souvent consultée, et supprime toute cause de conflit, de guerre civile et de révolution, en supprimant tout antagonisme contre l'opinion politique de Paris et le pouvoir exécutif central.
Elle sauvegarde à la fois le drmt de la cité et le droit de la nation, celui de la capitale et celui de la province, fait leur juste part aux deux îniuences, et réconcilie les deux esprits;
Enfin, elle donne à la cité une milice nationale qui défend les citoyens contre le pouvoir, au lieu d*une armée permanente qui défend le pouvoir contre les citoyens, et une police municipale qui poursuit lés malfaiteurs, au lieu d*une pplice politique qui poursuit les honnêtes genâ.
Cette assemblée nomme dans son sein des comités spéciaux qui se partagent ses attributions
diverses (mstractioD^ traTail^ finances^ assistance^ garde nationale^ police^ etc.).
Les membres de l'assemblée municipale^ sans cesse contrôlés^ surveillés, discutés par Vopmion, sont révocables, comptables et responsables; c'est une telle assemblée, la ville libre dans le pays libre, que vous allez fonder. Citoyens, vous tiendrez à honneur de contribuer par votre vote à cette fondation. Vous voudrez conquérir à Paris la gloire d'avoir posé la première pierre du nouvel édifice social, d'avoir élu le premier sa commune républicaine»
Citoyens,
Paris ne veut pas régner, mais il veut être libre; il n'ambitionne pas d'autre dictature que celle de l'exemple ; il ne prétend ni imposer ni abdiquer sa volonté; il ne se soucie pas plus de lancer des décrets que de subir des plébiscites ; il démontre le mouvement en marchant lui-même, et prépare la liberté des autres en fondant la sienne. 11 ne pousse personne violemment dans les voies de fa République; il est content d'y entrer le premier.
Hôtel de ville, 23 mars 1871.
(Suivent les signatures.)
Citoyens,
Votre légitime colère nous a placés le 48 mars au poste que nous ne devions occuper qae le temps strictement nécessaire pour procéder aux élections communales.
Vos maires, vos députés, répudiant lés engagements pris à l'heure où ils étaient des candi-
datSy ont tout mis en œuvre pour entraver ces élections, que nous voulions faire à bref délai.
La réaction^ soulevée par eux, nous d4clare la guerre.
Nous devons accepter la lutte et briser la résistance, afin que vous puissiez y procéder dans le calme de votre volonté et de votre force.
En conséquence^ les élections sont remises au dimanche prochain, 26 mars.
Jusque-là, les mesures les plus énergiques seront prises pour faire respecter les droits que vous avez revendiqués.
Hôtel de ville, 23 mars 1871.
Le Comité central de la. garde nationale^ Avoine fils, Ant. Arnaud, G. Arnold, Assi, Andignoux , BouiT, JuLKS Bebgeret, Ba- BiCK, Boursier, Barou, Biluorat, Blan- CHET, Castioni, Chodteau, C. Dupont, Ferrât, Henri Fortuné, ' Fa b n e, Fleory,
FODGERET, C. GaUDIER, GOUHIER, GuIRAL,
Geresme, Grollard, Jossblin, Fr. Jourde, Maxime Lisbonne, Lavalettë, Ch. Lul-
LIER, MaUOURNAL, MoREAU , MoRTIER ,
Prudhomme, Rousseau, Ranviir, Vahlin,
VlABD.
Le Comité central, n'apnt pu établir une entente parfaite avec les maires, se voit forcé de procéder aux élections sans leur concours;
En conséquence, le Comité arrête :
1<> Les élections se feront dans chaque arron-* dissement par les soins d*une commission électorale nommée à cet effet par le Comité central ;
2^ Les électeurs de la ville de Paris sont con-
voqués le dimanche 26 mars 1871^ dans leurs collèges électoraux, à Teffet d'élire le conseil communal de Paris;
3» Le vote se fera au scrutin de liste et par arrondissement ;
4<» Le nombre de conseillers est fixé à 90, soit i pour 20,000 habitants et par fraction de plus de 10,000 ;
5** Ils sont répartis d'après la population^ ainsi qu'il suit :
XX
Total 90
6^* Les électeurs toteront sur la présentation de
la csffte qui leur a été délivrée pour Télection des députés à l'Assemblée nationale, le 8 février 1871, dans les mêmes locauœ et diaprés le, mode ordinaire;
7° Ceux des électeurs qui n'auraient pas retiré leur carte à cette époque ou Taurait égarée depuis, prendront part au vote, après vérification de leur inscription sur la liste électorale. Ils devront faire constater leur identité par deux électeurs inscrits dans leur section ;
8<* Le scrutin ouvrira à 8 heures du matin et sera clos à 6 heures du soir; le dépouillement' commencera immédiatement après la clôture da scrutin.
Hôtel de ville, 23 mars 1871 .
{Suivent les signatures,)
Partie officielle (24 mars
Citoyens, gardes nationaux.
Brutalement provoqués, vous vous êtes levés spontanément pour assurer par votre attitude la mission que vous nous avez confiée.
La tâche est ardu'e pour tous : elle comporte beaucoup de fatigues, beaucoup de résolution, et chacun a fait preuve du sentiment de ses devoirs.
Quelques bataillons cependant, égarés par des chefs réactionnaires, ont cru devoir entraver notre mouvement par une opposition incompréhensible, puisqu'elle. apporte un obstacle aux volontés de la garde nationale.
Des maires, des députés, oublieux de leurs mandats, ont encouragé cette résistance.
Une partie de la presse, qui ne voit p^s sans dépit TaVénement du monde des travailleurs, a
répandu sur nous les calomnifis leaplus dNiurdesi rééditant les épithàtes de ccmmunistes^ de parta* aeux, de pillards, de buveurs de sang, etc. ; et des citoyens craintifs ont ajouté foi à ces mensonges. Mais nous avons laissé passer cet orage ; nous apportions les libertés soustraites ; et^ bien qu'on s'en servit contre nous^ nous avons dédaigné Tabus.
On a agité le fantôme prussien^ menacé du bombardement, de Toccupation, etc., et les Prus* siens, qui nous ont jugés à notre valeur^ ont ré-* pondu en reconnaissant notre droit*
La cause de la démocratie^ la cause du peuple, la sainte cause de la justice et de la liberté doit triompher de tous les obstacles^ et elle en triomphera.
Quant à nous, sûrs du succès de Tœuvre com* mune, nous vous remercions avec eôusion de vo* tre dévouement en face des fatigues d'un service extraordinaire; nous comptons sur votre courage pour aller avec nous jusqu'au bout. Nos adver» saires, mieux éclairés, quand ils auront compris la légitimité de nos revendications, viendront à nous, ils y viennent déjà chaque jour, et diman* che au scrutin, il n'y aura définitivement au chiCTre des abstentions que ceux qui caressaient traîtreusement l'espérance d'un retour à la monarchie et à tous les privilèges et au^ institutions plus ou moins féodales qui en soQt le cortège obligé.
Citoyens, gardes nationaux,
Nous comptons sur votre courage, sur vos efforts persévérants, sur votre abnégation et votre bon vouloir en présence de$ charges du service
des croisements d'ordre qui peuvent se produire et doTOs fatifiues de tous les jours.
Marchons fermement au but sauveur: l'établis*sèment définitif de la République par le contrôle permanent de la commune^ appuyé par cette seule force : la garde nationale élective dans tous les grades.
Quand nous pourrons avoir les yeux partout où se traitent nos affaires^ partout où se préparent nos destinées^ alors, mais seulement alors^ on ne pourra plus étrangler la République.
Hôtel de ville, 24 mars 1871.
(Suivent les signatures.) Considérant que la situation réclame des mesures rapides ;
Que de tous côtés des commandements supérieurs, continuant les errements du passé, ont, par leur iuaction amené Fétat de choses actuel ; que la réaction monarehiquea empêché jusqu*ici> par l'émeute et le mensonge,, les élections qui auraient constitué le seul pouvoir légal de Paris ; En conséquence, le Comité arrête :
Les pouvoirs miUtaires de Paris sont remis aux délègues ^
Brunbl.
Eudes.
DuvAL. (Note 14.) Us ont le titre de généraux et agiront de concert, en attendant l'arrivée du général Garibaldi, acclamé comme général en chef. {Note 15.)
Du courage encore et toujours, et les traîtres seront déjoués.
Vive la République!
Paris, le 24 mars 1871.
Le Comité central de la garde nationale.
Citoyens^
Api>e1és par le Comité central au poste grand et périlleux de commander provisoirement la g.ird6 nationale républicaine^ nous jurons de remplir énergiquement cette mission, afin d'assurer le rétablissement de l'entente sociale entre tous les citoyens.
Nous voulons l'ordre..., mais non celui que patronnent les régimes déchus, en assassinant les factionnaires paisibles et en autorisant tous les abus.
Ceux qui provoquent à l'émeute n'hésitent pas pour arriver à leur but derestaurations monarchiques, à se servir de moyens infâmes; ils n'hésitent pas à affamer la garde nationale en séquestrant la Banque et la Manutention.
Le temps n'est plus au parlementarisme ; il faut agir, et punir sévèrement les ennemis de la République.
Tout ce qui n'est pas avec nous est contre nous.
Paris veut être libre. La contre-révolution ne l'effraye pas; mais la grande cité ne permet pas qu'on trouble impunément l'ordre public.
Vive la République !
Les généraux commandants^ Brunel, E. Duval^ E. Eudes.
Paris, 24 mars 1871.
Citoyens, La cause de nos divisions repose sur un malentendu. En adversaires loyaux, voulant le dissiper^ nous exprimerons encore nos lé^times griefs. Le gouvernement^ suspect à la dén[H>cratie par
sa composition mème^ avait néanmoios été accepté par nous^ en nous réservant de veiller à ce qu il ne trahît pas la République^ après avoir trahi Paris. •
Nous avons fait^ gans coup férir^ une révolution : c'était un devoir sacré; en voici les preuves :
Que demandions-nous?
Le maintien de la République comme gouvernement seul possible et mdiscutable.
"■ Le droit commun pour Paris, c'est-à-dire un
consf^il communal élu.
\ La suppression de la préfecture de police, que
le préfet de Kératrv avait lui-même réclamée. ^
La suppression de l'armée permanent^ et le droit pour vous, garde nationale, d'être seule à assurer Tordre dans Paris.
: Le droit de nommer tous nos chefs.
Enfin, la réorganisation de la garde nationale sur des bases qui donneraient des garanties au peuple.
Gomment le gouvernement a-t-îl répondu à cette i«v«ndication légitinâe ?
Il a rétabli Tétat de siège tombé en désuétude, et donné le commandement à Vinoy, qui s'est installé la menace à la bouche.
\ 11 a porté la main sur la liberté de la presse en
"; supprimant six journaux.
il a nommé au commandement de la garde nationale un général impopulaire, qui avait mission de l'assujettir à une discipline de fer et de la réorganiser sur les vieilles bases anti-démocratiques.
Il nous a mis la gendarmerie à la prélecture dans la personne du général Vaientii^ ex-eolooel des gendarmes^
L'Assembléd môme n'a pas craint de leuffleter Paris qui venait de prouver son héroïsme.
Nous gardions, jusqu'à notre réorganisation, des canons payés psff nous et que nous avions sou8<« traits aux Prussiens. On a tenté de s'en emparer par des entreprises nocturnes et les armes à la main.
On ne voulait rien accorder ; il fallait obtenir, et nous nous sommes levés pacifiquement^ mail en masse.
On nous objecte aujourd'hui que FAsiemblée^ saisie de peur, nous promet, pour un temps (non déterminé), l'élection communale et celle de nos chefs, et que, dès lors, notre résistance au pouvoir n'a plus à se prolonger.
La raison est mauvaise. Nous avons été trompés trop de fois pour ne Têlre pas encore; la main gauche, tout au moins, reprendrait ce qu'aurait donné la droite, et le peuple, encore une fois évincé, serait une fois de plus la victime du meiv* songe et de la trahison.
Voyec> en effet, ce que le gouvernement fait déjà !
Il vient de jeter à la Chambre, par la voix de Jules Favre, le plus épouvantable appel à iâ guerre civile^ à la destruction de Paris par lapro» vince» et déverse sur nous les calomnies les plut odieuses.
Citoyens,
Notre cause est juste, notre cause est la vôtre; joignez -vous donc à nous pour son triomphe. Ne prêtez pas Toreille aux conseils de quelques hom-» mes seldés qui cherchent à semer la division dans nos rangs; et, eniui si vos convictions sont au-'
tres^ venez donc protester par des bulletins blancs^ comme c'est le devoir de tout bon citoyen.
Déserter les urnes n'est pas prouver qu'on a raison ; c'est, au contraire, user de subterfuge pour s'assimiler, comme voix d'abstentions^ les défaillances des indifférents^ des paresseux ou des citoyens sans foi politique.
Les hommes honnêtes répudient d'habitude de semblables compromissions.
Avant l'accomplissement de l'acte après lequel nous devons disparaître, nous avons voulu tenter cet appel à la raison et à la vérité.
Notre devoir est accompli.
Hôtel de ville, 21 mars 1871.
^{Suivent les signature.)
Partie non offlelelle (24 mars
Le Comité central a ordonné une enquête sur les événements qui se sont passés place Vendôme, dans la journée du 22. Le Comité D*a pas voulu publier un récit immédiat, qui aurait pu être accusé de parti pris. Voici les faits^ teb qu'ils résultent des témoignages produits dans lenquête.
A une heure et demie, la manifestation^ qui se massait depuis midi sur la place du Nouvel- Opéra, s'eft engagée dans la rue de la Paix Dans les premiers rangs, un groupe très-exalté, parmi lesquels les gardes nationaux affirment avoir reconnu MM. de Heeckeren, de Coëtlegon et H. de Pêne, anciens familiers de l'Empire, agitait violemment un drapeau sans inscription. Arrivée à la hauteur de la rue Neuve-Saint>Augustin, la manifestation a entouré, désarmé et maltraité deux
gardes nationaux détachés en sentinelles avancées. Ces citoyens n'ont dû leur salut qu*à la retraite^ et sans fusils^ les vêtements déchiré^, ils se sont réfugiés sur la çlace Vendôme . Aussitôt le gardes nationaux^ saisissant leurs armes^ se sont portés immédiatement^ en ordre de bataille, jusqu'à la hauteur de la rue Neuve-des-Petits- Cbamps.
La première ligne avait reçu Tordre de lever la crosse eu l'air si elle était rompue, et de se re* plier derrière la troisième ; de même pour la seconde; la troisième devait croiser IS baïonnette ; mais recommandation expresse était faite de ne pas tirer.
Le premier rang de la foule, qui comptait environ 800 à 1,000 personnes, se trouve bientôt face à face avec les gardes nationaux. Le caractère de la manifestation se dessine dès lors nettemenf . On crie : A bas les assassins ! A bas le Comité ! Les gardes nationaux sont l'objet des plus grossières insultes. On les appelle : Assassins! lâches ! brigands l Des furiôux saisissent les fusils des gardes nationaux. On arrache le sabre d'un officier. Les cris redoublent; on a «fTaire non à une manifestation, mais à une véritable émeute. En effet, un coup de revolver vient atteindre à la cuisse le citoyen Maljoumal, lieutenant d'étatmajor de la place, membre du Comité central. Le général Bergeret, commandant la place, accouru au premier rang dès le début, fait sommer les émeutiers de se retirer. Pendant près de cinq minutes on entend le roulement du tambour. Dix sonunations sont faites. On n'y répond que par des cris et des injures. Deux gardes nationaux tombent gnèvement blessés. Cependant leurs ca-
marades hésitent et tirent en Tair. Les émeutiers s'efforcent de roro[»:e les lignes et de les dé* sarmer. Des coups de feu retentissent^ et Témeute est subitement dispersée. Le général Berceret fait immédiatement cesser le fêu. Les of- Hciers se nrécipitent, joignant leurs efforts à ceux du générai. Cependant quelques coups de fusil se font entendre encore dans Tintérieur de la place; il n'est que trop vrai que des maisons on a tiré sur les gardes nationaux. Deux d'entre eux ont été tués : les citoyens Wahlin et François, appartenant au 7 « et au 215* bataillon; huit ont été ole^sés : ce sont les citoyens Maljournal^ Cochet, Miche, Ancelot, Légat, Reyer, Train, Laborde.
Le premier des morts, porté à Tambuiance du Crédit mobilier, est le vicomte de Molinet, atteint à la tète et par derrière, au premier rang de l'émeute. Il est tombé au coin de la rue de la Paix et de la tue Neuve-des-Petits- Champs, la face contre terre, du côté de la place Vendôme. Il est de toute évidence que le vicomte de Molinet a été frappé par les émeutiers ; car s'il eût été atteint en fuyant, le corps serait tombé dans la direction du nouvel Opéra. On a trouvé sur le corps un poignard fixé à la ceinture par une chatnette.
Un grand nombre de revolvers et de cannes à épée ont été ramassés dans la rue de la Paix et portés à l'étal-major de la place.
Le docteur Ramlow, ancien chirurgien-major du camp de Toulouse, domicilié, 32, rue de la Victoire, et uil certain nombre de médecins accourus ont donné leurs soins aux blessés et signé les procès-verbaux.
Les valeurs trouvées sur les émeutiers ont été
pkcétts sous enveloppes scellées^ et dépeeées à r état-major de la place«
C'est grâce au sang-froid et à la fermeté du général Bergeret^ qui a au contenir la juste indignation des gardes nationaux, que de plus grands accidents ont pu être évités.
Le général américain Shéridan, qui d'une croisée de la rue de la Paix a suivi les événements^ a attesté que des coups de feu ont été tirés par les hommes de la manifestation. (Note 16.)
Partie officielle (25 mars
Le Comité a voté d'urgence^ à l'unanimité, ta mise en liberté non-seulement du général Chanzy, mais également du général de Langourian . {Note 17.)
Le Comité cfcntral de la garde nationale, auquel se sont ralliés les députés de Paris, les maires et adjoints, convaincus que le seul moyen d'éviter Ja guerre civile, Teffusion du sang à Paris, et, en même temps, d'affermir la République, est de procéder à des élections immédiates, convoquent pour demain dimanche tous les citoyens dans les collèges électoraux.
Les habitants dé Piaris comprendront que, dans les circonstances actuelles, le patriotisme les oblige à venir tous au vote, afin que les élections aient le caractère sérieux qui, seul, peut assurer la paix dans la cité.
Les bureaux seront ouverts à huit heures du matin et fermés à minuit.
Vive la République 1
Les maires et adjoints de Paris, !•' arrond. Ad. Adam, Méline, adjoints. — 2% Emile feRELAV, Loisead -Pinson, adjoints. —
3*. BowvALET, maire; Ch. Morat, adjoint. — 4% Vautrain^ maire; de Chatu^loNj Loweau, adjoints. — 5S Jourdan, Colun, adjoints. — 6% A. Leroy, adjoint. — 9% Desmarets, maire; E. Febry, André, Nast, adjoints. — 10% A. Mo- RAT, adjoint. — 41% Morru, maire; Blanchon, Poirier, Tolain, adjoints. — 12% Grivot, maire; Denizot, Dumas, Turillon, adjomts. — 13% Combes, Léo Meillet, adjoints. — 15®, Jobbé-Ddval, Sextd Michel, adjoints. — 16% Chaudet, Sevestre, adjoints. — 17«, F. Favre, maire; Malon, Villeneuve, Cacheox, adjoints. — \S% Clemenceau, maire; J. A. Lafont, Dereure, Jaclard, adjoints. — 19% Dkveaux, Satory, adjoints.
. Les représentants de la Sein£ présents à Paris,
LOCKROY, FlOQUET, TOLAlN, Clémenceau, V.
Schoelcher. Gbeppo. Le Comité central de la garde nationale. Avoine fils, Ant. Arnaud, G. Arnold, Assi, An- DiGNOux, BouiT, Jules Bergbret, Babice, Ba-
ROU, BiLLIORAY, BlANCHET, L. BoURSIBR, CaS*
TiONi, '^Chouteau, C. Dupont, Fabre, Ferrât, Henri Fortuné, Fleury, Pougeret, C. Gaudier, Gouhier, h. Géresme, Grelier,Grolard, JouRDÈ, Josselin, Lavalette, Lisbonne, Maljournal, Edouard Moreau, Mortier, Prod- HOMME, Rousseau, Ranvieç, Varlin.
Paris, 25 mars 1871.
La déclaration que Ton vient de lire avait été précédée et résulte des proclamations suivantes, que nous publions à titie de document :
Comité central.
Citoyens;
Entraînés par notre ardent désir de conciliation, heureux de réaliser cette fusion, but incessant de tous nos efforts, nous avons loyalement ouvert à ceux qui nous combattaient une main fraternelle. Mais la continuité de certaines manœuvres, et notamment le transfert nocturne de mitrailleuses à la maijrie du II'' arrondissement, nous obligent à maintenir notre résolution première.
Le vote aura lieu dimanche 26 mars.
Si nous nous sommes mépris sur la pensée de nos adversaires, nous les invitons à nous le témoi-
§[ier en s'unissant à nous dans le vote commun e dimanche.
Hôtel de ville, 2§ mars 1871.
Les membres du Comité central.
Les députés de Paris, les maires et les adjoints élus réintégrés dans les mairies de leurs arrondissements, et les membres du Comité central fédéral de la garde nationale, convaincus que, pour éviter la guerre civile, Teffusion du sang à Paris, et pour affermir la République, il faut procéder à des élections immédiates, convoquent les électeurs demain dimanche, dans leurs collèges électoraux.
. Le scrutin sera ouvert à huit heures du matin et fermé à minuit.
Les habitants de Paris comprendront que, dans es circonstances actuelles^ ils doivent tous pren-
dre part au vote^ afin que ce vote ait le caractère sérieux qui seul peut assurer la paix dans la cité. Les représentants de la Seine présents à Paris :
e. lockrot, Ch. Floquet, G. Clemenceau,
TOLAIN
Greppo.
les maires et adjqints»
Paris, le 25 mars 187i.
Citoyens,
Demain aura lieu l'élection de l'Âsâcmblée communale, demain la population de Paris viendra confirmer de son vote Texpression de sa volonté, si ouvertement manifestée le 18 mars par Fexpulsion d*un pouvoir provocateur qui semblait n'avoir d'autre but que d achever l'œuvre de ses prédécesseurs et de consommer ainsi par la destruction de la République la ruine du pa^fs.
Par cette révolution sans précédents dans l'histoire et dont la grandeur apparaît chaque jour davantage, Paris a fait pn éclatant effort de jnstice. Il a affirmé l'union indissoluble dans son esprit des idées d'ordre et de liberté, seul fondement de la République.
A ceux que nos désastres avaient rendus maîtres de nos destinées et qui s'étaient donné pour tâche d'annuler sa vie politique et sociale, Paris a répondu par l'affirmation du droit imprescriptible de toute cité, comme de tout pays, de «'administrer soi-^mème, de diriger les faits de sa vie intérieure, munidpale» laissant au gouvernement
central l'administration générale^ la direction po* litique du pays.
Il n'y a pas de pays libre là où Tiadividu et la cité ne sont pas libres^ il n'y aurait pas de Répu« blique en France si la capitale du pays n'avait pas le droit de s'administrer elle-même.
C'est ce droit a u'on n'oserait contester aux plus modestes bourgades que l'on ne veut pas reconnaître à PariSy parce que Ton craint son amour de la liberté, sa volonté inébranlable de maintenir la République gue la révolution communale du 18 mars a afnrmée et que vous confirmerez par Totre Yote de demain.
Huit jours se sont écoulés depuis que Paris s'est délivré^ depuis que la grande cité est maîtresse d'elle-même ^ et huit jours de liberté sans con** trainte ont montré à tout juge impartial de quel côté était l'amour de l'ordre^ la conscience du droit.
Né de la revendication de justice qui a pro^ dnitia révolution du 18 mars, le Comité central a été installé à i'Hôtd de ville^ non comme gouvernement, mais comme la sentinelle du peuple, comme le comité de vigilance et d'organisation, tenu de veiller à ce qu'on n'enlevât pas au peuple par surprise ou intrigue le fruit de sa victoire, chargé d'organiser la manifestation définitive de Ja volonté populaire, c'est^à-dirë l'élection libre d'une assemblée qui représente, non pas seulement les idées, mais aussi les intérêts de la po* pulation parisienne.
La jour même où l'assemblée communale sera installée, le jour où les résultats du scrutin seront proclamés, le Comité central déposera ses pouvoir»! ^ il ppurra te retirer^ fier d'avoir rem^
I»U son devoir^ heureux d'avoir terminé sa mission.
Quant à Paris, il sera vraiment l'arbitre de ses destinées; il aura trouvé dans son assemblée communale l'organe nécessaire pour représenter ses intérêts et les défendre en face des intérêts des autres parties du pays, et devant le pouvoir national central.
Il pourra résoudre lui-même après enquêtes et débats contradictoires sans immixtions injustes et violentes, où les notions de droit et de justice sont impudemment violées au profit des factions monarchiques, ces questions si complexes d'intérêts communaux et privés, devenues plus complexes et plus délicates encore après la longue épreuve qu'il vient de subir si courageusement pour sauver lenays.
Il pourra ennn décider lui-même quelles sont les mesures qui permettront au plus tôt sans froissements et sans secousses d'amener la reprise des affaires et du travail.
Une République ne vit ni de fantaisies adminiS' tratives coûteuses, ni de spéculations ruineuses, mais de liberté, d'économie, de travail et d'ordre. La Hépubliqae doit établir l'harmonie des intérêts, et non les sacrifier les uns aux autres. Les questions d'échéances, de loyers, ne peuvent être réglées que par les représentants de la ville, soutenus par leurs concitoyens, toujours appelés » toujours entendus. Pas plus que tout ce qui regarde les intérêts de la cité, elles ne peuvent être abandonnées aux caprices d'un pouvoir qui n'obéit le plus souvent qu'à Tesprit de parti.
U eu est de même de la question du travail» du travail seule base de la vie publique, seule
assise des affaires honnêtes et loyales; les citoyens qu'une guerre engagée et soutenue par des gouvernements sans contiôle a arrachés au travail ne peuvent être plongés par une brusque suppression de solde dans la misère et le chômage.
Il y a une période de transition dont on doit tenir compte, une solution qui doit être cherchée de bonne foi, un devoir de crédit au travail, oui arrachera le travailleur à une misère immédiate et lui permettra d'arriver rapidement à son émancipation défîniiive.
Ces questions et biea d'autres devront être résolues par votre conseil communal, et pour chacune d*eliesil ne pourra se décider que suivant les droits de tous, car il ne se prononcera qu'après les avoir consultés, car, responsable et révocable, il sera sous la surveillance continuelle des citoyens.
Enfin, il aura à traiter des rapports de la cité avec le gouvernement central, de façon à assurer l'indépendance et l'autonomie de la commune.
Au vote donc, citoyens, que chacun de vous comprenne la grandeur du devoir qui lui incombe, de l'acte qull va accomplir, et qu'il sache qu*en jetant dans Furne son bulletin de vote, il fonde a jamais la liberté, la grandeur de Pans, il conserve à la France la République, et fait pour la République ce que naguères il faisait si vaillam* ment devant l'ennemi : son devoir.
25 mars 1871.
Les délégués à l'intérieur , Ant. Arnaud, Ed. Vaillant.
l^âi^tie non oiBclellé (25 mars).
XAIRIB DU XX* ÂBRONDISSEMBNT.
Citoyens du XX* arrondissement^
Nous venons prendre à votre mairie le poste auquel votre confiance nous avait appelés^ et qui, jusqu'ici, avait été occupé par une commission provisoire.
L'admirable victoire qui a remis le peuple parisien en possession de son Indépendance communale n'est encore qu'incomplète.
11 nous faut soutenir énergiquement notre droit à l'autonomie municipale, contre tous les empiétements arbitraires, illégaux, des pouvoirs politiques.
La majorité de nos collègues aux mairies de Paris et quelques députés de Paris prétendent que nous ne pouvons élire nos conseillers municipaux, sans que FÂssemblée de Versailles ait statué sur notre droit à faire les élections.
Cette prétention, insoutenable en bonne justice, est le fruit d'une erreur complète de principes et d'une confusion flagrante de pouvoirs.
Le droit que possède chaque commune d'élire sa municipalité est imprescriptible et inaliénable* Ce droit, toutes les communes de France, excepté Paris, l'exercent, et il n'a pu vous être ravi que par Fabominable despotisme de l'empire.
Paris a reconquis son droit de municipalité libre par sa dernière révolution; malheur à qui essaierait de le lui reprendre !
Cette entreprise insensée, criminelle, serait le signal de la guerre civile.
Nous ne voulons plus que notre sang coule dans des luttes fratricides entre Français.
C'est pourquoi nous ne vouions plus dans Paris d'autre armée que la garde nationale^ d'autre municipalité que celle iibiement élue par le peuple.
Nous vous convoquons donc pour demain dimanche, 26 mars, à l'effet d'élire, dans le XX® arrondissement, quatre représentants au conseil communal de Paris.
En même temps que cette affiche, en paraît une autre où nous vous indiquons le mode de votation et le lieu de vote pour chaque section de rarrondissement.
Citoyens, les hommes que vous Avez chargés de défendre provisoirement vos intérêts, et qui siègent en ce moment à l'Hôtel de ville, vivent de leurs trente sous de garde nationale, eux et leurs familles. [Note 18.)
C'est la première fois qu'un tel exemple de désintéressement se produit dans l'histoire»
Faites en sorte de nommer des hommes aussi dévoués^ aussi honnêtes, et vous aurez sauvé la France.
Vive la République démocratique et sociale, universelle I ^ Paris, le 25 mars 1871.
Vadjointy Le maire,
GosTAVE Floubens. Ranvier. H
Partie offleielle (26 mars
La proclamation suivante a été afOchée hier sur les murs de Paris :
Citoyens, Notre mission est terminée; nous allons céder
la place dans votre Hôtel de ville à vos nouveaux élus^ à vos mandataires réguliers.
Aidés par votre patriotisme et votre dévouement, nous avons pu mener à bonne fin l'œuvre difficile entreprise en votre nom. Merci de votre concours persévérant ; la solidarité n'est plus un vain mot; le salut de la Répubiic|ue est assuré.
Si nos conseils peuvent avoir quelque poids dans vos résolutions, permettez à vos plus zélés serviteurs de vous faire connaître, avant le scrutin, ce qu'ils attendent du vote aujourd'hui.
Citoyens,
Ne perdez pas de vue que les hommes qui vous serviront le mieux sont ceux que vous choisirez parmi vous, vivant de votre propre vie, souffrant des mêmes maux.
Défiez-vous autant des ambitieux que des parvenus; les uns comme les autres ne consultent que leur propre intérêt, et finissent toujours par se considérer comme indispensables.
Défiez-vous également des parleurs, incapables de passer à Taction ; ils sacrifieront tout à un discours, à un effet oratoire ou à un mot spirituel. — Evitez également ceux que la fortune a trop favorisés, car trop rarement celui qui possède la fortune est disposé à regarderie travailleur comme un frère.
Enfin, cherchez des hommes aux convictions sincères, des hommes du peuple, résolus, actifs, ayant un sens droit et une honnêteté reconnue. — Portez vos préférences sur ceux qui ne brigueront pas vos suffrages; le véritable mérite est modeste, et c'est aux électeurs à reconnaître leurs hommes, et non à ceux-ci de se présenter.
Nous sommes convaincus que^ si vous tenez compte de ces observations, vous aurez enOn inauguré la véritable représentation populaire, vous aurez trouvé des maudataires qui ne se considéreront jamais comme vos roattre:}.
Hôtd de ville, 25 mars 1874.
Le Comité central de la garde nationale.
D'après la loi électorale de 1849, un huitième des électeurs inscrits donne une majorité suffisante pour être élu . Le Comité central conserve Tesprit et la lettre de la loi précitée.
Paris^ 26 mars, minuit.
Partie non officielle (27 mars
Nous reproduisons l'article suivant du citoyen Ed. Vaillant^ article qui nous parait répondre d'une façon satisfaisante à une des difficultés du moment.
Le délégué rédacteur en chef du Journal officiel^ Ch. Longuet. (Note 19.)
On nous assure, mais la nouvelle n'a rien d'officiel, que le duc d'Aumale serait à Versailles. Si cela était vrai, c'est que de Bordeaux à Versailles le duc d'Aumale n'aurait pas rencontré un ci« tojen.
C*est par des faits semblables que Ton voit combien le sens moral et civique s'est aflaissé. Dans les républiques antiques, le tyrannicide était la loi.
Ici) une prétendue morale nomme assassinat cet acte de justice et de nécessité.
Aux Corrompus qui se plaisent dans la pourriture monarchique^ aux intrigants qui en vivent s'unit le groupe des niais sentimentaux.
Ceux-ci déclarent que ces pauvres diables de princes ne sont pas responsables des crimes de leurs pères^ de leur nom^ de leur famille^ pas plus que ne le serait le fils de Tropproann.
Us oublient que le fils du forçat n'est pas condamné par Topinion publique s'il n'est forçat Inimêm^ ; mais, à juste titre, la défiance s'attache à celui dont la jeunesse a dû subir Tinfluence de si mauvais exemples, dont l'éducation première a eu un tel directeur.
De même un prince, fils de prince, qui continue à s'appeler prince, et qui, comme le d'Aumaie en question, ose venir poser dans la France républicaine la question monarchique et la candidature de sa famille, excite notre colère et appelle notre justice.
Et quand même ces princes qui rêvent de nous rejeter dans l'oppression auraient été éclairés par le génie de la Révolution, ils devraient alors com-^ prendre qu'ils ne doivent pas devenir des agents de discordes et de guerres civiles, et ils devraient se condamner eux-mêmes à aller expier dansSine contrée lointaine le malheur et la honte de leur naissance.
Car il ne suffit pas qu*ils se prétendent sans ambition, — nous nous rappelons les serments et les protestations de Bonaparte, — fussent-ils sincères, leur nom, leur présence, seraient exploités par ceux que l'ambition, l'intérêt, l'intrigue attachent à leur fortune, et, quelle que fût la volonté
du prince, son influence néfaste serait la même.
De même que^ dans le cours inaltérable des olioses^ tout élément discordant est éliminé et rien de ce qui est contre l'équilibre ne pourrait prévaloir^ de même, dans la société^ tout objet de trouble dans Tordre moral^ tout obstacle a la réalisation de l'idéal de justice que poursuit la Révolution doit être brisé.
La société n'a qu'un detoir envers les princes : la mort. Elle ifest tenue qu'à une formalité : la constatation d'identité. Les d'Orléans sont en France, les Bonaparte veulent revenir : que les bons citoyens avisent I
Partie non omcielle (28 mars
Le délégué civil et le commandant militaire de l'ex-préfecture de police^
Considérant qu un exemple pernicieux est donné à la population par des chevaliers d'industrie qui encombrent la voie publique et excitent les patriotes aux jeux de hasard de toute sorte;
Qu'il est immoral et contre toute justice que des hommes paissent, sur un coup de dé et sans
Î)eine, supprimer le peu de bien-être qu*apporte asoldd dans l'intérieur des familles;
Considérant qne le jeu conduit à tons les vices, même au crime, arrêtent :
Art. 1". Les jeux de hasard sont formellement interdits. Tout joueur de dés, roulette, lolos, etc., sera immédiatement arrêté et conduit à l'ex-préfecture.
Les enjeux seront confisqués /au profit de la République.
Art. 2. La garde nationale est chargée de TexécuUon du présent arrêté.
Paris, le 28 mars 4871.
Le commandant militaire, Général E. Ddyal.
Le délégué civil, Raoul Rigault.
Fédération de la garde nationale.
Citoyens,
Aujourd'hui, il nous* a été donné d'assister au spectacle populaire le plus grandiose qui ait jamais frapîjé nos yeux, qui ait jamais ému nos âmes : Paris saluait, acclamait sa Révolution; Paris ouvrait à une page blanche le livre de l'histoire et y inscrivait son nom puissant.
Deux cent mille hommes libres sont venus affirmer leur liberté et proclamer au bruit du canon l'institution nouvelle. Que les espions de Versailles, qui rôdent autour de nos murs, aillent dire à leurs maîtres quelles sont les vibrations qui sortent de la poitrine d'une population tout entière, comme elles emplissent la cité et franchissent les murailles; que ces espions, glissés dans nos rangs, leur rapportent l'image de ce spectacle grandiose d'un peuple reprenant sa sou-*
veraineté, et, sublime ambitieux^ le faisant en criant ces mots :
Mcfuirif 'pour la patrie !
Citoyens,
Nous venons de remettre en vos mains l'œuvre que vous nous avez chargés d'établir, et, à ce dernier moment de notre éphémère pouvoir, avant de rentrer définitivement dans les attributions du Comité de la garde nationale, attributions d'où les événements nous avaient fait sortir, nous voulons vous dire un mot de remerciement.
Aidés dans notre tâche par votre admirable patriotisme et par votre sagesse, nous avons, sans violence, mais sans faiblesse, accompli les clauses de notre mandat. Entravés dans notre marche par la loyauté qui nous interdisait de faire acte de gouvernement, nous avons néanmoins pu, en nous appuyant sur vous, préparer en hait jours une révolution radicale. Nos actes'vous sont connus, et c'est avec Torgueil du devoir accompli que nous nous soumettons à votre jugement. Mais avant de passer nous-mêmes au tribunal de votre opinion, nous voulons dire que rien n'a été fait en bien que par vous; nous voulons proclamer bien haut que, maître absolu et légitime, vous avez affirmé voire force surtout par votre générosité, et que, si vous avez réclamé et imposé les revendications, vous n'avez jamais usé de représailles.
La France, coupable de vingt années de faiblesse, a besoin de se régénérer des tyrannies et des mollesses passées par une liberté calme et par un travail assidu. Votre liberté, les élus d'aujourd'hui la garantiront avec énergie, la consa-
creront à tout jamais : le travail dépend de vous seuls; les rédemptions sont personnelles. GroUpe2- TOUS donc avec confiance autour de votre Commune ; faci4itez ses travaux en vous prêtant aux réformes indispensables ; frères entre vous, laissez-vous guider par des frères; tnarchei dans la voie de Tavenir avec fermeté, avec vaiilftnee;
Î)rêchez d'exempte en prouvant la valeur de la iberté, et vous arriverez sûrement au but pra* chain t
LA RÉPUBLIQUE UNIVERSELLE
Hôtel de ville de Paris, 28 mars 187i.
Les membres du Comité centrât :
Avoine fils, Ant. Arnaud, G. Abnold, Assj, Andignodx, Bouit, Jules Bbrge- HBT, Babice, Baroud, Billiorat, Blan- CHET, L. Boursier, Castioni, Chodtead, C. Dupont, Fabre, Ferrât, Henry Fortuné, Fleury, Fougeret, G. Gau- DiBR, Gouhier, h. Geresme. Grolard,
GrOLIER, JoURDE, JoSSELIN, la VALETTE,
Mauournal, Ed. Moreau, Mortier,
PRDDHOMME, RoUSSEAU, RaNVIER, VaR-
LiN, A. DU Camp.
Proelamatton de la Cominiiite.
Cette après-midi , vers trois heures, plus de soixante mille gardes nationaux étaient sous les armes, défilant^ fiers et dignes, en un ordre admirable, dans les rues et sur les boulevards et se dirigeant vers l'Hôtel de ville, au son éclatant des fanfares et tambour battant.
Les bataillons de Bellevill6^ Montmartre et la Villette avaient un aspect martial, austère. On eût dit que les pavés tressaillaient sous leur pas cadencé.
Leurs drapeaux étaient surmontés d'un bonnet pbrygien, symbole d'indépendance et de liberté, et leurs baïonnettes avaient une frange rouge en souvenir du saiig Versé par le peuple pour son émancipation.
Dans les rangs, marchaient, l'œil rayonnant et la lèvre joyeuse, des soldats de toutes armes, ligne, zouaves et artilleurs.
Que ce premier défilé était imposant !
Place de THôtel- de- Ville, le Comité central et les membres dé la Commune sont réunis.
Une estrade est dressée devant la porte centrale. ÂH-dessus, au milieu d'un faisceau de drapeaux, le buste de la République décoré d'une écharpe rouge. Au fronton, flotte au vent le drapeau de la Commune, et devant Téstrade sont groupés ceux de tous les bataillons.
C'est là, à une grande table, que le Comité central est assis. Derrière lui, ceints d'une écharpe rouge, se tiennent les élus du peuple.
La place étincelle de baïonnettes. Plus de 20,000 hommes s'y pressent en rangs serrés. Dans les rues adjacentes, se développent en longues files des bataillons. Toute la garde nationale est là ; celle qui est de service est représentée par une compagnie.
Soudain un profond silence se fait dans ces masses hntnaines : le Comité central déclare son mandat expiré et remet ses pouvoirs à la Commune de Paris. Le citoyen Âssi proclame le nom
des membres ) qui sont «nsulte présentés au peuple.
A ce moment^ Tâme des citoyens s'élève et s'emplit d'une indicible émotion, puis une immense acclamation sort de toutes les poitrines : Vive la Commune! vive la République! Les mu-, siques, les clairons et les tambours battent aux champs^ les képis s*agitent au bout des baïonnettes, les fenêtres de THôtel de ville rebondent de spectateurs, et sur les corniches extérieures sont assises des tiles de gardes nationaux et de citoyens qui mêlent leurs acclamations à celles du peuple qui est sur la place. Et le soleil répand ses chauds rayons sur ces vagues d'hommes et éclaire de sa lumière dorée cette solennité grandiose.
Tout à coup éclatent vers le quai les détonations de l'artillerie, qui ébranlent le sol et font vibrer longuement les vitres des fenêtres.
Les acclamations redoublent.
Le moment est saisissant. Chacun se reporte aux grandes journées héroïques de la première Révolution, dont la cérémonie de ce jour est la vivante image; on dirait que le souffle de nos pères anime et transporte tous ces hommes, subitement transformés.
La joie, l'espoir, le patriotisme se lisent sur tous les visages ; çà et là on verse des larmes.
Le citoyen Ranvier s'avance. Il va prononcer une allocution, dire au peuple, comme suspendu à ses lèvres, le grand acte qui vient de s'accomplir. L'enthousiasme est indescriptible : jamais, depuis le commencement de ce siècle, on ne vit pareille exaltation patriotique, pareille ivresse dané le cœur du peuple.
Après le citoyen Raa\îer^ les citoyens Âssi et Lavalette, dont les allocutions alternent avec les hymnes de la Marseillaise et da Chant du Départ^ que le peuple répète en chœur.
Â cinq heures^ commence le défilé. En passant devant l'estrade qui masque le bas-relief d'Henri IV, les chefs de bataillon serrent la main des membres de la Commune. Gela dure plus de deux heures sans que Tanimation se ralentisse un seul instant.
C'est en de semblables jours, — trop rapides, hélas ! — qu'on peut mesurer, ô peuple ! et la grandeur et la force. Reste sur ton piédestal, souverain magnanime^ antique sacriQé d'une inique organisation sociale. Voici ton jour venu; tes destinées vont changer^ tu vas a\oir ta place au soleil de la m, et désormais il n'y aura plus rien au-dessus du citoyen c[ui demandera à son^avaii de chaque jour le pam de sa femme et de ses enfants.
Vive la Commune! vive la République ! jE3
A peine le résultat des élections a-t-il été connu^ que le Comité central s'est empressé de le faire annoncer aux habitants de Paris par des salves d'artillerie, qui ont effrayé un instant la population. A quatre heures du soir, en effet, les canons de l'Hôtel de ville ont annoncé hier que la capitale rie la France possédait un conseil municipal ou plutôt une Commune,
Voici les réformes jjue les communistes se disposent à opérer au sein de la capitale et plus tard dans la France entière .
On lit sur tous les murs du xiv^ arrondissement l'affiche suivante^ qui y a été placardée à profu-
sion. Nous la reproduitsons textuellemônt et en entier : Programme des réuniom électorales du iiv* arrondissement, imposé aux trois candidats qui y ont été élus : Billoray, Descamps et Markkt,
i^ Acceptation par tous les mandataires du mandat impératif;
2® Election imraédîate de quatre délégués mu* nidpaux pour la sécurité publique en remplacement des commissaires de police^ ces fonctionnaires n'ayant plus aucun agent sous leurs ordres, mais centralisant les rapports des officiers de la garde nationale ;
30 Suppression immédiate du bureau de bienfaisance^ remplacé^ d'une part^ par les comités de fimille de la garde nationale; d'autre pa^t^ par' une commission civile;
4* Abolition de la prostitution sous toutes les formes;
fio Remplacement immédiat des congrégations religieuses par des écoles libres d'instruction exclusivement laïque et nationale (?) ;
6^ AboUtion des bureaux de placement autorisés^ remplacement par des bureaux mis à la disposition des corporations ouvrières et d'un bureau institué à la mairie;
70 Election d'un jury de paix avec délimitation de pouvoirs.
En outre^ les candidats se sont engagés à poursuivre, dans le conseil communal de la ville de Paris, la réclamation des réformes suivantes :
1° Suppression du budget des cultes, faire rentrer dans le domaine de l'Etat les biens indûment détenus par le clergé;
a** Procédure civile et commerciale gratuite;
3<> Suppression de la saisie mobilière;
4'' Impôt unique; impôt foncier progressif;
5<» Abolition de tous les monopoles, privilèges et immunités ;
6* Tous les emplois ciyHs au concours et responsabilité absolue du fonctionnaire ;
7<> Instruction gratuite et obligatoire à tous les degrés et pour les deux sexes ;
8° Droit d'association ;
90 Suppression immédiate des années permanentes.
LA COMMUNE DE L'ALGÉRIE
Citoyens,
L^s délégués de l'Algérie déclarent, au nom de tous leurs commettants, adhéf-er de la façon la plus absolue à la Commune de Paris.
L'Algérie tout entière revendique les libertés communales.
Opprimés pendant quarante années par la double centralisation de Tarméc et de Tadministration, la' colonie a compris depuis longtemps que rafTranchissement complet de la Commune est le seul moyen pour elle d'arriver à la liberté et à la prospérité. Alexanorb Lambrbt.
Lucien Rabuel.
Louis Calvinhac. (Note 20.)
Paris, le 28 mars 1871.
LE SCRUTIN DU 26 MARS
Les éyénements qui viennent de s'accomplir, le peu de temps qui s est écoulé entre l'accord des municipalités avec le Comité central et les élections (dix-huit beqr^s), le caractère particulier de ces élections auxquelles manque la sanction de
TAs^emblée nationale^ ont produit dans l'esprit et la conscience des électeurs une hésitation trop facile à comprendre.
Les abstentions ont donc été nombreuses dans la plupart des arrondissements.
Il suffit, pour s*en convaincre, de jeter un rapide coup d'oeil sur Tensemble des résultats que nous publions.
Sur qdatbe cent mille électeurs, cent dixneuf MILLE seulement ONT VOTÉ.
Les abstentions représentent donc cette fois l'immense majorité.
Il faut bien reconnaître que jamais le suffrage universel n'aura été ainsi appliqué.
Toutes les questions de légalité demeurant réservées, nous souhaitons vivement, pour l'honneur et les intérêts du pays, que Paris s'entende avec lui-même afin de pouvoir s'entendre avec la nation.
Premier arrondissement (Louvre).
42 sections, 81,665 habitants, 4 conseillers.
Inscrits 22.060
Le huitième. 2.757 Votants 14.056
Adam (élu) 7.272
Méline(élu) 7.254
Rochard élu) 6.6^9
Baré(élu) 6.294
Deuxième arrondissement (Bourse).
20 sections, 79,909 habitants, 4 conseillers.
Inscrits 22.858
Le huitième. 2.857 Votants..... 41.443
Brélay (élu) 7 . 025
Loiseaa (élu) 6.932
Tirard (élu) 6.386
Chéron (élu) 6.018
Troisième arrondissement (Temple).
12 sections^ 92.880 habitants^ 5 conseillers.
Demay (élu) 9.004
Arnaud (élu) 8.912
Piody (élu) 8.095
Murât (élu) 5.904
Dupont (élu) 5.752
Quatrième arrondissement (Hôtel-de-Ville).
H sections^ 98.648 habitants^ 5 conseillers.
Inscrits.. .. 32.060 Le huitième. i.007 Volants..... 13.910
Arthur Arnould (élu) 8.608
Lefrançais (élu) 8.619
Clémence (élu) 8. 163
Gérardin (élu) 8.104
Amoureux (élu) 7 .950
Cinquième arrondissement (Panthéon).
10 sections, 104.083 habitants, 5 conseillers.
Inscrits 21.632
Le huitième. 2.704
Votants 12.422
Régère (élu) .......; 7.469
lourde (élu) 7.310
Tridon (élu 6.469
Blanchet (élu) 5.994
Udroy (élu) 5 . 848
Sixième arrondissement (Luxembourg).
13 sections^ 75.438 habitants^ 4 conseillers.
Inscrits 24.807
Le huitième. 3.100 Volants 9.499
Leroy (élu) 5 . 800
Goupil (élu) 5.111
Robinet (élu) 3.904
Beslay(élu) 3.714
Septième arrondissement (Palais-Bourbon), 19 sections^ 75.438 habitants^ 4 conseillers.
Inscrits 22.092
Le huitième. 2.206
Votants 6.065
Parisel (élu) 3.367
Lefèvre (élu) ; 2.859
Urbam (élu) , . , 2 . 803
Brunel(élu) 2.163
Huitième arrondissement.
8 sections^ 70.259 habitants^ 4 conseillers.
Inscrits 17.825
Le huitième. 2.228 Volants..,., 4.396
Raoul Rigault (élu) 2. 173
Vaillant (élu) 2.145
Arthur Amould (élu) 2.144
Alix (élu) 2.028
Neuvième arrondissement (Opéra).
9 sections^ 106.221 habitants^ 5 conseillers.
Inscrits 26.608
Le huitième. 3.326 Votants 10.340
Ranc (élu) .....:.. 8 . 950
U . Parent (élu) 4 . 770
Desmarest (élu) . . .^ 4.232
E. Ferry (élu). . . 3.732
Nast(élu) 3.691
Dixiàne arrondissement (Enclos Saint-Laureut). 44 sections^ 116.438 habitants^ 6 conseillers.
Inscrits..... 28.801 Le huitième. 3.600 Votants 16.765
Gambon (élu) 13.734
Félix Pyat (élu) 11.813
Henri Fortuné (élu) .. .^ 41.364
Champy (élu) 11.042
Babick (élu) 10.934
Onzième arrondissement (Popincourt).
32 sections^ 149.641 habitants, 7 conseillers.
Inscrits 42.153
Le huitième. 5.269
Votants 25.183
Mortier (élu) 21 . 186
Delescluze(élu>. ^e . . . 20.264
Assi (élu). 19.890
Protot (élu) 19.780
Eudes (élu) 19.276
Avrial (élu) 17.944
Verdure (élu) 19.351
Douzième arrondissement (Reuilly).
10 sections, 78.635 habitants, 4 conseillers.
Inscrits 19.990
Le huitième. 2.498 Votants 11.329
Varlin (élu) 9 . 843
Geresme (élu) 8.896
Theisz(élU) 8.710
Fruneau (élu) 8.629
Treizième arrmdissement (Gobelins).
5 sections^ 70.i92 habitants, 4 conseillers.
Inscrits 16.597
Le huitième. 2.074 Votants 8.010
Léo lieillet (élu) 6.531
Duval (élu) 6 . 482
Chardon (élu) * 4.663
Frankel (élu) 4 . 080
Quatorzième arrondissement (Obsertatoire).
8 sections^ 65.506 habitants^ 3 conseillers.
Inscrits 17.769
Le huitième. 2.221 Votante 6.570
Billloray (élu) 6. 100
Martelet (élu) 5 .912
Decamp (élu) 5 . 835
Quinzième arrondissement (Vaugirard).
9 sections^ 69.340 habitants^ 3 conseillers.
Inscrits 19.681
Le huitième. 2.460 Votants 6.407
aément (élu) 5 . 025
J. Vallès(élu) 4.403
LaDgem(éltt) 2.417
Seizième arrondissement (Passy).
5 sections^ 42.187 habitants, 2 conseillers.
Inscrits..... 10.731 Le huitième. 1.341 Votants 3.732
Marmoltan (élu) , 2.036
De Bouteiller (élu). 1.909
JHX'Septiéme arrondissemeni (Batign.-Monceaux).
9 sections, 98.193 habitants, 5 conseillers.
Inscrits 26.574
Le huitième. 3.321 Votants H.394
Variin (élu). 9.356
Clément (élu) 7,121
Ch. Gérardin élu) 6.142
Chalin (élu) . . i 4 . 545
Malon (élu) 4.199
Bix-huitiéme arrondissement (Buttes-Montmartre).
12 sections, 130.456 habitants, 7 conseillers.
Inscrits 32.962
Le huitième. 4.120 Votants 17.442
Blanqui (élu). . . .' 14.953
Theisz(élu) 14.950
Dereure (élu) 14.661
aément (élu) : . . 14.188
Ferré (élu) 13.784
Vermorel (élu) 13.402
P. Groufiset (élu) 13.359
Dix-neu^iième arfôrwfwsemen^ (Buttes-Chaumont), 16 sections, 143.000 habitants, 6 conseillers.
Inscrits 28.270
Le huitième. 3.533
Votants 41.282
Oudet(élu) 40.065
Puget(élu) 9.547
Delescluze (élu) 5.846
J.Miot(élu) 5.520
Ostyn(elu) 5.065
Flourens (élu) 4.400
Vingtième arrondissement (Ménilmontant).
43 sections, 87.444 habitants, 4 conseillers.
Inscrits 28.270
Le huitième. 3.533 Votants...». 44.282
Bergeret (élu) 4 5 . 290
Ranvier (élu) , 45.049
Flourens (élu) 44.089
Blanqui (èlu)^ -; 43.859
Partie officielle (29 mars
OriTAi^lsatlon des commisgions.
4° Commission executive, — Les citoyens : Eudes, Tridon, Vaillant, Lefrançais, Duval, Félix Pyat, Bergeret.
2*» La Commission militaire. — Les citoyens : Pindy, Eudes, Bergeret, Duval, Chardon, Flourens, Ranvier.
3o Commission des subsistances, — Les citoyens : Dereure^ Ghampy^ Ostyn^ Clément^ Pa« rizely Emile Clément, Fortuné Henry.
4® Commission des finances» — Les citoTens: Victor Clément, Varlin, lourde, Beslay, Régère.
5» Commission de la justice. — Les citoyens : Ranc, Protot, Léo Meillet, Yermorel^ Ledroit^ Babick.
6o Commission de sûreté générale. — Les citoyens : Raoul Rigault, Ferré, Assi, Coumet, Oudet, Chalain, Gerardin.
7o Commission du travail, industrie et échange. — Les citoyens : Malon, Frankel, Theisz, Dupont, ATrial, Loiseau-Pinson, Eug. Gerardin, Puget.
8<> Commission des services publics. — Les citoyens : Ostyn, Billoray, Clément (J.-B.), Mardelet, Mortier, Rastoul.
9® Commission des relations extérieures. — Les citoyens: Delescluze, Ranc, Paschal Grousset, Ulysse Parent, Artiiur Amould, Ant. Arnauld,Ch, Girardin,
iO® Commission de l'enseignement. — Les citoyens .«Jules Vallès, Docteur Goupil, Lefèvre, Urbain^ Albert Leroy^ Verdure^ Demay, Docteur Robinet.
Commune de Paris.
Citoyens,
Votre Commune est constituée.
Le vote du 26 mars a sanctionné la Révolution victorieuse.
Un pouvoir lâchement agrosseur vous avait pris à la gorge : vous avez, daxMl votre légitime défense, repoussé de vos murs ce gouvernement qui voulait vous déshonorer en vous imposant un roi.
• Aujourd'hui, les criminels, que vous n'avez même pas voulu poursuivre, abusent de votre magnaninuté pour organiser aux portes mêmes de la cité un foyer de consi>iration monarchique. Ils invoquent la guerre civile; ils mettent en œuvre toutes les corruptions ; ils acceptent toutes les complicités; ils ont osé mendier jusqu'à l'appui de l'étranger.
Nous en appelons^ de ces menées exécrables, au jugement de la France et du monde.
Citoyens,
Vous venez de vous donner des institutions qui défient toutes les tentatives.
. Vous êtes maîtres de vos destinées. Forte de votre appui, la représentation que vous venez d'établir va Réparer les désastres causés par le pouvoir déchu : l'industrie compromise, le travail suspendu, les transactions commerciales paralysées vont recevoir une impulsion vigoureuse.
Dès aujourd'hui, la décision i^tteudue sur les loyers;
Demain, celle des échéances;
Tous les services publics rétablis et shnplifiés ;
La garde nationale, désormais seule force armée de la cité, réorganisée sans délai.
Tels seront nos premiers actes.
Les élus du peuple ne lui demandent, pour as« surer le triomphe de la République, que de les soutenir de leur confiance.
Quant à eux, ils feront leur devoir.
La Commune de Paris.
Hôtel de ville, 29 mars 1871.
Citoyens^
La CoHunuDO étant actuellement le seul pouvoir,
DÉCBÈTE :
Art* 1®'. Les employés des divers services publics tiendront désormais pour nuls et non avenus les ordres ou communications émanant du gouvernement de Versailles ou de ses adhérents.
Art. 2. Tout fonctionnaire ou employé qui ne se conformerait pas à ce décret sera immédiatement révoqué.
Pour la Commune^ par délégation :
Le Résident,
Lefbançais.
AssesseuTSy Rang, Ed. Vaillant.
Paris, 29 mars 1871.
D n'appartient qu'à l'autorité communale et aux municipalités d'apposer des affiches sur papier blanc.
Les municipalités^ne peuvent afficher en dehors de leur arrondissement respectif.
L'affichage des actes émanant du gouvernement de Versailles est formellement interdit.
Tout afficheur ou tout entrepreneur d'affichage contrevenant au présent avis sera rigoureusement poursuivi.
* Tmr le Comité et par délégation,
L. BOURSIBR
Hôtel de ville de Paris, 29 mars 1871.
La Commune de Paris décrète :
lo La conscription est abolie;
2^ Aucune force militaire, autre que la garde nationale, ne pourra être créée ou introduite dans Paris:
30 Tous les citoyens valides font partie de la garde nationale.
La Commune de Paris.
Hôtel de ville, 29 mars 4871.
La Commune de Paris^
Considérant que le travail^ l'industrie et le commerce ont supporté toutes les charges de la guerre, qu'il est juste que la propriété fasse au pays sa part de sacrifices^
DÉCRÈTE
Art. 4*'. Remise générale est faite aux locataires des termes d'octobre 1870, janvier et avril
Art. t. Toutes les sommes payées par les locataires pendant les neuf mois seront imputables sur les termes à venir.
Art. 3. Il est fait également remise des sommes dues pour les locations en garni.
Art. 4. Tous les baux sont résiliables, à la volonté des locataires, pendant une durée de six mois, à partir du présent décret.
Art. 5. Tous congés donnés seront, sur la demande des locataires, prorogés de trois mois. (Note 21:^
Hôtel de ville, 29 mars 1871.
— sa —
Partie uoa officielle (29 maord
En attendant là loi sur la réorganisation de la garde nationale^ et va l'urgence^
Le Comité central arrête :
Tous tes bataillons de la garde nationale de Paris procéderont vendredi prochain aux élections nécessaires pour compléter leurs cadres.
Il sera également procédé dans les compagnies qui ne Tout point encore fait, à l'élection des délégués de la Fédération répuolicaine de la garde nationale.
Les procès-verbaux de ces élections, ainsi que les états nominatifs des cadres de tous les bataillons, devront être parvenus au Comité central samedi prochain au plus tard.
Le Comité central rappelle aux gardes nationaux Qu'ils ont le droit de révoquer leurs chefs dès qu ils ont perdu la confiance de ceux qui les ont nommés.
Les membres du Comité central :
Prudhomme, Lavalettb, Ed. Moreau, Fou-
6EIUST, BaBOUD.
Paris, le 29 mars 1871.
Partie effleielle (30 mars
Rapport dé la Commission des élections.
La commission qui a été chargée de l'examen des élections a dû examiner les questions suivan* tes:
Existe-t-il une incompatibilité entre le mandai de dé^ié à V Assemblée de Versailles et cehti d$ membre de la Commune ?
Considérant que rAssemblée de Versailles, en refusant de reconnaître la Commune élue par le peuple de Paris^ mérite par cela même de ne pas être reconnue par cette Commune ;
Que le cumul doit être interdit ;
Qu'il y a du reste impossibilité matérielle h suivre les travaux des deux Assemblées ;
La commission pense que les fonctions sont incompatibles.
les étrangers peuvent-ils être admis à la Com^ mune?
Considérant que le drapeau de la Commune est celui de la République universelle :
Considérant que toute cité a le oroit de donner le titre de citoyen aux étrangers qui la servent ;
Que cet usage existe depuis longtemps chez des nations voisines;
Considérant que le titre de membre de la Commune étant une marque de confiance plus grande encore que le titre de citoyen, comporte implicitement cette dernière qualité,
La commission est d'avis que les étrangers peuvent être admis, et vous propose Tadmission du citoyen Frankel.
Les élections doivent-elles être validées dtaprés la loi de 1849, exigeant pour les élus le huitième des électeurs inscrits ?
^ Considérant qu'il a été établi que les élections seraient faites d'après la loi de 1849, la commission est d'avis que le huitième des voix est nécessaire en principe ;
Mais considérant que l'examen des listes électorales de 1871 a fait reconnaître des irrégularités qui sont d'une importance telle, qu'elles ne présentent plus aucune certitude sur le véritable cnif-
fre des électeurs inscrits. Les causes qui ont influé sur l'inexactitude des listes sont de différente nature : c'est le plébiscite impérial^ pour leauel une augmentation insolite s*est produite, le plébiscite du 3 novembre, les décès pendant le siège, le chiffre élevé des habitants aui ont abandonné Paris après la capitulation^ et d'un autre côté le chiffre considérable pendant le siège des réfugiés étrangers à Paris, etc.^ etc. ;
Considérant cni'il a été matériellement impossible de rectifier à temps toutes les erreurs, et ç[u*on ne peut s'en rapporter à une base légale aussi évidemment faussée ;
En conséquence, la commission propose de déclarer validées, aussi bien gue toutes les élections qui ont le huitième des voix, les six élections qui resteraient en suspens, en s'en rapportant à la majorité relative des citoyens qui ont rempli leur devoir étroit en allant au scrutin. Pour la commission :
Le rapporteur y Pabisel.
La Commune a adopté les conclusions du rapport.
Paris, 30 mars 1871.
Administration des postes.
Les employés attachés à l'administration des postes qui ne se présenteront pas immédiatement pour renrendre leur service, seront considérés comme aémissionnaires, et il sera pourvu à leur remplacement. (Note 22.)
Le directeur provisotre, A. Theisz.
PArtie nowk omeielle (30 mars
Le Comité central des vingt arrondissements de Paris déclare donner son adhésion pleine et en* tière aux trois décrets rendus^ le 29 mars courant^ par la Commune, relatifs :
1® Aux loyers;
%^ A la conscription;
3<> Et aux objets engagés au mont-de-piété.
BeDOUCH^ N^PIÂS-PlQtJST^ A. TfiZIER,
Toussaint, Théudon, Missol, Mo- NESTÈs, Constant Martin, Drôsse^ Gayignant^ Vigneron, Mabêchal, Landa, E. Tdrpin, Joseph ï(i- CHARD, Armand Léyt, Sicard, TrohbL) Pobtauer^ Pagnière, J< Baux, Parthenat, Chalvbt, Rival, Piatza, Turpin, Richard, Ben J. Gastineau, Dupas, Fillon, Gaillard père, Briosne, EIastoult, EoG. Pottier.
Certifié conforme :
Le secrétaire, Le président,
Napias -Piquet . Bedouch.
Paris, ce 30 mars 1871 .
Partie olfliclelle (31 mars
La commission de justice arrête :
Le citoyen Protêt est chargé d'expédier les affaires civiles et criminelles les plus urgentes et d% prendre les mesures nécessaires pour garantir la
liberté indWiduelle de tous les citoyens. {Note 23.)
Les membres de la Commune de Paris, «lembre$ de la commission de justice.
Rang, Vermorel, Léo Meillet, Babick,
BlLLIORAY.
Paris, 31 mars 1871.
Ordre.
. Nous^ délégué civil à i'ex-préfecture de police^ Attendu que la délivrance des laissez-passer exige une surveillance spéciale^
DÉcairoNs :
Il ne sera délivré de laissez-passer qu'à la pré • fecture de police, bureau des passeports* Le délégué civil.
Vu:
Le général délégué,
Ë. DOVAL.
Raoul Rïoault*
Paris, 31 mars 1871 .
Partie nnii offl^lelie (30 mars
Un groupe nombreux de commerçant<( et d'in>* dustrieis s'étant présenté à THÔtel de ville pour demander des explications sur la mesure prise par le gouvernement de Versailles, relative à la sup^ pression postale des correspondances, les délé* gués de la Commune leur ont expliqué qu'ils étaient absolument étrangers à une mesure aussi préjudiciable aux intérêts du commerce et de iiDdustrie pariiienne. Après des explications ré*
ciproques, il a été décidé par la Commune de Paris^ en séance générale^ ^ue :
« La Commune de Paris^ sans reconnaître le pouvoir de Versailles^ est disposée^ dans l'intérêt générai^ à accepter toutes les propositions qui^ sans préjuger la question de principe, permettront le libre fonctionnement du service des postes. »
Certains journaux croient voir dans les premiers actes de la Commune de Paris l'intention de sortir des attributions municipales. Il n^est pas douteux qu'en rendant pour Paris des décrets portant la remise des loyers, l'abolition de la conscription, etc., etc., la Commune est sortie du cercle étroit oil la législation antérieure enfermait la liberté municipale. Mais ce serait une illusion étrange et même puérile de penser que la révolution du 18 mars avait pour but unique d'assurer à Paris une représentation communale élue, mais soumise à la tutelle despotique d*un pouvoir national fortement centralisé. Jamais en France la loi n'a satisfait, ni pour Paris, ni pour les villes, ni pour les villages, les besoins aindépendance, de libre administration qui sont une condition absolue de vie régulière, de stabilité et de progrès dans un Etat républicain.
C'est, comme on Ta dit dès le premier jour,
Sour conquérir et assurer dans l'avenir cette inépendance à toutes les communes de France» et aussi à tous les groupes supérieurs, cantons, dé-
{)artements ou provinces, reliés entre eux, pour eurs intérêts généraux, par un pacte alors vraiment national; c'est pour garantir en même temps et perpétuer la République assise enfin sur
sa base fondamentale que les hommes du 18 mars ont lutté et vaincu.
Quel esprit éclairé et de bonne foi oserait soutenir que Paris a affronté, après les souffrances et les dangers du siège, les conséquences douloureusesy quoique momentanées^ d'une violente rupture; pour se soumettre de bonne grâce à une loi qu'il n'aurait même pas discutée^ à une loi qui ne lui laisserait ni Tadministration de sa police^ ni la disposition souveraine de ses finances, ni la direction de sa garde nationale; à une loi qui serait non pas le gage de sa liberté^ mais le sceau même de sa servitude.
En se constituant en Commune, si Paris a renoncé à son omnipotence apparente, identique en fait à sa déchéance, il n'a pas renoncé à son rôle initiateur, il n'a pas abdiqué ce pouvoir moral, cette influence intellectuelle qui a tant de fois en France et en Europe donné la victoire à sa propagande. Paris affranchi, Paris autonome n'en doit pas moins rester le centre du mouvement économique et industriel, le siège de la Banque, des chemins de fer^ des grandes institutions nationales, d'où la vie se répandra plus largement à travers les veines du corps social, qui, de leur côté, la lui reporteront plus active et plus intense.
En attendant que le triomphe définitif de sa cause ait rendu à Paris affrancni le rôle influent, mais non dominateur, que la nature, l'évolution économique et le mouvement des idées lui assurent, la Commune se bornera à défendre dans leur intégrité ses intérêts et ses droits. Qu'il s'agisse d'organisation municipale, de loyers ou d'échéances, elle légiférera pour lui souverainement, parce
que ce sont là ses affaires^ ses intérêts propres, lesquels ne peuvent être légitimement satisfaits que par ceux qui les représentent, et non pas par ceux qui les écrasent ou qui les nient.
La commune aurait le droit d^agir ainsi en face d'un pouvoir central oui, réduit à sa fonction, ne serait plus que le garaien et le défenseur des intérêts généraux. A plus forte raison en a-t-elle le devoir en face d'un pouvoir usurpateur, qui ne sait qu'obéir à la raison d'Etat, ne fait appel qu'à la haine sociale, aux lâches terreurs, et à ceux gui réclamaient un contrat, des garanties, ne parla jamais que de répression et de vengeance.
Partie officielle (1er avrU
Décret de la Commune de Paris pour procéder à l'élection des membres de la Commune, le 6 avril, dans les arrondissements suivants : 1** arrondissement, 4 élections.
L'exécution de ce décret fut encore ajourné après le 5 avril.
La Commune de Paris décrète :
1<> Le titre et les fonctions de général en chef sont supprimés;
2® Le citoyen Brunel est mis en disponibilité; S'* Le citoyen Eudes est délégué à la guerre, Bergeret à Tétat-major de la garde nationale, et Daval au commandement militaire de l'ex-préfecture de police.
La commission executive r Général Eudes, Féltx Pyat, G. Tridon, Général Jules B^rgeret^ Lefrançais, E. DuvAL. Ed. Vaillant.
Paris, le i«' avril 1871.
La circulation, tant au dedans qu'en dehors de Paris, est libre. (Note 24.)
Néanmoins, tout citoyen sortant de Paris ne pourra emporter avec lui aucun effet d'équipement, d'armement ou d'habillement militaire.
De même, tout journal imprimé à Paris peut librement être expédié hors Paris, après avoir, comme par le passé, acquitté au préalable les droits de port.
Le membre dà comité de sûreté générale, délégué prés l'eœ-préfecture de police, Raoul Rigault.
Paris, lwavriH871.
Adminsitration des postes.
Un fait inouï vient de se produire.
Un service nublic, relevant directement des citoyens, et qui ne pouvait excuser son privilège que par la garantie qu'il devait assurer dans toutes les relations commerciales, a été indignement sacrifié à des questions d'mtérêt purement politique.
le service des postes est, depuis quelques jours,
systématiquement désorganisé par ceux qui avaient accepté le mandat de le diriger.
On a privé Paris de toute communication avec la province, sans se soucier des intérêts qu'une semblable résolution a compromis à la veille de réchéauce d'avril.
A qui incombe la responsabilité d'un pareil acte ? Nous en appelons à la conscience publique !
Dans une première entrevue, M. Rampont, exdirecteur général des postes, actuellement en fuite, nous avait demandé l'envoi de deux délégués choisis parle Comité central de la garde nationale pour contrôler sa gestion jusqu'à ce que la Commune, dont il reconnaissait l'autorité, fût régulièrement constituée.
Cette proposition, qui nous parut de nature a écarter tout malentendu entre républicains, devait être prochainement soumise à la Commune. Sans tenir compte des engagements pris, il ne voulut pas attendre, et le 30, dans la journée, la Commune fut instruite que toutes les dispositions étaient prises pour interrompre le service des postes à Paris.
M. Rampont, engagé par sa parole, par sa proposition, a abandonné furtivement son poste, et un ordre anonyme, affiché dans les cours de l'hôtel, a imposé aux employés de quitter immédiatement leurs fonctions.
Les faillites, la ruine que cet acte pouvait provoquer, peu importe! Le peuple de Paris n'a échappé aux malheurs d'un long siège que pour se trouver investi brutalement par ceux-là mêmes qui se proclament les mandataires de la France*
Les faits que nous avançons défient tout démenti. Que la responsabilité retombe sur ceux
qui ont recours à ces manœuvres criminelles I Quant à nous^ nous ferons tous nos efforts pour réorganiser le service postal^ et nous sommes convaincu qu'avec le concours de la population j^arlsienne^ il serapromptement rétabli dans Tintérieur de Paris.
Le directeur, Â. TaEisz.
Paris, l«r avril i87i.
Le citoyen Goupil est déléj^ué par la commission d'ensei^ementàTadministration des services de rinstruction publique. (Note 25.)
Les membres de la Commune, membres
de la commission (Renseignement :
A. Verdure, Demay, Ernest Lefèvre, J.-B. Clément, J. Miot, Urbain. • Paris, le i" avril 1871.
DOTBN DE LA COMMUNI
La séance d'installation de la Commune à l'Hôtel àe ville a été, ainsi que nous Favons rapporté, présidée par le citoyen Charles Beslay. Voici le discours qu'a prononcé le doyen de la Commune en prenant possession du fauteuil pré- • sidentiel.
Citoyens,
« Votre présence ici atteste à Paris et à la France que la Commune est faite, et Taffranchissement de la Commune de Paris> c'est, nous
n'en doutons pas, l'affranchissement de toutes les communes de la République.
« Depuis cinquante ans, les routiniers de la vieille politique nous bernaient avec les grands m(»ts de décentralisation et de gouvernement du pays par le pays. Grandes phrases qui ne nous ont rien donné !
« Plus vaillants que vos devancierSi vous avez fait comme le sage qui marchait pour prouver le mouvement, vous avez marché, et Ton peut compter que la République marchera avec vous!
« C'est là^ en effet, le couronnement de votre victoire pacifique. Vos adversaires ont dit que vous frappiez la République; nous répondons, nous, que si nous l'avons frappée, c'est c«mme le pieu que Ton enfonce plus profondément en terre.
(( Oui, c'est par la liberté complète de la Commune que la République va s'enraciner chez nous. La République n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était aux grands jours de notre Révolution. La République de 93 était un soldat qui, pour combattre au dehors et au dedans, avait besoin de centraliser sous sa main toutes les forces de la patrie; la République de 1871 est un travailleur qui a surtout besoin de liberté pour féconder la paix.
« Paix et travail! voilà notre avenir! voilà la certitude de' notre revanche et de notre régéné^ ration sociale, et ainsi comprise, la République peut encore faire de la France le soutien des faibles, la protectrice des travailleurs, l'espérance des opprimés dans le monde, et le fondement de la République universelle.
« L'affranchissement de la Commune est donc.
je le répète^ raffiranchissement de fa République elle-même^ chacun des groupes sociaux va retrouver sa pleine indépendance et sa complète Ûberté d'action.
« La Ck>mmune s'occupera de ce qui est local.
« Le département s'occupera de ce qui est ré* gional.
a Le gouvernement s'occupera de ce qui est national.
c( Et disons-le hautement : la Commune que nous fondons sera la Commune modèle. Qui dit travail dit ordre, économie; honnêteté, contrôle sévère^ et ce n'est pas dans la Commune républicaine que Paris trouvera des fraudes de 400 millions.
« De son côté, ainsi réduit de moitié, le gouverâement ne pourra plus être que le mandataire docile du suffrage universel et le gardien de la République.
€ Voilà à mon avis, citoyens, la route à suivre; entrez-y hardiment et réBolûment. Ne dépassons pas cette limite fixée par notre programme, et le
Says et le gouvernement seront heureux et fiers 'applaudir à cette révolution, si grande et si simple, et qui sera la plus féconde révolution de notre histoire.
« Pour moi, citoyens, je regarde comme le plus beau jour de ma vie d'avoir pu assister à cette grande journée, qui est pour nous la journée du salut. Monftge ne me permettra pas de prendre part à vos travaux^ comme membre de la Commune dfii Paris ; mes forces trahiraient trop souvent mon courage, et vous avesi besoin de vigoureuj^ athlètes. Dans l'intérêt de la propagande, je
serai donc obligé d« donner ma. démission; mais soyez sûrs qu'à côté de vous^ comme auprès de vous^ je saurai^ dans la mesure de mes forces^ TOUS continuer mon concours le plus dévoué et servir comme vous la sainte cause du travail et de la République.
aVivelaBépabliqueîVive la Commune! »
Le citoyen Beslay n'a pas maintenu sa démission; c'est à tort que quelques journaux ont annoncé sa retraite.
Partie officielle (2 avril
A la garde nationale de Paris.
Les conspirateurs royalistes ont attaqué.
Malgré la modération de notre attitude, ils ont attaqué.
Ne pouvant plus compter sur l'armée française, ils ont attaqué avec les zouaves pontificaux et la police impériale.
Non contents de couper les correspondances avec la province et.de faire de vains efforts pour nous réduire par la famine, ces furieux ont voulu imiter jusqu'au bout les Prussiens et bombarder la capitale.
Ce matin, les chouans de Charette, les Vendéens de Gathelineau^ les Bretons de Trochu, flanqués des gendarmes de' Valentin, ont couvert de mitraille et d*obus le village inoffensif de Neuilly et engagé la guerre civile avec nos gardes nationaux. (Note d6.)
Il y a eu des morts et des blessés.
Elus par la population de Paris, notre devoir est de défendre la grande cité contre ces cou-
pables agresseurs. Avec votre aide, bous la défendrons
La commission eœécutive :
Bergeret, Eudes, Ddval, Lefrançais, Feux Pyat. G. Tridon, E. Vaillant.
Paris, 2 avril 187J.
Dépêche télégraphique.
?kuie à commission executive.
Bergeret est à Neuilly. D'après rapport, le feu de l'ennemi a cessé. Esprit des troupes excellent. Soldats de li^e arrivent tous et déclarent que, sauf les officiers supérieurs, personne ne veut se battre. Colonel de gendarmerie qui attaquait* tué. (Note 87.)
Le colonel chef d^état-major, Henri.
Une pension de jeunes filles, qui sortait de l'égbse de Neuilly, a été littéralement hachée par la mitraille des soldats de MM. Favre et Thiers. {Note 2B.)
Considérant que les hommes du gouvernement de Versailles ont ordonné et commencé la guerre civile, attaqué Paris, tué et blessé des sardes nationaux, des soldats de la ligne, des femmes et des enfants;
Considérant que ce crime a été commis avec préméditation et guet-apens contre tout droit et sans provocation,
DfiCRiXE :
Art. !•». MM. Thiers, Favre, Picard, Dufaure, Simon et Pothuau sont mis en accusation.
Art. 2. Leurs biens seront saisis et mis sous séquestre^ jusqu'à ce qu'ils aient comparu devant la justice du peuple.
Les délégués de la justice et de la sûreté générale sont chargés de Teiécution du présent décret. La Commune de Paris.
Hôtel de vUle, 2 avril 1871.
La Commune de Paris adopte les familles des citoyens qui ont succombé ou succomberont en repoussant l'agression criminelle des royalistes conjurés contre Paris et la République française.
La Commune de Paris^
Considérant que le premier des principes de la Républiaue française est la liberté;
Consîaérant que la liberté de conscience est la première des libertés; (Note 29.)
Considérant que le budget des cultes est contraire au principe, puisqull impose les citoyens contre leur propre foi;
Considérant, en fait, que le clergé a été le complice des crimes de la monarchie contre la liberté,
BÊCBÈTE :
Art. 1". L'Eglise est séparée de l'Etat.
Art. 2. Le budget des cultes est supprimé*
Art. 3. Les biens dits de mainmorte, appartenant aux congrégations religieuses , meubles et immeubles, sont déclarés propriétés nationales.
Art. 4. Une enquête sera faite immédiatement sur ces biens^ pour en constater la nature et les mettre à la disposition de la nation.
La Commune de Faris.
Hôtel deville, 2avriH871.
La Commune de Paris^
Considérant que diverses administrations publiques et particulières de Paris ont formé leurs employés de tout ordre en compagnies spéciales de garde nationale; que ces compagnies ont échappé jusqu'ici à tout service régulier;
Qu'il y a la un abus redoutable pour la sécurité générale et une atteinte au principe d'égalité^
AHBÊTE :
Art. i^. Ces compagnies spéciales seront immédiatement versées dans les bataillons de la garde nationale.
Art. 2. Elles procéderont immédiatement à la réélection de leurs officiers.
La Commune de Taris,
H5teldeville^2avriH87i.
La Commune de Paris^
Considérant :
Que jusqu'à ce jour^ les^mplois supérieurs des services puolics, par les appointements élevés qui leur ont été attribués^ ont été recherchés et accordés comme places de faveur;
Considérant :
Que dans une République réellement démocratique^ il ne peut y avoir ni sinécure ni eicagération de traitement;
o£CBÈT£ :
Article unique. Le maximum de traitement des employés aux divers services communaux est fixé à SIX mille francs par an.
La Commune de Paris,
Hôtel de ville, 2avriH 871.
Le citoyen Gluseret est nommé délégué à la guerre, conjointement avec le citoyen Eudes. (NoU 30.) Il entrera de suite en fonctions.
Le délégué à la commission, G. Lefrançais.
Transport des journaux.
La commission des finances^
Vu les entrâtes apportées au service de la poste par le gouvernement de Versailles^ dans le but de faciliter la circulation des journaux^
ARRÊTE
Article unique. Jusqu'à nouvel ordre ^ le transport des journaux est autorisé par toutes les voies possibles.
Les membres de la Commune délégués aux finances :
Victor Clément, Ch. Bbslat, E. Varun, Régêrb, Fr.
ÏOURDB.
Direction de Tenregistrement et du timbre.
AVIS
Un certain nombre d'inspecteurs, vérificateurs, receveurs ou autres employés de l'administration refusent leurs services au public, par ordre du ministre des finances de Versailles.
11 est fait appel, pour remplacer les absents, démissionnaires de droit, ou révoqués dans les différents bureaux, aux citoyens aptes à remplir les fonctions laissées vacantes.
Les aspirants aux emplois proposés devront se
présenter rue de la Banque^ 13, à la direction, bureau du personnel, à partir de midi^ 4 courant, g heures du matin^ munis des pièces et références pouirant justifier de leurs aptitudes et de leur honorabilité.
Le directeur, G. Olivier.
Paris, 2 a^ril 1871 .
Direction des domaines et atelier général du timbre.
Le personnel attaché à Fadmlnistration des domaines et les ouvriers employés dans les ateliers du timbre sont invités à se rendre à leur poste et à reprendre leurs services respectifs.
Les mesures les plus sévères, s'il est nécessaires, seront prises contre ceux dont l'absence non justifiée aurait entravé ce service public. Le directeur, D. Massard.
Paris, 2 avril 1871.
Le service de la presse est rétabli à la délégation de l'intérieur (place Beau veau).
Les directeurs et gérants des journaux sont invités à vouloir bien y envoyer régulièrement les numéros de dépôt.
Anx contribuables.
. Le gouvernement de , Versailles, après avoir trahi la République, a désorganisé tous les services administratifs.
n comptait- sans notre volonté de suppléer à tout pour sauver tout.
ÀDJonrd'hui^ les admînistratkiis remarohent ; crtiinze cents républicains actifs^ expérime&tés» n>nt te travail de dix miRe pwsonnes^ véritaUd population de parasites.
Citoyens^ vous êtes juges. Pour mener à bien notre mission^ nous ftisons appel à votre équité et à votre patriotisme. Le droit et la République^ aujourd'hui, c'est vous^ citoyens de Paria. Jusqu'à ce qu'une loi prochaine fixe de la manière la plof éifaitaUe k partkâpation de to^ aux charges de la Rénubliqtte^, nmus comptons sur nous pour opérer le verseioent de vos contributions dans la caisse des percepteurs de h Corn* mune.
IM déiègués à la direction qénérak des cmtributions directes :
A. ConBAUKr, 6. Faillsx.
Paris, 2 avriï !87l.
Partie non officielle (l avril
L'heure n'est plus aux déclarations de princi« pes. Depuis hier, la lutte est engagée. C^te ibis encore la guerre civile a été déchânée par ceux qm, pendant dem semaines, ont donné un aeeent sinisfre, une p<vtée sanglante à ces grands hkiIs} l'ordre, la loi.
Eh bien, même à cette heure terrible, la Révolution du 18 mars, sûre de son idée et de sa force, n^aband(mnerapas son programme. Si loin que puissent rentnoner les nécessités de la guerre, si nouvelle que soit la situation où etteae trouve placée, la Commmie n'oubtiera pas qu'elle n'a pas été élue pour gouverner la France» nuiia
Men pour l'affiranchir, en faisant appel à son initiatif e, en lui donnant Fexemple.
Mais si la Commune de Paris entend respecter le droit de la France^ elle n'entend pas ménager plus lon^mps ceux qui ne représentant même pltts le despotisme des majorités^ ayant épuisé leur mandat, viennent aujourd'hui attenter a son existence.
Des esprits impartiaux et neutres Tout reconnu, Paris était hier, il est aujourd'hui surtout à l'état de belligérant. Tant que la guerre n'aura pas cessé par la défaite ou la soumission d'une des deux parties en présence, il n'y aura pas à ^limiter les droits respectifs. Tout ce que Paris fera contre l'agresseur sera légitimé par ce fait qui constitue lin droit, à savoir : défendre son existence*
Et qui donc a provoqué t Qui donc, depuis deux semaines, a le plus souvent prononcé les paroles de violence et de haine T N'est-ce pas ce pouvoir tout gonflé d'orgueil et de raison d'Ëtat qui, voulant d'abord nous désarmer pour nous asservir, et s'insurgeant contre nos droits primordiale, même après sa défaite, nous traitait Micore d'insurgés Y D'où sont venues, au contraire, les pensées de pacification, d'attributions définies, de contrat débattu, sinon de Paris vainqueur?
Aujourd'hui l'ennemi de la cité, de ses volontés manifestées par deux cent mille suffrages, de ses droits reconnus même des dissidents, lui envoie non des propositions de paix, pas même un ultimatum, maîsVargument de ses canons; même dans le combat, il nous traite encore en inâurgés pour lesquels il n'y a pas à% droit des gens; ses gendarmes lèvent la crusse en l'air en signe d'al-
liance, et lorsque nous avançons pour fraterniser ils nous fusillent à bout portant ; ses obus éclatent au milieu de nous et tuent nos jeunes filles ! Voilà donc enfin cette répression annoncée,
{promise à la réaction royaliste, préparée dans 'ombre comme un forfait par ceux-là mêmes qui, pnendant de si longs mois, bernèrent notre patriotisme sans user notre courage.
A cette provocation, à cette sauvagerie, la Commune a répondu par un acte de froide justice. Ne pouvant encore atteindre les principaux coupables dans leurs personnes, elle les frappe dans leurs biens. Cette mesure de stricte justice sera ratifiée par la conscience de la cité, cette fois unanime.
Mais si les f)lus coupables, les plus responsables sont ceux qui dirigent, il y a des coupables aussi, des responsables parmi ceux gui exécutent, n y a surtout ce parti du passé qui> pendant la guerre, mettait sa valeur au service de ses privilèges et de ses traditions, bien plus qu'au service de la France, qui en combattant ne pouvût défendre notre patrie, puisque depuis 89 notre patrie, ce n'est pas sentiment la vieille terre [natale, mais aussi les concpètes politiques, civiles et morales de la Révolution.
Ces bommes loyaux, peut-être, mais fanatiques à coup sûr, se sont réunis sans honte aux bander policières ) Ils sont atteints dans leur parti d'après cette loi fatale de solidarité àlaquellenul n'échappe. La mesure qui les frappe n'est d'ailleurs que le retour aux principes mêmes de la Révolution française, dehors de laquelle ils se sont toujours placés. C'est une rupture que devait amener tôt ou tard la logique de Tidée.
— iOo —
Leur alliance avec le pouvoir b&tard qui nous combat n'est, en effet, au point de yue de leur croyance et de leurs intérêts^ que le devoir et la nécessité même. Rebelles à une conception de la
Justice çui dépasse leur foi^ c'est à la Révolution^ i ses principes^ à ses conséquences qu'ils font la guerre. Ils veulent écraser Paris, parce qu'ils pensent du même coup écraser la pensée^ la science libres; parce qu'ils espèrent substituer au travail joyeux et consenti la dure corvée subie par l'ouvrier résigné^ par l'industriel docile, pour entretenir dans sa fainéantise et dans sa gloire leur petit monde de supérieurs.
Ces ennemis ae la Commune veulent nous arracher non-seulement la République, mais aussi nos droits d'hommes et de citoyens. Si leur cause antihumaine venait à triompher^ ce ne serait pas seulement la défaite du 18 mars, mais aussi du 24 février, du 22 juillet^ du iO août.
Donc il faut que Paris triomphe ; jamais il n'a mieux représenté qu'aujourd'hui les idées^ les intérêts^ les droits pour lesquels ses pères ont lutté et qu'ils avaient conquis.
u est ce sentiment de l'importance de son droite de la grandeur de son devoir qui rendra Paris plus que Jamais unanime. Qui donc oserait, devant ses concitoyens tués ou blessés, à deux pas de ces jeunes niles mitraillées, qui donc oserait, dans la cité libre» parler le langage d'un esclave? Dans la cité guerrière, oui donc oserait agir en espion ?
Non, toute rnssidence aujourd'hui s'effacera, parce que tous se sentent solidaires, parce que jamais il n'y a eu moins de haine, moins d'antagonisme social; parce qu'enfin de notre union dépend notre victoire*
- 106 -^ Partie offlcieUe (3 avril) .
La Commune de Paris^
En raison des opérations militaires engagées^ abrête:
Art. !•». Les élections communales précédem* ment fixées au mercredi ^ avril sont ajournées.
Art 2. Le jour du scrutin sera indiqué aussitôt que le permettra la situation faite à Paris par Tattaque du gouvernement de Versailles.
La Commune décide :
Les citoyens Duval, Bergeret et Eudes, retenus loin de Paris par les opérations militaires, sont remplacés à la commission executive par les citoyens Delescluze, Coumet et Vermorel.
Le citoyen Cluseret est délégué au ministère dé la guerre.
Les citoyens Blanchet et Géresme sont délégués à la commission de justice.
Paris, Hôtel de ville, 3 avril 1871.
Aux citoyens Bergeret, Duval et Eudes, Citoyens,
Nous avons Thonneur devons prévenir qu'ais de vous laisser toute fiberté pour la conduite des opérations militaires qui vous sont confiées, la Commune vient d'attnbuer au général Cluseret la direction de Fadministration de la guerre.
L'Assemblée a estimé que, dans les graves circonstances où nous sommes, il importait d'éta*blir l'unité dans les services administratifs de la guerre.
La Commune a également jugé indispensable de vous remplacer provisoirement à la commis*
sion executive àotst votre situation Mitaire ne vous permet pluâ de partager les travaux.
Nous n'avons pas besoin d'^outer qu*en prenant cette double décision^ la Commune est aussi éloifflaée de vous désobliger, que d'affaiblir Tinté- ^èt de votre situation conUne chef de corps. Vou» n'y verrez que les conséquences des nécessités du moment.
Salut et fraternité.
les membres de ta commission executive:
€h. Dklbscluzb^ Feux PTATr
Paris^ te 3 avril mi.
ûépêchô télé^aphique.
3 «vril, 11 h. 20.
Colonel Bourgoîn â directeur général.
Bergeret et Flourens ont fait leur jonction: ils marchent sur Versailles. Succès certain. {Noie 31 .)
3 avrils 2 h.
Vers quatre heures du matioi les colonnes oommandéet par le général Duval et le colon'el Flourens ont opéré leur jonction au rond-point de Courbevoie. A peine arrivées^ elles mi essuyé un feu nourri ouvert par le Mont^Yalérien.
Les troupes se sont alors abritées derrière ka murs et les maisons. Ainsi getanties, tes com'^ mendHits ont pu or^tiiser un mouveàient qui a complètement réussi^ et tes deux colonnes ont
?u franchir les lignes et se mettre en marche sur
Le général Bergeret^ en tète de ses troupes^
les a entraînées au cri de Vive la République! et a eu deux chevaux tués. [Note 32.)
Le feu de Tarmée de Versailles ne nous a occa- ^onné aucune perte appréciable.
La réaction monarchique est sans pitié. Hier, elle attaquait Neuilly ; aujourd'hui Vanves et Ghàtillon.
Heureusement qu'averties à temps^ nos forces ont pris une viffoureuse offensive et repoussé l'ennemi sur toute la ligne.
L'ennemi a été rejeté sur les hauteurs de Meudon^ et une reconnaissance hardie a été poussée jusqu'à Bougival.
Bebgeret, Eudes, Duval, LeirançAis, Feux Pyat, G. Tbidon, E. Vaillant.
3 avril 1871.
Ordre est donné à tous les inspecteurs et vérificateurs des halles et marchés dé Paris, de délivrer les bordereaux aux caissiers-facteurs pour qu'ils puissent opérer leurs versements à la délégation des finances (ministère des finances] .
Tout fonctionnaire qui ne se conformera pas bU présent arrêté dans les quarante-huit heures sera révoqué.
Seront poursuivis comme concussionnaires ceux qui auraient détourné une partie quelconque des ressources de la Commune.
Les membres de la Commum délégués aux fnances :
Fr.Joubbe, E. Varlin*
Paris, 3 avril- 187!.^
Partie non officielle (3 avril
Hier^ à deux heures de Taprès-midi^ un détachement du 234^ bataillon des quatre compagnies de guerre des gardes nationales de la Seine» composé d'environ 150 hommes, avait été placé en avant-poste^ la veille au soir^ au village des Moulineaux^près Bas-Meudon. Après une nuit calme et une malmée tranquille^ il fut tout à coup surpris de voir des reconnaissances successives^ faites par la gendarmerie de la Seine et les chasseurs à cheval en garnison à Versailles ; ces derniers cornniencèrent bientôt par attaquer une patrouille envoyée en reconnaissance^ commandée par le souslieuenant Berge, de la l^e compagnie du 234^* bataillon; cet;offîcier, voyant la nécessité de se mettre en état de défense^ se replia sur sa faible grand'garde, et quelques minutes après, ce détachement> commandé par le capitaine Deneuvaier, fut attaqué vivement par un nombre bien supérieur composé d'environ 800 hommes, gendarmes et chasseurs à cheval de Versailles.
Les offlciers, ainsi que les -gardes do ce faible détachement, ont déployé la plus grande énergie dans ce combat inégal; ils ont repoussé l'attaque en infligeant des pertes sensibles à l'ennemi .
Malheureusement ils ont eu deux morts, quatre blessés^ plus un homme disparu. La résolution prise par ce faible délachement est de venger la mort des malheureux frères tombés glorieusement dans un combat inégal en nombre, après avoir soutenu une fusillade bien nourrie pendant quarante minutes; aussi attendent-ite avec impatience le moment de retourner au feu au cri de :
Vive la République ! Mort aux traîtres de la guerre de 187a et 1871!
Le capitaine commandant par iniérim le 234» bataillon,
DfiNJBUYlLLKR.
Approuvé î L0 chef (k hcUaillôn,
VîlitAUMS.
Paris, le 3 avril 1871.
Les délégués de la CominuHe i riutérieur vieU" /entd'adresserau directeur de Paris^Journal la note suivante :
La rédaction de Paris-JoumaU en présence dtt sang qui coule, à la vue de nos frères égorgés par les gendarmes et les sbires de Versailles, continue avec acharneroent se» calomnies haineuses contre . laCommuneetriiéroïque gardf nationale de Paris.
Il est criminel et faux de dire que « Paris déclare la ^erre à la France ; » il est faux que la garde nationale ait fusillé un parlementaire, quand elle a été au contraire traîtreusement attaquée par des hommes qui levaient la crosse en Tair pour tromper sa vigilance.
La liberté de la presse n*est pas le droit de a 'em^ busquer prudemment derrière un journal pour redoubler les horreurs d'une lutte que Paris n'si pas commencée, mais dans laquelle il fera triompher la népubliquQ et la Commune.
partie offlelelle (4 avril
Proclamation au peuple de F aria.
Citoyen», Les monarchistes qui siègent à Versailles ne
70U6 font pas une guerre d'hommes ciTiUsés; ils vous font une guerre de snuyages.
Les Vendéens de Gbarette^ les agents de Hétri fusillent les prisonniers, égorgent les blessés, tirent sur les ambiUanees !
Vingt fois les misérables qui déshonorent Tuniforme de la ligne ont levé la crosse en Tair^ puis, traîtreusement^ ont fait feu sur nos braves et confiants concitoyens.
Ces trahisons et c^$ s^\t^^és m donneront pas la victoire aux éternels ennemis de nos droits.
Nous en avons pour garants Ténergie, le courage et le dévouement à la République de la garde nationale.
Son héroïsme et sa constance sont admirables.
Ses artilleurs ent pointé leurs pièces avec une justesse et une précision merveilleuses.
Leur tir a plusieurs fois éteint le feu de l'ennemi^ qui 9 dû laisser une mitrailleuse entre nos mains^
Citoyens,
La Commune de Paris ne (toute pas de la victoire.
Des résolutions énergiques sont prises. ,
Lei services, momentanément desorganisés par la défection et la trahison, sput, dès maintenant, féorçanisés.
Les heures sont utilement employée pour votre triomphe prochain.
La Commune compte sur vous, comme tou^ pouvez compter sur elle.
Bientôt il ne restera plus aux royalistes de Versailles que la honte de leurs crimes.
A vous, citoyens. Il restera toujours Téternel
honneur d'avoir sduvé la France et la Répubtique. Gardes nationaux^ La Commune de Paris vous félicite et déclare que vous avez bien mérité de la République* La Commission executive : ' Berobbbt, Delescldzb, Dcjval, Eudes, Fiux PvAT, G. Tridon, E. Vaillant Paris> 4 avril 1871 .
Dernières nouvelles.
(Dépêches télégraphiques,)
4 avrils 1 1 heures du matin.
Le service de nuit est fait avec la plus grande sollicitude.
Tous les points ont été suffisamment garnis de troupes^
A Vheure quil est, il n'y a nulle crainte à avoir ; au contraire, la défense comme l'attaque est partout parfaitement organisée.
Ministère de la guerre.
Les compagnies de marche seront immédiatement réorganisées.
Les officiers, sous-officiers et gardes entreront en solde à partir du 7 avril.
Les gardes toucheront 1 fr. 50 et les vivres.
Les sous-officiers, 2 fr.
Les officiers, 2 fr. 50.
Quand les compagnies agiront en dehors du service, les officiers toucheront la soide de leur grade dans Tarmée.
Les quatre compagnies de chaque bataillon éli«. ront un chef de bataillon spécial.
'Les élections auront lieu le 6 avril.
La revue sera passée au Champ de Mars par les membres de la Coinmune, le 7 avril^ à deux heures de l'après-midi .
Bureau d'organisation et de renseignements au ministère de la guerre et à la place.
Font partie des bataillons de guerre tous les citoyens de 17 à 35 ans n(>n mariés^ les gardes mobiles licenciés^ les volontaires de Tarmée ou civils. Les effets de campement seront complétés dans le plus bref délai.
Par ordre de la Commune :
Le délégué an ministère de la guerre, Cldsebet.
Paris, le 4 avril 1871.
A l'avenir, tout ordre relatif au mouvement des troupes sera signé du général Bergeret, commandant la place de Paris.
Il recevra à cet égard les instructions du délégué à la guerre . •
Tout autre ordre ou réquisition de troupes devra être considéré comme nul et non avenu .
Toute demande relative au service de la garde nationale devra être adressée au ministère de la gaerre.
Le délégué à la guerre, ** Général G. Cluseret.
Les marins actuellement à Paris, qui désirent prendre du service sur les canonnières appartenant tu gouvernement de la Commune, devront s'adresser au commandant de la âottiile chargé de
leur équipement (lesdites canonnières sont mouillées au Pont-Neuf). {Note 33.)
Le œmmandant de la flottilh^
N. DURASSiER*
Direction générale des postes.
La situation que nous ont faite les fonctionnaires qui ont abandonné la direction des postes en emportant argent, timbre et matériel, nous obligé à prétenir le public que nous ne poutons payer que les mandats de Paris pour Paris et postérieurs à la date du 29 mars*
Les citoyens porteurs de mandats autres que ceux indiqués ci-dessus somprendroht qu'il nous est impossible de leur en solder le montant, Tadministration de Versailles détenant eiitre ses mains les sommes qui devaient servir à cet effet.
Le service pour la levée et la distribution des lettres dans Paris sera complètement rétabli à partir d'aujourd'hui.
Paris, le 3 avriU871.
L'administration prévient le public que jusqu'à nouvel ordre il ne sera délivré aucun mandat pour enypi d'argent et valeurs dans les départements ou à l'étranger.
En ce qui concerne Paris, le service est complètement rétabli dès aujourd'hui.
Le public est ptévéhu qu'î partir de ce jour mardi, 4 avril, les dépêches de Paris à destination des départements et de l'étrslnger seront régulièrement expédiées.
La dernière heure des levées de boites de quartiers est fixée à sl^pt heures du soir» .
Toutes les correspondances laissées en souffrance dans les boîtes de Paris depuis le départ de Tadministratioti pour Versailles, ont été expédiées dès ce matin.
Le directeur général des postes,
À. Tnsm, Park^ 4 avril 1871 «
puirtie 0fli4)ieUe (5 ayrll}.
Commune de Paris.
Citoyens^
Chaque jour les bandits d« Versailles égorgent ou fusillent nos prisonniers, et pas d'heure ne s'écoule sans nous apporter la nouvelle d*uQ de ces assassinats*
Les coupables, vous les connaissez : ce sont kl gendarmes et les sergents de ville de l'empire, ce sont les royalistes de Charette et de Gathelineau qui marchent contre Paris au cri de : Vm le Aoil et drapeau blanc en tête.
Le gouvernement de Versailles se met en débuté des lois de lia giierfe et de Thumanité; force fiotis sera d*liser de représailles.
Si, continuant à méconnaître les conditions habituelles de la guerre entre peuples civilisés, nos ennemis massacrent encore un seul de nos soldats, nous répondrons par rexécutioû d*un nom*^ bre égal ou double de prisonnierii.
Toujours généreux et juste même dans sa colère, le peuple abhorre le sang comme il abhorre la guerre civile ^ mais il a le devoir de se protéger contre les attentats sauvages de ses ennemis, et.
3uoi^u'il lui en coûte, il rendra œil pour œil et ent pour dent.
La Commune de Paris»
Paris, le 5 avril 1871.
La Commune do Paris,
Considérant que le gouvemement de Versailles foule ouvertement aux pieds les droits de l'humanité comme ceux de la guerre; qu'il 8*est rendu coupable d'horreurs dont ne se sont même pas souillés les envahisseurs du sol français (Note 84);
Considérant que les représentants de la Commune de Paris ont le devoir impérieux de défendre l'honneur et la vie des deux millions d'habitants qui ont remis entre leurs mains le soin de leurs destinées; qu'il importe de prendre sur l'heure toutes les mesures nécessitées par la situation;
Considérant que des hommes politiques et des magistrats delà cité doivent concilier le salut commun avec le respect des libertés publiques,
DÉCRÈTE
Art. l«"f. Toute personne prévenue de complicité avec le gouvernement de Versailles serji immédiatement décrétée d'accusation et incarcérée.
Art. 2. Dnjury d'accusation sera institué dans les vingt-quatre heures pour connaître des crimes qui lui seront déférés.
Art. 3. Le jury statuera dans les quarante-huit heures.
Art. 4. Tous accusés retenus par le verdict du jury d'accusation seront les otages du peuple de Paris,
Art. 5. Tûut6 exécution d*un prisonnier de
guerre ou d'un partisan du gouvernement régulier e la Commune de Paris sera sur-le-cbamp suivie de l'exécution d'un nombre triple des otages retenus en vertu de l'article 4 et qui seront désignés par le sort.
Art. 6. Tout prisonnier de (guerre sera traduit devant le jury d'accusation^ ^ui décidera s'il sera immédiatement remis en liberté ou retenu comme otage.
Hôtel de ville, 5 avril 1871.
DU LÈIÂGUÈ A LA GUERRE AUX MEMBRES DE LÀ COMMISSION EXECUTIVE
Citoyens, Depuis mon entrée en fonctions, j'ai cbercbé à me rendre un compte exact de la bituation militaire^ tant au point de vue de ce qui motive une agression que rien ne justiûequ'à celui de ses résultats.
Le motif parait être, en première ligne, d'effrayer la population, en second lieu nous faire dépenser en pure perte nos munitions; enfin, masquer un mouvement sur notre droite pour occuper les forts de la rive droite.
Jusqu'à ce jour, l'espoir coupable de l'ennemi a été frustré, ses tentatives repoussées.
La population est restée calme et digne, et si DOS munitions ont été gaspillées par des soldats trop jeunes, ils acquièrent chaque jour, par la pratique du feu^ le sang-froid indispensable à la guerre.
Quant au troisième points il dépend plus à^s
Pfttssiéns que de tùaa. Néaiimeins^ HdusteiHons.
au poitit 4ë irôe de l'actioti^ elle se résuihe ainsi t Soldats eicellènts^ officiers mêlés, les uns trèâbotis et lés fttltrès très-mautâis. Beaucoup d'élan^ assez peu dé fermeté. Quaùd les compagnies de euerre seront formées et dégagées de Télément ^édëhtiiirë, oti dura une trOUpe d'élite dont Tefifectif dé|)ass^ra 100,000 liommes. le ne saurais trop tôcoiiimatidët aui gardes de porter toute leur attention sur le choix de leurs chefs.
Actuellement, les positions respectives des deux troupes peuvent se résumer ainsi : les Prussiens de Versailles occupent lés positions de leurs congénères d*oiitrè-fthin. Nous occupons les tranchées, les Moulinéaux, la gàrè de Glamart.
En somme, notre position est celle de gens qui, forte de leurs droits, attendent patiemment qu*on vienne les attaquer^ se contentant de se défendre*
Des actes d*hé^ofsme l^e sorit accomplis. A ce sujet, je proposerai à la Commune de vouloir bien faire don au 101 <^ bataillon d'une mitrailleuse qu'il a enlevée aux Prussiens de Versailles avec son baisi^on ôt deux autres pièces d'artillerie.
Que iîhaque bataillon tienne à honneur d'imiter le 101«, et bientôt l'artillerie de )a Commune de Paris sera une des plus belles et des lùieux seYvies.
Je saisis cette occasion de rendre un public hommage à la justesse du tir de nos artilleurs.
En terminant, citoyens, je pense que d nos troupes conservent leur sang-froid et ménagent leurs munitions, l'ennemi se fatiguera avant nous. 11 ne restera alors de sa folle et crimiilèlie
tetttatite que lès veuves et les orphelins, le souvenir et le mépris pour une action atroce. Le délégué à la guerre,
Le général E. Cluseret.
Paris, 5 avril! 87 i.
Ministère dt la gaerro,
Considérant qu'il importe que les bataillons de Bliarche aient à leur tète des chefs qui les dirigent effectivement;
Considérant que dans les événements récents, un certain nombre de chefs ont fait défaut;
Vu le décret du 4 avril du délégué à la guerre,
Le Comité cefitt^al arrête :
Dans chaque bataillon^ un commandant sera nommé par les quatre compagnies de ^uerre^ et les conduira. Les compagnies sédentaires resteront sous son contrôle, et seront administrées, en son absenèe^ par un capitaine commandant hors cadres.
Tous les titulaires devront se présenter en dernier délai, samedi 8, aux bureaux du Comité central, au ministère de la guerre, avec leurs titres de nomination.
A la date du dhnanche 9' avril, le sendce des secteurs est supprimé.
Pat délégation :
G. Arnold^ C. Gitoita, PRtJDUOHVE,
L. BOURSIBR, J. GROLiLRD
Vu et approuvé :
L$ délégué à la guerre, Cluseret.
Paris, 8 avril 1871 .
Considérant que, dans les circonstances actuelles, il importe, surtout au point de vue militaire, de voir à la tète des légions des officiers supérieurs ayant des connaissances reconnues :
Dans les arrondissements qui n'en sont pas pourvus, le chef de légion sera nommé provisme" ment par le délégué à la guerre et sanctionné par levGomité central.
La note suivante a été adressée hier aux représentants, à Paris, des puissances étrangères par le citoyen Paschal Grousset, membre de la Commune, délégué aux relations extérieures :
t Le soussigné, membre de la Commune de Paris, délégué aux relations extérieures, a l'honneur de vous notifier officiellement la constitution du gouvernement communal de Paris.
(( Il vous prie d'en porter la connaissance à votre gouvernement, et saisit cette occasion de vous exprimer le désir de la Commune de resserrer les liens fraternels qui unissent le peuple de Paris au peuple N'**,
tt Agréez, etc.
« Paschal Gbousset.
tt Paris, le 5 avril 1871. »
Les employés du ministère des travaux publics sont invites à se présenter dans le délai de quarante-huit heures, sous peine de révocation. Paris, le 5 avril 1871.
Pour la commission^ E, Tedlièri, Edouard Rodixier,
Toute personne qui possédera ou connaîtra des d(^[ôts d'armes, munitions, poudres ou engins de
guerre^ est tenue d*en Taire la déclaration dans le plus bref délai au ministère de la guerre. La commission executive y
F, COURNET, DfXESCLCZB, FÉLIX PïAT,
G. Tridon, E. Vaillant, Yerhorel.
Paris, 5 avril 1871. (Note 35.)
L'opinion d*une certaine partie de la population, manifestée par plusieurs journaux, nous attribue une situation sur laquelle il est de notre devoir de nous expliquer, ne serait-ce que pour donner une dernière garantie de notre bonne foi.
Ainsi que nous l'avons déjà déclaré, notre mandat politique expirait le jour où, tenant loyalement notre parole, nous remettions entièrement et sans reilrictions entré les mains des membres de la Commune des pouvoirs que nous n'avions exercés, pour notre compte, qu'à titre pour, ainsi dire administratif.
N'ayant pas cru devoir nous ériger en gouvernement lorsque nous supportions seuls la lourde cbarge de tout créer, après le chaos dans lequel Ja fuite à Versailles laissait Paris, il n'est pas à supposer que nous prétendions maintenant réclamer une part de pouvoir à la Commune que nous avons contribué à établir.
Notre passage à l'Hôtel de ville, la sympathie qui nous y a accompagnés, et l'approbation qui a accueilli chacune de nos paroles, chacun de nos actes, ne nous ont pas un seul instant fait perdre de vue Je rôle d'où nous étions sorti!< par la force des choses et dans lequel nous devions rentrer complètement et sans arrière-pensée.
Nous le déclarons donc une dernière fois : nous n'avons voulu et ne voulons aucun pouvoir poli-
tique» car qb6 idée départage serait an gwme de guerre civile dans nos murs, venant compliquer celle que des frères dénaturés, par ignorance et par les mensonges d'ambitieux, nous apportent avec une horrible b^ine.
Nous sommes redevenus , le 28 mars, ce que nos mandants nous ont faits, ce que nous étions
Un lien fraternel entre tous les membres de U garde dtoyenne ; une sentinelle avancée et armée contre les misérables qui voudraient jeter la désunion dans nos ràn^s; une sorte de ^nd conseil de famille veillant au maintien des droite, à l'accompiissement des devoirs, établissant l'or* ganidâtion complète de la garde nationale, et prêts, à chaque heure, à dire à ceux qui nous ont élus * JugeZé Etes-vous contents de noust Voilà quelle est notre ambition. Elle se borne aux limites de nette mandat, et nous la trouYotis assez haute pour avoir l'orgueil de n*en jamais sortir.
Vive la Répid}lique ! Vive h Goinmutie 1 Four le CoWiîté centrât; G. Arnold, Andignodx, Àudoynaud, Avoine fils, Baroud, Bodit, L. Bouftsier,H.Chouteau, a. du Camp, Favrï* Ferrât, Fodgeret, C, Gaudier, Grolard, GouBiER, Grellier, Guiral, La- VALETTK, Ed. Morkau, Prodhomme,^ Rousseau, Paris, le 5avrill87i.
Le Comité central de la fédération républfeune
de la gar^e aationale vient d'adresstsr la proclamation smvante aux habitants de Paris :
Citoyens,
Ce qui se passe en ce moment est Téternelle histoire des crimiaels cherchant à se soustraire au châtiment en commettant un dernier crime qui ]eur permette de régner, impunis, par l'épouvante!
Ils sont une poignée de parjures, de traîtres, (le faussaires et d'assassins, qui veulent noyer la justice dans le sang.
La guerre civile est leur dernière chance de salut: ils la déchaînent : qu'ils soient mille fois maudits et qu'ils périssent!
Citoyens de Paris, nous voici revenus aux grands jours de sublime héroïsme et de vertu suprême I Le bonheur du pays, l'avenir du monde entier sont dans- vos mains. C'est la bénédiction ou la malédiction des générations futures qui vous attend.
Travailleurs, ne vous y trompez pas : c'est la grande lutte, c'est le parasitisme et le travail, Texploitàlion et la production» qui sont aUi prises. Si vous êtes las de végéter dans Tignorance et de croupir dans la misère; si vous voulez que vos enfants soient des hommes ayant le bénétice de leur travail, et non des sortes d'animaux dressés pour l'atelier ou pour le combat, fécondant de leurs sueurs la fortune d'un exploiteur, ou répandant leur sang pour un despote ; si vous ne voulez plus due vos filles, que vous ne pouvez élever et surveiller à votre gré, soient des instruments de plaisir aux bras de l'aristocratie d'argent; si TOUS ne voulez plus que lia débauche et la misère poussent les hommes dans la police et les
femmes à la prostitution ; si vous voulez^ enfin, le règne de la justice^ travailleurs, soyez intelligents, debout ! et que vos fortes mains jettent sous vos talons l'immonde réaction !
Citoyens de Paris, commerçants, industriels, boutiquiers^ penseurs, vous tous, enfin, qui travaillez et qui cherchez de bonne foi la solution des problèmes sociaux, le Comité central vous adjure de marcher unis dans le progrès. Inspirezvous des destinées de la patrie et de son génie universel.
Le Comité central a conscience que Théroique population parisienne va s'immortaliser et régénérer le monde.
Vive la République î Vive la Commune ! Pour le Comité central:
G. Arnold, Andignoux, Au^oynaud, Avoine fils, Barodd, Bouit, L. Boursier, Castioni, ( houtead, du Camp, Fabre, Ferrât , Fledry, Fodgeret, C. Gaudier, Grolard, Gouoier^ Grb-
LIER, GUIRAL, JOSSELIN, La VALETTE,
Maljodrnal, Moueau, Pruouomhe, Rousseau.
Paris, 5 aviil 1871.
Partie non olficlelle (5 avril
Depuis quelaue temps, certains journaux mal renseignés ou de mauvaise foi ont parlé d'un prétendu antagonisme qui existerait entre la Commune et le Comité central de la fédération de la garde nationale» Si le Journal officiel n'a pas cra devoir démentir ces bruits malveillants, c'e^t qu'il
y avait lieu de penser qu'ils cesseraient bientôt d'eux-mêmes*
Leur persistance voulue nous oblige^ avant de publier les avis émanant du Comité^ de déclarer que le Comité central, considéré par la Commune et se reconnaissant lui-même comme le grand conseil de famille de la garde nationale, a été admis par la délégation de la Commune à la guerre, avec l'approbation de la commission executive, à lui apporter son concourspour la réorganisation de la garde nationale.
LETTRE DU GÉNÉRAL BBR6EBRT Â LÀ COMMISSION EXÉCDTIYE,
Chers citoyens, Les craintes de certaines personnes sont exagérées, le sais qu'il faut à notre brave garde nationale une nouvelle organisation ; mais la situation de notre cher Paris est bonne, nos forts sont pourvus de munitions et résistent fièrement aux attaques insensées et criminelles de ceux que j'ai la honte d'appeler les Français de Versailles.
Quant à Neuilly, cet objectif de nos adversaires» je Tai formidablement fortifié^ et je défie à toute une armée de l'assaillir. J'y ai placé un homme intelligent et ferme, le citoyen Bourgoin; il y tient a une main sûre le drapeau de la Commune^ et nul ne viendra l'en arracher.
Donc, chers citoyens, organisons dans le calme et la sécurité vigilante de notre force nos bataillons, et laissons au temps, quelques jours à neine, le soin de démontrer à nos ennemis leur faiblesse et notre puissance. Jules Behgeret,
, Général commandant la place.
Paris, 5 avril i87j.
Des journtttx qui, il y a ^Iqiles jours» sem* blaient assez franchement ralliés a la caose de la Ooramune, s'empressent «ujoupd'hui d'en annoncer la défaite avec ce (on de joie centeiiue qui rappelle les h]fpo&Hrîes du siège et les préparatib delà capitniation.
11 serait fiettt'ètrénaïï dé demander à ées jour-' natix potiràaoi la cause de la Commune tout pa* raU aujoti^a'hui mol^ haûm qU'Mefi Att tomn est^l pertnis de leur dettiander en quoi Hi^ffouvétlt que la situation a changé.
L'offensive prise brusquement par le gouvernement de Versailles^ alors que rien ne 1a faisait prévoir si prochaine, a déterminé un mouvement eu avant de la garde nationale^ motlvement auda^ deux, peu préparé, presque spontané, qui n'a pas eu, on peut le reconnaître sans hônté aptes tant d actes héroïques, le succès Imtfiédiàt stir lequel les chefs avaient en somme quelques raisons de compter.
Âdtnettons même qu^il y ait eu excès d'audâca . et de confiance chez ces vaillants citoyens, dont Tagression de la veille avait enflamme rardeur* Il n en restera pas moins évident que si une faute ^ été commise* ou pour mieux du^e n'a pu 4tre évitée, cette faute même, reconnu^ et réparée^ est pour la cause ue la Commune le gage du futur triomphe é
Et d'abord) nul n'oserait soutenir qu*aù pdint de vue défensif la situation de Paris ait em{^. Ce qui est certain^ au contraire, c'est que les mesures prises, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur ont rendu Paris invincible. Les bataillons de marche reformés ont aussi àcqUis la làculté de
procéder rapidement, mais avec méUieèe & leur réorganisation.
Enfin le commandement supérieur a été placé entre les mains d'un militaire éprouvé qui, considéré il y a quinze ans dans Tarmée îran^se comme un officier du plus grand mérite, a depuis acquis, dans la guerre de sécession améri* caine, Texpérience qui eût pu, après le 4 septembre, nous assurer les revanches espérées. Ici comme en Amérique, mais avec des éléments incomparablement supérieurs, et dans des conditions bien plus favorables, le général Gïuseret aura à montrer comment des troupes nouvelles^ n'ayant pas fait campagne, peuvent triompher d'une armée régulière. (Voyez Note 39.) Le courage héroïque, indomptable de la garde nationale parisienne, sa supériorité morale sur des troupes que ne soutient pas l'énergie d'une conviction ni même le sentiment du devoir, rendront la lâche du délégué à la guerre plus facile, et assureront le triomphe définitif à Paris, c'est-àdire à la cause de la justice, k la cause de la République, ^s; ,.
Partie offietelto (6 aTril
lia Gommune de ÏParls au^ départements
Vous avez soif de \érité, et^ jusqu'à présent^ le
goufemement de Versailles ne yous a nourris que e mensonges et de calomnies. Nous allons doilo TOUS faire connaître la situation dans toute son exactitude.
C'est le gouTememetit de Versailles qui a cétnmenoé la guerre eifile en égorgeant nos atant-
postes, trompés par Tapparencc pacifique de ses sicaires; c'est aussi ce gouvernement de Versailles qui fait assassiner nos prisonniers, et ()ui menace Paris des horreurs de la famine et d'un siège, sans souci des intérêts et des souffrances d'une population déjà éprouvée par cinq mois d'investissement. Nous ne parlerons pas de Finterruption du service des postes, si préjudiciable au commerce, de raccaparement des produits de l'octroi, etc., etc.
Ce oui nous préoccupa avant tout, c'est la propaganae infâme organisée dans les départements par le gouvernement de Versailles pour noircir le mouvement sublime de la population parisienne» On vous trompe, frères, en vous disant que Paris veut gouverner la France et exercer une dictature qui serait la négation de la souveraineté nar tionale. On vous trompe, lorsqu'on vous dit que le vol et l'assassinat s'étalent publiquement dans Paris. Jamais nos rues n'ont été plus tranquilles. Depuis trois semaines, pas un vol n'a été commis, pas une tentative d'assassinat ne s'est produite.
Paris n'aspire qu'à fonder la République et à conguérir ses franchises communales, heureux de fournir un exemple aux autres communes de France.
Si la Commune de Paris est sortie du cercle de ses attributions normales, c'est à son grand regret, c'est pour répondre à l'état de guerre provoqué par le gouvernement de Versailles. Paris n'aspire qu'à se renfermer dans son autonomie^ plein de respect pour les droits égaux des autres communes de France.
^ Quant aux membres de la Commune, ils n'ont d'autre ambition que de voir arriver le jour où
Paris > délivré dés royalistes qui le menacent^ pourra procéder à de nouTelles élections.
Encore une fois, frères, ne vous laissez pas prendre aux monstrueuses inventions des roya* listes de Versailles. Songez que c'eét pour vous autant que pour lui que Paris, lutte et combat en ce moment. Que vos efforls se joignent aux nôtres, et nous vaincrons^ car nous représentons le droit et la justtice^ c^est- à-dire le bonneur de tous par tous, la liberté pour tous et pour chacun sous les auspices d'une solidarité volontaire et féconde.
La Commission executive:
~ CODRNRT, DeLESCLUZE, FÉLIX PyAT,TrID0N,
Vau-lant, Vermorel.
Paris, le «avril 1871.
Tout renseignement militaire, toute demande de renfort, munitions, artillerie ,- doivent èixo adressés au ministère de la guerre, rue Saint- Dominique-Sain t-Gerroain, 90.
Paris, le 6 avril ibli.
CCDRNET, DeLESCLUZE, FÉLIX PVAT, TrIDON,
E. Vaillant, E. Vermorel.
Ministère des finances.
SOLDE DE LA GARDE NATIONALE
Les délégués aux finances, membres de la Commune de Paris,
AnnÊTENT :
lo Les officiers-payeurs élus dans cbaquo ba*
taâloD^ afin d'établir réflulilimneiat leur sitQ^tian, devront préaenter dans Te plus bref délai le procèsverbal de leur éleotioPy visé par le chef du bataillon et par le chef de légion^ ou, à défaut de ce dernier, par le délégué communal à la mairie de l'aiTonaisseraent.
2* Des imprûnés spéciaux seront remis aux offieierfr-payeiurs^ dans les bureaux de la déléga^ lion des finanoet, pour établir l'état noininatif des gardes nationaux de chaque compagnie recevant "indemnité de 1 fr. 50^ à la date du 2 avril, avec le nom des femmes touchant le subside de 75 cen« times.
Cet état; dressé par les soins du sergent-major, sera visé par le capitaine et deux membres du conseil de famille^ ou, à défaut de ces derniers^ par le détêgué de compagnie*
3o Les appointements dus aux tambours et clairons et aux adjudants-majors pour le mois de mars seront soldés pour la dernière moitié du . mois (la délégation des finances ne peut pas s'engager pour le moment à payer les arriérés de sdde antérieurs au 18 OMirs).
4o A dater de ce mois^ les tambours et clairons toucheront 2 fr. 50 par jour, plus le subside de 75 centimes pour leurs femmes. En conséquence^ leurs appointements mensuels sont supprimés.
5® La solde journalière des payeurs est fixée comme suit à partir du 2 avril :
Officiers-payeurs de bataillon. ... 8 fr.
Sergents-nuyors. . • • 3 fr.
6° Les frais de bureaux mensuels^ alloués à raison de cent francs par bataillon et dix francs par compagnie, seront piiyés au ministère des finances, pour ce qui est du mois de mars', sur état
dont le modèle sera fourni an?c offioier^^oayenrs.
Les payeifDeuU airiérés pour frais antérieura au mois de mars sont léserfés momentanément.
7o Les trois délégués de compagnie au cereiede
bataillon choisiront un délégué spécial par compagnie pour former, sous la présidence du chef de bataillon, un conseil d enquête chargé de vérifier et contrôler tout ce qui se rapporte à la question d'indemnité (gardes, femmes, tambours, etc.)» et aussi toute somme payée, à quelque litre que ce soit, depuis le 18 mars.
Il importe, sous la République, que le contrôle soit opéré par tous au profit de tous, et la déléga* tion des finances, en confiant ce mandat aux élus des gardes, croit pouvoir compter sur leur justice et leur intégrité pour sauvegarder les intérêts généraux du peuple.
Le 6 avril 1871.
Les délégués aux finmices, membres de -^ , _ la Commune:
Fr* Joorde, E» Vablin.
La Commune de Paris,
Sur la proposition du délégué au ministère de Ja guerre;
Considérant que dans la crise préfente l'unité de commandement militaire est une nécessité de salut public, que cette unité est tous les jours compromise par des ordres émanant des sousconutés d'arrondissements.
Les sous-comités d'arrondissements sont dissous.
Paris, le 6 avril 1871.
la Commune de TaiHsi
La Commune de Paris,
Considérant que les gardes nationaux ont reçu l'arme et reçoivent la solde pour défendre la République ;
Considérant que plusieurs manquent à leur service, tout en touchant leur paye, et gardent leur fusil inutile ainsi dans leurs mains,
DÉCRÈTE
Art. i^r. Tout ^arde naiioual réfrac(aire sera désarmé.
Art. 2. Tout carde désarmé pour refus de service sera privé de sa solde .
Art. 3. En cas de refus de service pour le combat, le garde réfractaire sera privé de ses droits civiques, par décision du conseil de discipline,
Paris, le 6 avril 1871.
La Commune de Paris.
Appel est fait à tous les mariiis dévoués à la Commune et à la République.
Les anciens militaires sont invités à se présenter pour faire partie du même corps.
La solde de 1 fr. SO et les vivres leur seront alloués aussitôt Tenrôlement.
Les bureaux sont ouverts à la mairie du x« arrondissement, rue du Faubourg-Saint-Martin, ao huit heures du matin à huit heures du soir.
Paris, le 6 avril 1871.
Les délégués chargés de pouvoirs:
Block, Paul JosEru.
Les éiectioris à la Commune auront" lieu le lundi 10 avril, de huit heures du matin à huit heures du soir.
Le nombre de membres à élire est de :
i®' arrondissement 4
Ministère de la guerre.
A l'avenir, tout ordre relatif au mouvement des troupes sera signé du général Bergeret, comraan • dant la place de Paris.
Il . recevra à cet égard ks instruclions du délégué à la guerre.
Tout autre ordre ou réqu' sillon de troupes devra être considéré comme nul et non avenu .
Toute demande relative au service de la garde nationale devra être adressée au ministère de lu guerre.
Le délégué à la gtterre,
Général E. Cluseret.
Paris, 6 avril 187i.
Aux membres de la Commune de Paris,
Au nom des bataillons occupant les foits do Vaiives et d issy depuis la guerre fratiidde, nous j^-otestons contre les infamies des journaux réactionnaires» annonçant dans Paris la reddition de
ces deux forts, et demandons, aa Bom de la jos* tice^ la suppression de ces journaux*
Le$ officiers et les délégués des bataillons» (Suivent les signatures.) Le 6 avril 1871.
Considérant que les gracies de généraux sont incompatibles avec l'organisation démocratique de la garde)iationale et ne sauraient être que temporaires :
Art. 1". Le grade de eénéral est supprimé.
Art. % Le citoyen Laaislas Dombrov^ski, commandant de la 12« légion^ est nommé commandant de la place de Paris, e^ remplaç^Doent du citoyen Bergeret, appelé à d'autres fonctions, La Commission executive: .
COORNRT, DeLESCICZE, FÉLIX PyAT,
Tridon, Ed. Vaillant, ViRMcmKL, Paris, le 6 avril 1871.
Partie oMcielle (7 avril
Vu le vote de la Commune du 5 avril, relatif à une enquête sur les arrestations faites par le Comité central et par la commission de sûreté, la commission executive invite la commission de justice à instruire immédiatement sur le nPifnbre et la cause de ces arrestations, et à donner l'ordre de l'élargissement ou de la comparution devant un tribunal et un jury d'accusation « La commission de justice doit d'urgence s'occuper d'une lae* sure qui intéresse si particttHèrem<mt l'un de»
grands i^incipes de la République^ la liberté.
La Commission executive :
F. COÛltNÈT, t)ELE8CLU2E, FéLTX PtAT,
Tridon, Ed. Vaillant, Yermorel.
Paris,li7aTriH87i.
Ciloyéns>
Le Journal officiel de Versailles lédiitient ee (qui 8ùU:
« Quelques hommeà reconnus pour appartettir à l'armée^ et saisis les armes à la main^ ont été passés par les armes, suivant la rigueur dé là loi militaire qui frappe les soldats combattatit leur dfapeaa. r»
Cet horrible aveu h'a pas besoin de commentaires. Chaque mot crie vengeance, justice ! Elle no sera pas attendue. La violence dé nos ennemis prouve leur faiblesse. Ils assassinent,* les républicains combattent. La République vaincra! {Note 36.)
La Commission executive -:
COUBNHT^ DéLESCLUZE,. FÉUX PyAT>
Tribon, Vaillant, VermorkLi l^artle non oittcielle f7 avril).
Xiiiittéii'e de la guerre.
A la garde mtîonale.
Citoyens, le rettialrque avec peine qu'oubliant notre origine modeBtei la marne ridicule du galon^ des
broderies^ des aiguillettes commence à se faire jour parmi nous.
Travailleurs, vous avez pour la première fois accompli la révolution du travail par et pour le travail.
Ne renions pas notre origine, et surtout n'en rougissons pas. Travailleurs nous étions, travailleurs nous sommes, travailleurs nous resterons.
C'est au nom de la vertu contre le vice, du devoir contre l'abus, de Taustéritô contre la corruption que nous avons triomphé, ne Toublions pas.
Restons vertueux et hommes du devoir avant tout, nous fonderons alors la République austère, la seule qui puisse et ait le droit d'exister.
Avant de sévir, je rappelle mes concitoyens à eux-mêmes : plus d aiguillettes, plus de clinquant, plus de ces galons qui coûtent si peu à étager et si cher à notre responsabilité.
A l'avenir, tout officier qui ne justifiera pas du droit de porter les insignes de son grade, ou qui ajoutera à Tuniforme réglementaire de la garde nationale des aiguillettes ou autres distinctions vaniteuses, sera passible de peines disciplinaires.
Je profite de cette circonstance pour rappeler chacun au sentiment de Tobéissance hiérarchique dans le service ; en obéissant à vos élus, vous obéissez à vous-mêmes.
Le délégué à la guerre, E, Glusbbbt.
Paris, le 7 avril 1871,
Considérant les patriotiques réclamations d'un grand nombre de gardes nationaux qui tiennent, quoique mariés, à l'honneur de défendre leur in-
dépendance municipale^ même au prix de leur vie, le décret du 5 avril est ainsi modifié :
De dix-sept à dix-neuf ans^ le service dans les compagnies de guerre sera volontaire, et de dix • neuf à quarante obligatoire pour les gardes nationaux, mariés ou non. {Note 37.)
J*en^age les bons patriotes à faire eux-mêmes la police de leur arrondissement et à forcer les réfractaires à servir.
Le délégué à la guerre^ G. Cluseret,
Paria, le 7 avril i 871.
Partie officielle (8 avril
La Commune de Paris
DÉCRÈTE
Tout citoyen blessé à Tennemi pour la défense des droits de Paris recevra, si sa blessure entraîne une incapacité de travail partielle ou absolue, une pension annuelle et viagère dont le chiffre sera fixé par une commission spéciale, dans les limiter de trois cents à douze cents francs.
Ministère de la gn^erro.
En exécution des ordres de la Commune, le citoyen J. Dombrowski prendra le commandement de la place de Paris, en remplacement du citoyen Bergeret. [Note 38.)
En conséquence, à partir d'aujourd'hui 8 avril, fous les ordres relatifs aux mouvements de troupes seront donnés par le commandant de la place, J. Dombrowski.
Le délégué à la guerre, E. Cluseret.
Paris, le 8 avril 1871.
— iW —
Un« commission des barrid&ëes^ présidée pit le commandant de pla»)e et composée éelii capitaines du génie» de deux meÉkbres de la Gemmune et dm membre élu par chaque arrondisse* roent^ est instituée à pàrUr du 9 avril. .
Elle se réunira à Tétit-major de la place^ le 9 avrils à une heu)*e«
Le délégué à la guerre, Ë. Glcseret.
Paris, lô 8 avril 1871.
Ordre.
Depuis quelques jours^ it règne une grande confueion dans certains arrondissements ; on dirait que des gens pay^s par Versailles prennent à tâche : (^ de fatiguer la garde nationale; 2» de la désorganiser.
On fait battre la générale pendant la nuit.
On bat le rappel à tort et à travers. Kti sorte que personne ne sachant plus auquel entendre, on ne se dérange tnéme plus, et cette puissatïle institution, cette armée, espoir et salut du peuple, est à la veille de sombrer sous son triomjphe.
Un tel étdt de choses ne saurait subsiste^ plus longtemps. En conséddenôe , j'idVîte tous lés , bons citoyen^ à se pénétrer des instructions sui- ' vantes :
La générale ne sera^ battue que car mon ordre ou celui de la commission executive, et dans le seul cas de prise d'armes générale.
Le rappel ne sera battu, dans les arrondissements, que par ordre de la place, signé du commandant de place, et pour la réunion d'un oer-
tain Aombre de bataillons commandés pour un service spécial.
Ce n'est pas tout : malgré mes ordres forihéls^ une canonnade incessante diminue nos provisions^ fatigue la pppulation, irrite les esprits et amène d'un côté la fatigue, de l'autre la colère et la passion.
En sorte que cette Révolution si grande, si belle et si pacifique, pourrait devenir violentej c'est-à-dire faible.
Nous sommes forts ; restons calmes!
Cet état de choses est dû en partie à des chefs militaires trop jeunes et surtout trop faibles pour résister à la pression populaire. L*homme du devoir ne connaît que sa conscience et méprise la popularité. Je réitère l'ordre d'avoir à se tenir sur la plus stricte défensive^ et à ne pas jouer le jeu de nos adversaires, en gaspillant et nos munitions et nos forces, et surtout la vie de ces grands citoyens, enfants du peuple, qui ont fait la Révolution actuelle.
Quand le brait aura cessé, que le calme de la rue aura passé dans les esprits, nous serons beaucoup plus aptes à perfectionner notre organisation, d'oii dépend notre avenir.
£n attendant, citoyens, laissons an côté toutes ces petites rivalités, toutes ces personnalités mesquines, qui tendent à désunir ce magnifique faisceau populaire formé par Ja communauté de la souffrance. Si nous voulons vaincre, il faut être unis. Et quel plus" beau, plus simple et plus noble lien que celui de la fraternité des armes au service de la justice ! ^
Formez vite vos compagniëiâ de guerre, ou plutôt complétez-les, car elles existent déjà.
De dîx-sept à dix-îieuf ans, le service est facultatif; de dix-neuf à quarante ans> il est obligatoire^ marié ou non.
Faites entre vous la police patriotique, forcez les lâches à marcher sous votre œil vigilant. [Note 39.)
Aussitôt que quatre compagnies, formant au minimum un effectif de 500 hommes, seront constituées, que son chef de bataillon demande à la place un casernement. En caserne ou au camp, son organisation s'achèvera rapidement, et alors tout ce trouble, toute cette confusion s'évanouiront au souffle puissant de la victoire.
Danton demandait à nos pères de l'audace, encore de l'audace, toujours de l'audace; je vous demande de Tordre, de la discipline, du calme et de la patience : l'audace alors sera facile. En ce moment, elle est coupable et ridicule.
Le délégué à la guerre, E. Cluseret.
Paris, le 8 avril 1871.
Avis aux éditeurs et imprimeurs de Journaux.
La déclaration préalable pour la publication des journaux et écrits périodiques, de même que le dépôt, sont toujours obligatoires et doivent se faire au bureau de la presse, délégation de la sûreté générale et de l'intérieur, place Beau veau.
Partie non officielle (8 avril
Ce matin, dès la première heure, une vive ca-
nonnade s'engige dans les directions de Neuilly et de Vanves.
Dans la partie ouest, le mouvement général de retraite signalé hier s'acceutue du côté de Versailles.
Vers huit heures, une vive fusillade a été en- _gagée avenue de Neuilly; les Vengeurs, déployés en tirailleurs, se sont portés en avant; protégés par le tir de la garde nationale, ils ont forcé les Versaillais à se replier ; nous occupons à cette heure les mêmes positions que la veille.
A Issy, notre artillerie s'est portée en avant, appuyée par la garde nationale, et occupe solidement de fortes positions.
Le village de Bagneux est entièrement Uhre.
Le général Besson, commandant les forces de Versailles, aurait été tué hier à Neuilly, pendanl rengagement.
Partie oradelle (9 avril
La Commune de Paris,
Considérant qu'il est matériellement impossible de convoquer au scrutin les électeurs qui défendent les remparts de la cité,
DÉCRÈTE
Les élections sont ajournées. La date de la nouvelle convocation des électeurs sera prochainement fixée.
Paris, le 9 avril 1871.
La Commune deParis nomme le citoyen Rastoul, docteur-médecin, et l'un de ses membres, inspecteur général du sewiee des ambulances» avec
mandat de pourvoir aux nécessités urg^tes de ce service. (Note 40.)
i^artie oilléielle (!0 avril).
La Commune de Paris^
Ayant adopté les veuves et les enfants de tous les citoyens morts pour la défense des droits du peuple-y
bÉCRÈTB :
Art. !•' . Une pepsion de 600 fr. sera accordée à la femme du garde national tué pour la défense des droits du peuple, après enquête qoi établira ses droits et ses besoins.
Art. 2. Chacun des enfants^ reconnus ou non^ recevra, jusqu'à Tâge dé dit-huit ans^ une pension annuelle de trois cent soixante-cinq francs^ payable par douzièmes.
Art. 3. Dans le cas où les enfants Seraient déjà privés de leur mère, ils seront élevés aux frais de la Commune^ qui leur fera donner l'éduoation intégrale nécessaire pour être en mesure de se suffire dans la sociétés
Art. 4. Les ascendants, père, mèrej frères et sœurs de tout citoyen mort pour la défense des droits de Paris, et qui prouveront que le défunt était poijti* eux un soutien nécessaire, pourront êlre admis à recevoir une pension proportionnelle I leurs besoins, dans les limites de 100 à 800 fir; par personne.
Art. 5. Toute enquête nécessitée par l'applicttien des articles ci-dessus sera faite par une commission spéciale^ composée de six membres digues à cet effet dans chaque arrondissement» et
présidée par \in membre (Je la Commune appartenant à l'arrondissement.
Art. 6. Un comité, composé do trois membres de la Commune, eentralisera les résultats produits par Tenquôte et statuera en dernier ressort.
Parts, le 10 avril t871.
A la garde nationalai
Citoyens, Nous apprenons que certaines inquiétudes persistent, dans la garde nationale, au sujet du citoyen Dombrowski, nommé commandant de la place.
On lui reproche d'être étranger et inconnu de la population parisienne.
Kn effet, le citoyen Dombrowski est Polonais. Il a été élu chef principal de la dernière insurrection polonaise, et a tenu tête à l'armée russe pendant plusieurs mois.
II a été général sous les ordres de Garibaldi, qui l'estime tout particulièrement. Dès qu'il devint commandant de l'armée des Vosges, le premier soin de Garibaldi fut de demander le concours du citoyen Dombrowski. Trochu refusa de le laisser partir de Paris, et le fit même incarcérer.
Le citoyen Dombrowski a également fait la guerre du Caucase, où il défendait, comme ici, rindépendance d'une nation menacée par un ennemi Implacable.
Le citoyen Dombrowski est donc incontestablement un nomme de guerre et un soldat dévoué de la République universelle. [Note 4^1.)
La Çommissim executive de là Commune. Paris, le iO avril 1871.
Partie non officielle (10 avril
Les troupes se sont installées définitivement dans leurs positions à Âsnières. Wagons blindés commencent leurs opération s, et par leur mouvement sur la ligne de Versailles, Saint-Germain, couvrent la ligne entre Coiombcs, Garenne et Courbcvoie.
Nos postes à Yillers et à Vallois se sont avancés et nous sommes en possession de toute la partie nord-est de Neuilly.
J'ai fait, avec tout mon état-major, une reconnaissance par Levallois, Villers, Neuilly, jusqu'au rond-point du boulevard du Roule, et nous sommes rentrés par la porte des Ternes. La situation à la porte Maillot est beaucoup améliorée, par suite du reiàcbement du bombardement pendant la nuit. Nous avons pu réparer les dégâts causés par le feu ennemi, et commencer la construction de nouvelles batteries en avant de la porte.
Un ordre parfait a régné pendant toutia la nuit dans tous les postes, et les bruits sur l'abandon de diverses positions sont des inventions de la réaction dans le but de démoraliser la population.
DoîIBBOWSKr.
Ordre.
Ne laisser sortir de Paris que tout individu muni 4' un laissez-passer de la place ou de la préfecture de police, s'il est garde national et en dehors du service.
Quant aux autres personnes, il leur faut un laîsst'Z-passer de l'ei-préfecture de police ^
Tout contrevenant à cette consigne sera sévèrement puni.
Chaque officier relevant la garde doit prendre connaissance de cette consigne.
Les officiers qui seraient trouvés en défaut pas< seront en cour martiale.
Le commandant de place.
Partie officielle (11 avril
La Commune de Paris^
Considérant que le gouvernement de Versailles se vante ouvertement d'avoir introduit dans les bataillons de la garde nationale des agents qui cherchent à y jeter le désordre ;
Considérant que les ennemis de la République et de la Commune cherchent par tous les moyens possibles à produire dans ces bataillons Tindiscipline^ espérant désarmer ainsi ceux qu'ils ne peuvent vaincre par les armes;
Considérant qu'il ne peut y avoir de force militaire sans ordre^ et qu il est nécessaire^ en face de la gravité des circonstances^ d'établir une rigoureuse discipliner qui donne à la garde nationale une cohésion qui la rende invincible^
DÉCRÈTE
La formation des conseils de guerre^ et des conseils disciplinaires.
Inutile d'en reproduire les différents articles qui n'intéressent que la garde nationale de cette époque.
La Commune de Paris
DÉCBÈTE :
Tout citoyen^ fonctionnaire ou industriel^ dé-
tenCôUr d*ârffi« <!é guerre et dé mûùîtiôns^ par suite de commandes non suivies do livraison, ou les ayaiilt èii dépftt stîr ûîi piéiexié quelconque, aura à en faire la déclaration dans lès àùaràhtéhdît héiiféi ati ministère de là gueh'è. Tout contrevenant au présent décret sera fendu responsable et traduit immédiatement devant un conseil de guerre^ Paris, le 11 avnl Wi.
ta Cmrûimé de PàHs,
Sur la pto|msîtion du toxûM ô& sâreté géhé-
Attendu que le ptii dés passèpérfs. fixé jtfô» qiïM, d'âpres les afrcieùsrègfeitiettts, à i fraii<fe, est inabordable pour la plupart des citoyeiis;
Qtio journellement des passeports sont réclamés par des femmes et des enfants,
ÂBRÊTE t
Art. I*'. Le pMx des paiiepoild est fixé à ^0 centimes. (JTofe 42.)
Art. 2. Les tnaires pduftônt délitrer des csettiOcats sut te tu desquels le coTnité de sûreté générale donnera des passepx)tts gratuits.
Paris, le 11 avril 1871*
Citoyens,
Je rimpelle aux gardés nationtm de Parii» <pi*il est absofundent interdit d^ f^asttr ëa arnrc» sur b zone neutre qui entoure Paris.
Les Prussiens sont rigides exécuteurs de la convention et veulent qu'on rèiécuto de même.
Us sont dans leur droite et nous devons le respecter. »
En conséquence, f engage foràieltement les
g»râ«snAâMai»i à ne pM se prafii^fler «a ^^ùm sur la zone neutre.
Le délê0ê à M §tieh^.
Général Cluseret.
Paria, leil avriH871.
l^rtie a»n oMételM
(il avril 1871, etnuît du 1! au <2J.
11 avril lâtJ^ midi t6 in.
Iniémur à Oflieiieh le reçois du général Dombrowski exeelkmtes nouvelles. Sommes en possession ded ^ois ^ârlè de Neuilly. L'un après ^*ftutre, chaque jardin tombe en notre BotiToir i J*e^ère ce wat èlre sur le pont de Neuilly.
Le colonel chefàitai-màj^,
tiépéôhes télégraphictués.
Guerre é eduécMtive.
\ 1 avril 9 8 heures du soif.
Porte ci^nonnade sur toute la ligne des forts du sudi Les Versflatlàis s'ayàncent. Nos trbupeà font bonne contensmce. Mousqueterie très-vive, surtout aux forts de Yanves et d'issy.
Minuit 11-12 avril * Mon aide de camp revient des foits àyeé rap^ ports des trois commandants et du général Eudes* Tout va bien; Ennemi repou^é sur tente la ligiieé
î)eux heures et demie. Vantes.
On élève partout des barricades.
A Moiittouge et dans les barrières, oh voit tra-
vailler les femmes^ les enfants. Qoant aax hommes* Talides^ ils sont tous sous les armes.
Les royalistes, sont repoussés.
Barrière deTEtolle^S h. 35.
Les royalistes nous ont attaqués à Neuilly et à Asnières. La fusillade a été assez vive. Le fort du Mont-Yalérieu a donné quelque peu. Quant aux batteries, elles ont dirigé un feu terrible contre nos positions. Nous tenons bon.
Ils ont attaqué sur trois points différents pour opérer sans doute une diversion . Biais nous ne divisons pas nos forces.
Partie offlcieUe (12 avril
Vu l'avis du délégué à la guerre/ qui s'engage à rendre le vote possible à tous les citoyens appelés aux avant-postes pour la défense de leurs droits,
DÉCRÈTE
Art. !«'. Les élections communales complémentaires auront lieu leMimanche 16 avril.
Art. 2. Le scrutin sera ouvert de huit heures du rhatin à huit heures du soir.
Art. 3. Le dépouillement se fera immédiatement.
Paris, le 12 avril 1871.
La Commune de Paris,
Considérant que la colonne impériale de la place Vendôme est un monument de barbarie, un .symbole de force brute et de fausse gloire, une affirmation du militarisme, une négation du droit
international^ une insulte permanente des vainqueurs aui vaiueus^ un attentat perpétuel à l'un des trois grands principes de la république française^ la fraternité ,
DÉCRÈTE
Article unique. La colonne de la place Vendôme sera démolie. (Note 43,) Paris, le 12 avril 1871.
Solde de là garde nationale.
La délégation des finances et la délégation de la guerre
ARRÊTENT
1<> La solde des officiers de la garde nationale, appelés à un service actif en dehors de l'enceinte fortifiée, est fixée ainsi qu'il suit :
Général en chef, 16 fr. 65 par jour, 500 fr. par mois.
Général en second, 15 fr. par jour, 450 fr. par mois.
Colonel, 12 fr. par jour, 360 fr. par mois.
Commandant, 10 fr. par jour, 300 fr. par mois.
Capitaine, chirurgien-major, adjudant-major, 7 fr. 50 par jour, 225 fr. par mois.
Lieutenant, aide-major, 5 fr. 50 par jour, 165 fr. par mois.
Sous-lieutenant, 5 fr. par jour, 150 fr. par mois.
2^ Dans l'intérieur de Paris et tant que durera la situation actuelle, la solde des officiers de la garde nationale, pour ceux qui auront besoin de cette solde, est fixée à 2 fr, 50 par jour pour les 90us-Iieutenants, lieutenants et capitaines, et à
4 fr. par jour pmir l^s commandantset adjudantiœajftrg. {NqU 44.)
I«^ déléjiuéê d^ fimims membres de la Commune f
Fk, fouRDE, E, Yarun.
lie délégué à la guerre, E. Gf.usBRKr.
Paris, le 12 avriU87i.
La Go9imm|e
d'ëcrète :
An. i^* Le régiment des sapewftrpempieisde Paris est licencié comme corps militaire^ k la date da !•' avril.
ArU 2. Lecorps des sapeurs-pompiers^ licencié^ est reconstitué à la même date^ sous le titre de : Corps civil des sapeurs-pompiers de la Goiamune de Paris.
Art. 8 . Ce cprps ne fait plus partie dfiji atMbutions du ministre de la guerre ; il est placé ^eua la dipeçtion et l-auti^té de }a Commune d^ B^.
Art. 4. Un décret ulténeur statuera sur Xqt§^ nisation définitive du corp^ desçapçur^ptfnpiers.
Paris, l.e 12 «vril 1871.
La Commune autorise le citoyen Qustave Goiirbet^ président des peintre^, nommé en assemblée générale^ à rétablir, dans le plus bref délai^ lés musées de la ville de Paris dans leur état normal^ d'ouvrir lies galeries au public pt d'y fiYorififir le travail qui s7 fait habituellement.
La ^ommpn^ autorisera i^ cet «ff^t le$ qnafanU-six d^légu^^ .q\ii seront noipn^s dem^^ jeudi, |3 ayril^ en s^mm publique, \ l'Ë^ote de
médecine (grand aHlpb^}lé4iF^)^ à deux heures précises.
De plus, elle autorise le citoyen Courbet, ainsi que cette assemblée, à rétablir, dans la même urgence, l'exp^ili?» an^uj^m ^^ Cb^ps-Elysées.
f'ÉLix Pyat, TflippN, Ver^^qrel, E. Vaillant, Paris, I^}2ayFiH871,
partie non jofllclelle (12 avril }87i}r
Pe3 réclamations d^ p)us en plus nombreuses m^ parviennent de la part d'officiers supériei^ii^t autro;» employés h rorganisation de« compa^ni^s de guerre.
Le ministre de la guerre leur rappelle qu'il n'y a oue deux sortes de solde, la soMq de la garde séofintaire'^t celle de la garde active.
La preroUre ^ht de i ». ^0, 2 fp. et ^ fr, 50 pQ^f fes gardes, aousroffieiers et pffiiûers indistinctement. .
La fieoonde, qui sera fixée demain, n'est due qu'en dehors des fortifications*
Il est incontestable que ces soldes sont insuffisantes et constituent un sacrifice de la ^art de ceux qui les i^^eeptent pour vivre ; mais nous flommes dans une période de sacrifices, et nous sommes des hommes de sacrifices. (N&ie4;S,)
Ou reste, aussitôt la victoire assurée, châeqn reppêndr» son métier. Il ne sera plus question de grade ni de paye. Ce p'est dope qu'un moment à
Ï)asser et un sacrifice à faire au triomphe de notre nd(épei|dance. fy délég^é à la guerre^
CLUaiBBT.
Les affiches.
Les trois affiches suivantes * ont été placardées hier dans Taprès-midi :
République françai«e.1
Liberté^ Egalité^ Fraternité.
Uennemi^ profitant de l'obscurité de la nuit dernière, a démasqué toutes ses batteries et tenté une attaque de vive force sur les forts du. sudouest Il a été repoussé vigoureusement ; — nos pertes s'élèvent à deux nlessés et un tué (seul chiffre parvenu jusqu'à présent).
Dans cette attaque de nuit^ opération de guerre toujours difficile a repousser par des troupes jeunes^ il n*y a pas eu un moment d* hésitation: les enfants de Paris se sont conduits en républicains^ c'est-à-dire en hommes.
Je porte à Tordre de l'armée les 208« et 479" bataillons pour leur entrain et leur bonne tenue.
Tous les isolés seront mis à la disposition du directeur du Génie pour les travaux de réparation de l'enceinte. (Note 46.)
Ils toucheront la solde de la garde nationale.
Paris, 12 avril 187î. Signé : Cluseret.
AVIS Tous imprimeurs de journaux politiques ou littéraires, de placards et affiches, sont invités à déposer à la délégation de la justice, place Vendôme, un exemplaire de leurs imprimés, pour être déposé aux arcliives de ladite délégation.
Partie BOB oftteieUe (13 avril
A.UX membres de la Commune.
Je reviens d'inspecter les forts du sud, et généralement la ligne de défense de Montrouge à la Muette. Mon imprécision est très- favorable. Les attaques d'hier et d'avant-hier, faites avec un grand nombre d'hommes de la part de Tennemi, ont été repoussées si facilement et avec si peu de pertes, qu'elles doivent inspirer une entière confiance dans l'avenir. La batterie de 24 court du Trocadéro a parfaitement porté dans les bâtiments du Mont-Valérien. C'était tout ce dont nousvou- Kons nous assurer pour le moment.
J'attire Tattention de la Commune sur la bonne tenue 4es troupes et sur Tordre exceptionnel qui règne au Point-du-Jour. Hommes et choses sont en bon ordre et dénotent de la part du commandant de l'énergie, de l'activité et de la compétence.
Vanves et Montrouge sont en bon état. Du côté de l'ennemi, même disposition d'artillerie que du temps des Prussiens. Quant à leur infanterie, elle est peu nombreuse et sans grande consistance.
Quand le moment sera venu j'ai tout lieu de croire que la résistance des Versaillais ne sera pas au-desbus de nos efforts.
Le délégué à la guerre,
CLaSEBET.
Paris, 13 avril! 871.
13 avril.
On ^{^ b^tn Jtmitç 1^ iOJUn^§ im Neuîlly. e là Commune otit c6iis(
Leslfblyièâ de là Cômmiuhe oïit cÔiiservô une attitude ofiensîTé.
Des renforts d'artiUme ont été envoyés pour conserver le terrain concruis.
Neuilly est attaqué et défendu pied à pied.
A Asnières^ la lutte est moins caractérisée.
Du côté des forts du sud, la journée s'est passée sans incident notable à notre connaissance.
Le général Eudes se préoccupe vivement de la nuit prochaine : les dispositions de Tennemi seiàblent présager une attaque:
Les renforts sont dirigés pour la nuit dans les deux directions attaquées. ^
Lemoràl des trodpes est remarquable.
Les progrèé de Torganisation permettent de diminuer peu à peu les fatigues excessives que l'on étfiit contraint d'exiger dalles.
Le chef (ïétat-major,
POÇ^EL.
Les soussignés^ membres de la délégation communale du i«r arrondissement, '* - * '
Côhsitoànt,
Que le vdté à bulletins secrets est immpr^ au premier chef; '
Qn^ne) l^eut y avoir de vraie démocratie. et d'élections fibres que là où les électeurs acceptent la responsabilité de lei|r^ ^cti^.
Emettent le vœu qu'ans prochaines élections^
dbyGooQle
le vole nominal ou à bulletins ouverts soit seul çiutorlsé.
' " ^ JOUgSAJNT, WlN^NT, TAî(fil3^> ^h\^'
ï?afis,Ie|3av|;il i57l,
liartie ofOeielle (14 aviil 1871).
Les élections complén^entaires à 1î^ Cpu^ipune çufoiit liQU le dîmaiïctiè l6 avril. Le nqfi^brg ^e membres à élire est de :
* i?' Qp-ondissement é
Parîs,lel4 9y^ïl?P^ ''
La Commission executive :
COUBNET, PeLESCLUKÇ, f^}^ PtAT, Tç^l^^N,
' E. Yaiî^lant? 4. YEpOKÇL.
La Comnjimedç^ Paris,
Coîisiaerî(nt que s il importe pour le salut de la République que tous les conspirateurs et les traîties soiQUt mis dans l'impossilMMté de auire, il ifvmporte pas, wAns d'empêcher tout acte arbin tnire ou attentatoire à la liberté individuelle.
DÉCRÈTE
Art. 1". Toute arrestation devra être notifiée immédiatement au délégué de la Commune à la justice, qui interrogera ou fera interroger Firidividu arrêté, et le fera écrouer dans les lormes régulières, s*il juge que l'arrestation doive être maintenue.
Art. 2. Toute arrestation qui ne serait pas notifiée dans les vin^-quatre heures au délégué de la i'ustice sera considérée comme une arrestation arbitraire, et ceux qui l'auront opérée seront poursuivis.
Art. 3. Aucune perquisition ou réquisition ne pourra être faite qu'elle n'ait été ordonnée par l'autorité compétente ou ses organes immédiats, porteurs de mandats réguliers, délivrés au nom des pouvoirs constitués par la Commune.
Toute perquisition ou réquisition arbitraire entraînera la mise en arrestation de ses auteurs. (Note 47.)
Paris, le iiavrîH 871.
Ordre.
L'intendance disposant de quantités considérables de denrées et liquides, Tintendant général arrête:
Toute réquisition de vins et denrées est formellement interdite dans l'intérieur de l'enceinte. (Note 48.)
Vintendant généraL Mat.
Le bureau des renseignements pour la presie parisienne est rétabli à l'intérieur, place Bea>veau.
dbyGoogte
Toutes les communications possibles seront faites aux rédacteers envoyés par les différents journaux de Paris.
La division de la presse et celle de l'imprimerie et de la librairie sont aujourd'haî et provisoirement réanies en une seule division, dite division de la presse et de la librairie .
Â partir du 15 avrils huit heures du matin, le service des passeports est organisé dans la mairie de chaque arrondissement.
Toutes personnes qui désirent des laissez-passer ou passeports , et qui ne se trouvent pas sous le coup de la loi militaire communale pourront donc les. obtenir à leur mairie.
Les citoyens maires mettront à cet effet un local à la disposition des fondés de pouvoirs du délégué civil de Vex-préfecture.
Paris, le 14 avril 1871 .
Parité non officielle (14 avril 1871).
Certains journaux rendent fort inexactement compte des démarches faites auprès de la commission executive par les délégués de la Ligue d'Union républicaine des droits de Paris. .
La commission executive a écouté^ mais à titre
officieux seulement, le rapport que la Ligue a fait
insérer dans les journaux, mais sans avoir plus
^ que précédemment le devoir de répondre à une
question qui ne pouvait lui être adressée.
La Ligue a pris librement une initiative à la-
2uelle la commission executive aussi bien que la ommune sont et devaient demeurer étrangères. Elle a résumé à sa façon les aspirations de Paris, elle a posé un ultimatum au gouvernement de Ver-
saill^s^ annoQçant par une affiche qui se Ut encore sur nos murs qu0 §i le gçmemmérU de V^saiHfs restait sourd à ces revendications légitmes^ Farts ioUit mti^ se lèoerait pour les défemhre .
te cas prévu f^t posé par la Ligue s'étaut réalisé^ ellQ n'a pas besoin d'interroger la Ck)mmune, elle n'a qu'à tirer la cqiiséquence de ses déclfrations spontanées^ en conviant Paris tout entier à se lever pour défendre ses droits mécontins . '
La Commune a vu aVec fautant de f egref que de surpnsci un^ afficbe imprimée ^ur papiei: ^lâpe et sigpée au cUpyen (^acôrd^ au nom au Cûpqit| cgntral, ladite attiche si'adressant à |a garde ojat^onale du VI* arrondissement.
Un décret spéciaj ^e la Cqmmupe ayant réservé Taf^chàge sur papier blanc à ses feules çoipiniii^cations, la Commune espèpi^ que le^ infçàctîpiijs à ce décret ne se renouvellepnt plus*
Dans le cas contraire, les auteurs et signataires desdites affiches seront poursuivis suivant la loi.
De plus, le citoyen lacord ayant cru devoir menacer de renvoi devant la Cour martiale des gardes nationaux réfractaires, la commission executive rappelle à la garde nationale et à tous les citoyens que la Commune ou ses délégués seuls ont qualité et compétence pour prononcer le renvoi devant les tribunaux militaires. [ISote 49.)
ParUe ofll^ieUe (15 avril 1871).
Sur la proposition de la conipdission des services publics, de la conimission de irayaîl et 4'^* change', de la conmission des qhançes et; dç^ || commission des relations extérieur^çi^
La Commission executive ' ' -
Art. !•'. J.e citoyen P^ul Ria ^st chargé de la suçy^illançe ^t du 'contrôle âe$ chemins de fer.
Art. 2:» Lqs cQjtQpagnies de che^lins de fer seront tenues de communiquer ^u citoyen Pia, à si jï^ ^miei^ réquîsitioo^ toi|§ les livres ou iloci:|n|)§pls qu'il jugera à propos de consulter.
" ^ • La Gommbliûri esoémiètxe.
Çaris, le lo avril IS71.
Ordre.
Pour éviter les accidents dans les ru^s de Çfurjsi, l'ancien règlement sur les cavaliers est renjis^'en vigueur.
Il est défendu à tout cavalier, estafettp ppilitaire ou civile, de circuler au galop dans les rues de Paris.
La garde nationale, la police civile çt h population sont chargées du présent or%e et de Yjàixé^tation des délinquants.
Le général commandant de pkm, P. 0. : Le colonel chef d'étai-major, Henry.
Approuvé: ' '
Le délégué à la guerre, Clusiret.
F^is, le IS avril 1871.
A par tiji de demain 1 6 ayr^l» ^ midi^ li^s portes de Pariaci-aprèsjpdiqtt<es seront puyértes au pul)lic, de six heur«3 du Qiatin à s^ t^çures du soir.
La circulation par les autres K9rtqs ^^ et dçraeiire intercUte.
Aucun laissez passer ne sera donc réclamé^ ni aux gares de chemins de fer ni aux portes de Glichy, de la Chapelle, de Pantin, de Romainville, de Vincemie?, de Gharenton, d'Italie et d'Orléans, aux citoyens qui ne sont pas compris dans la limite d'âge de dix-neuf à quarante ans.
Partie iMm oflQlcielle (15 avril
15 avril, 7 heures du matin.
Général Eudes au général Cluseret, ministre de la guerre, et à Commission executive.
Tout semble fini ; la nuit a été terrible, La bataille n'a pas cessé depuis dix heures du soir. C'est le fort de Vanves qui a supporté l'attaque la plus violente. Les royalistes ont fait des pertes énormes. Ils sont repoussés sur toute la ligne. C'est une victoire à inscrire sur le drapeau de la Commune. Nos fédérés sont des héros; ils se sont battus comme des lions. Je vous demande de les mettre tous à l'ordre du jour.
Mais nous devons une mention spéciale au citoyen Ledrux, gouverneur du fort de Vanves. Je vous adresserai un rapport détaillé quand tous les renseignements me seront parvenus.
Le général commandant les forts du sud, Eddes.
Rapports sur la nuit du 14 au 15 avril.
Une reconnaissance exécutée par le lieutenant Puchot, du 185* bataillon, caserne au fort deBicôtre, a constaté qu'un détachement composé d'une vingtaîfïe de chasseurs à cheval a traversé, sans s'arrêter, le village de" la Belle-Epine; de plus, le lieutenant Puchot a pu s'assurer que le
Petit-Bîcêtre et THay sont occupés par des troupes en nombre assez considérable.
D'après des renseignements qui nous parviennent de différents côtés^ Bourg-)a-Reirie^ Sceaux et la Groix-de-Berny seraient les poi)\ts où se concentrent en ce moment des Torces importantes de l'armée de Versailles.
Hier soir, à neuf heures^ Tennemi a attaqué sur toute la ligne^ mais en dirigeant ])lus spécialement ses efforts sur Vanves; la fusillade et la canonnade se maintinrent vigoureusement de part et d'autre jusqu'à deux heures et demie du malin. A ce Tnoment, les Versaillais se replièrent ; mais à quatre heures ils reparurent, précédés par leurs voitures d'ambulance. S'imaginant qu'ils revenaient tout simplement pour ramasser leurs morts et leurs blessés^ nos gardes nationaux^ avec la générosité dont ils ont donné toujours tant de preuves, les laissèrent approcher jusqu'à deux cents mètres. Soudain des rangs de l'ennemi par- Ut ane effroyable fusillade accompagnée d'un feu noniri de toutes les batteries établies sur Châtillon et sur Brimborion.
Revenus bientôt de leur surprise^ nos braves gardes nationaux répondent par un feu des plus vifs à celui de l'ennemi; les canons des forts et nos mitrailleuses se mettent de la partie, et ces efforts combinés ne tardent pas à amener la déroute des Versaillais, qui, à cinq heures du matin, fuient dans toutes les directions, laissant le terrain semé d'un bon nombre de cadavres.
Ce sont surtout les 182^ et 163« bataillons à l'aile gauche, les 86* et 110* à l'aile droite qui ont le plus vaillamment soutenu le choc de l'ennemi. L'artillerie du fort de Vanves, sous la di-
raption de son énergiqqe commandât, jie colons Lédrux. a principalement coptribue^ par U jysitesse dé son tir^ ^u succès que qous venons de remporter. Des éloges sonf également dijs ^ux jjj:tilleurs des for|;s d'Issy §t de 1^ redoi^t^ d^s ^^ fes-firuyère^.
Le coJqhçI Qh0f d^état-majQf, À, ^4 GÉci.u4çt Jj0 général commandant,
^ ÉppES.
Montrouge, le 15 av|:il 1871^
A U\x\i bfiiures et 4emi^; attaque violente mr t(m(e la ligne. Les Yersaillais viennent k (sent. I»èt|-a$4e notre barricade (route de Chàtiiion} epf^a une mitrailleuse. Le 18219 (es repousse par ua fau no^ql^ qui a dû leur infliger des pert^ sériaiiMs et le$ a forcée à la retraite.
Le 163s dans la tranchée (aile gauche)^ «obtient la barricade, Le feu dure uae heure «t demie et s'arrête.
Cinq fois de nuite Hatlaque a étji peaeuvelée da même côté, cinq fois elle a été repeussée^ maigre la pluie et le vent; l'action s'arrête avec le jour. L'artillerie a bienfait son deyoir et mittaillél'ftonemi avec acharnement.
Les fractions de bataillons pvés^tea an fort ont eu une attitude magnifique. La pluie n'a pas arrêté leur feu^ et il a fallu retenir les hommes^ qui voulaient se mettre à la poursuite de i'e»nemi.
Le 86«» bataillon a tenu d'une façon surprenante^ après quatre nuits do tranchée. Il a été soutenu par le ilO« sur la droite (côté d'Issy).
Aujourd'hui^ ces bataillons^ fatigués^ ipouillés^ ont besoin do repos. Il serait urgeht de faife pe-
lever les 86«et 163«, qui depuis huit jours sont
en marche et aux tranchées.
Sept heures du matin, tout est calme, Sept blesses au 86^^ sans gravité, • Ce matin, les Yersailiais ont ramassé leurs mort? et blessé?. Par un sentiment d^humanité qu'ils ne méritent guère, les bataillons des tranchées ont cessé leur feu. Mais les chouans, payant ainsi le tribut de la reconnaissance, tirèrent sur nos tranchées, et le feu recommença avec ténacité jusqu*aujour.
Je vous prie, général, de faire constater dans les rapports que ce n'est pas le fort d'is&y qui est attaque chaque jour. Depuis cinq jours, des attaques sans nombre ont été dirigées sur le fort de Vanves. Les troupes placées sous mes ordres réclament cette rectification, juste récompense des services qu'elles ont rendus à la grande cause qu'elles défendent avec tant de courage et de dévouement.
* 'Vanves, 15 avdl 1871.
ppi|v|ip mm^tm^ W ami m\h
La Commune de Paris,
Considérant qu'une qpapfité d'ateliers ont été abandonnés par ceuxqm les dirigeaient, afin d'échapper aux obligations civiaue^ et saps l^nir compte des intérêts des travailleurs; ^ '
Considérant qu«, par suite dâ o^ l^che abandon, de nombreux ^j^y^VI^ essentiels à la vie ÇOTOR^BÎ^e ç^ ^flftyejiiiçjtgîFpmji^, r^xi^snee
DÉCRÈTE
* Les chambres syndicales ouvrières sont convoquées à l*efTet d*instituer une commission d*enquéte ayant pour but :
1* De dresser une statistique des ateliers aban-' donnés^ ainsi qu'un inventaire exact de Tétat dans lequel ils se trouvent et des instruments de travail qu'ils renferment;
2* De présenter un rapport établissant les conditions pratiques de la prompte mise en exploitation de ces ateliers^ non pius par les déserteurs qui les ont abandonnés^ mais par l'association coopérative des travailleurs qui y étaient employés;
30 D'élaborer un projet de constitution de ces sociétés coopératives ouvrières;
4* De constituer un jury arbitral qui deinra statuer^ au retour desdits patrons^ sur les conditions de la cession définitive des ateliers aux sociétés ouvrières et sur la quotité de l'indemnité qu'auront à payer les sociétés aux patrons.
Cette commission d'enquête devra adresser son rapport à la commission communale du travail et de l'échange, qui sera tenue de présenter à la Commune^ aans le plus bref délai, le projet de décret donnant satisfaction aux intérêts de la Commune et des travailleurs.
Paris, le 16 avril 1871.
Sur la proposition du délégué à la guerre,
abrêtb:
Art. !«'. Les armes des bataillons dissous seront immédiatement restituées aux mairies.
Art. 2. Seront pareillement restituées aux mairies les armes des émigrés, des réfractaires jugés comme tels par le conseil ae discipline.
Art. 3. Les municipalités devront faire faire des perquisitions méthodiques par rues et par maisons^ afin d'assurer dans le plus bref délai la rentrée de toutes ces armes.
Art. 4. Toutes fausses déclarations faites par les concierges entraîneront leur arrestation immédiate.
Art. 5. Toutes les armes recueillies par les mairies seront renvoyées à l'arsenal de Saint-Thomas-d'Aquin.
Art^ 6. Les armes ainsi restituées serviront à armer les nouveaux bataillons. Les fusils Chassepot ne seront donnés qu'aux bataillons de marche^ en attendant qu'on en puisse donner à tous, la Commission executive :
AVRIAL, CODRNET, DeLESCLUZE, FjÊLIX
Pyat, Tbidon, Ed. Vaillant, Vermore l.
Paris, le 16 avril 1871.
En présence des néceàsités de la guerre et vu le besoin d'agir rapidement et vigoureusement;
En présence de Fimpossibilité de traduire devant les conseils.de guerre de légion, qui n'existent pas encore, les cas exceptionnels qui exigent une répression immédiate, le délégué à la guerre est autorisé à former provisoirement une cour martiale, composée des membres ci-après :
Le colonel Rossel, chef d'état-major de la guerre;
Le colonel Henry, chef d'état-major de la place;
U èetoMt Illfl0tt% eettsiÉHMiitidi fEM4 iftilitam:
Le lieuteiHMt-cekmel €oH«t^ sètHH^bef é'ékitmajer eu eotttfrandant supérieur Euées;
Le colonel Gfaardoâ^ commandafit ftiililaife de la préfectefe dé poHee;
Le lieutenant Boursier^ raemfe^e du CkHi^ céHtraL
Lès iidikés lijàtiUtles ^foat sôuinis^i à la sane^ lion de la commission executive.
La coUr siégera tous les jours àThètel des c^ seiU de guerre, rue du Cher cbe^Midi.
Le délégrU à la gû&ttê, GLUssaiT.
Âppreuté t Les membru ée la GommsiiôneiÈécaiive :
AYRIAL5 F. GoDRNET> Gh< Delescluzb^ FÉLIX Pyat, g. Tridon, a. Yebmo- RÉL, E. Vaillant.
Paris, le 16 avril 1871.
La Gommune décide {Note 50) :
La fonction de chef de légion est incompatible avec celle de meinbre de la Commune.
Le chef de légion est subordonné à l'àùtôrite des membres de la Gominuhé.
Les citoyens Ji*B. Glémefft et Assi, meiiibr|S de la Commune^ soiit délégués aux ateliers de fabrication de munitions 5 ilsdevtoirt surveiller et activer cette fabrication*
Les Vingt architectes d^afrdlldîssémeut tio(mtîiés par l'âncleDne administratioft sont mis dès ce joàr eti disponibilité, potir tefus de seHicô.
Il sera de suite pourvu à leur retoplacement.
Le citoyen Dejean, architecte au îi* arrondis^ sèment, est admis à faire valoir ses droits à la retraite.
PmjtiÈe noii ôffleieUé (16 avril 1871).
Des faits graves se sont produits hier dans le vme arrondissement.
Un certain nombre de gardes iMitlaiiaux appartenant au 248« bataillon a osé envahir, rue du Faubourg-Saint- Honoré, 56, l'hôtel de la légation de Belgique, et \ioler effrontément, avec les droits sacrés de Thospitalité due par la France à tous . les étrangers, les immunités diplomatiques respectées par tous les peuples civiliséSé
Une enquête immédiate a été ouverte : quelques-uns des coupables sont arrêtés; les auùres ne tarderont pas à l'être*
Ils seront traduits immédiatement en conseil de guerre.
fies officiers de Fétat-major du général Dombrewsld et de la garde nationale sont venus apporter à l'Hôtel de ville deux drapeaux pris sur les Versaillais à Neuilly.
Le premier de ces drapeaux est de couleur verte, et porte la croix vendéenne ; le second est composé de trois couleurs, disposées en forme de croix.
Le drapeau vendéen, arboré sur une habitation, a été enlevé dans un élan commun par les officiers et gardes du 2i0<^ bataillon.
Le second drapeau versaillais^ planté sur une barricade, a été pris par le citoyen Letelion (Jean- Félix), garde à la 3^ compagnie de marche du 134^ bataillon^ qui combattait dans les rangs du iU« bataillon de la garde nationale.
Ce nest qu'avec peine que cet énergique citoyen s'est séparé de son glorieux trophée, et s'est décidé à le laisser partir à rUôtel de ville.
La commission executive a transmis aux délégués de ces braves bataillons les félicitations de la Commune.
Rapports militaires.
Aux membres de la Commune,
Au centre, c'est à-dire aux forts de Vanves, Montrouge et Issy, nuit parfaitement calme. Il en est de même à notre gauche.
A droite, la lutte a continué très-acbarnée. Les zouaves pontificaux sont déhnitlvement entrés en ligne avec les gendarmes et les sergents de ville.
C'était leur place naturelle, et ils auraient dû l'occuper depuis longtemps.
Us ont été cernés dans l'église de Neuilly, où il y a eu lutte acharnée et combat corps à corps.
Le citoyen Leuillier fils, âgé de seize ans, au milieu d'une pluie d'obus et de mitraille, a planté le drapeau de la Commune sur le sommet de l'église.
Cet enfant mérite des louanges. Il sera un homme.
L'énergie indomptable de nos braves citoyens rend la position intenable pour les Yersaillais.
La délégué à la guerre^ G. Cluseret.
Paris, le 16 avril 1871.
Quartier général de Neuilly au citoyen général ministre de la guerre,
i 6 avril, 3 heures .
Le siège de Neuilly avance. Nous occupons lout un nouveau quartier; nous avons emporté trois barricades, et même, sur Tune d'elles, pris un drapeau aux zouaves pontificaux et un drapeau de rinranterie de ligne.
L'esprit des troupes est bon ; la garde nationale fait des progrès et montre beaucoup d'entrain.
Le commandant de 'place de Paris,
J. DOMBROWSEI.
Paris, le 16 avril 187i.
Guerre à executive.
Neuilly, 16 avril.
Versaillais chassés de l'église et repoussés à SOO mètres; beaucoup ont été pris dans les caves. Poste Valliery onze heures. — Pris deux drapeaux, six' zouaves pontificaux, lesquels se servent de projectiles explosiblcs et de balles mâchées.
Trois heures. — Boîtes à mitraille dirigées sur Levallois; une petite fille est blessée sur le boulevard Bineau.
Quatre heures et demie. — Quelques blessés versaillais sont ramenés par les gardes nationaux fédérés ; ils partagent les soins de nos ambulanciers avec nos propres blessés.
On est dans i'admiiation du courage de Dom-
hto^màà et de son »AtiiM^; àe Hè ti^, II M^ draît citer tous les hominès.
P.O,.. Le capitaine d'état-major, secrétaire
délégué à la guerre, {NcftèBi). Beaufort.
i*aHs, Iel6avrill87i.
Partie olIIcteUe (17 ayril
liùi unr les éoliéiuio6B< La Ck>mmune
DÉCflÉTËf
Art. 1*'. Le tenbçursement des dettes de toute nature souscrites jusqu'à ce jour et portant échéance > billets à oral>è^ inàndàCs. lettres de chaDge> factures réglées^ dettes concordataires^ etc.^ sera effectué dans un délai de trois années à partir du 15 juillet prochain^ et sans que ces dettes partent intérêt.
Art. 2. Le total des sommes dues sera divisé en doîizé côup'dreé égalés, payables par tfîmé&trei . à partir de là ôième date.
Art. â. Les porteurs des créances pi-déssus énoncées pourront, en conservant les titres primitifs, poursuivre le remboursement desintes g:éances par voie de mandats, traites ou lettres de Change tiietitionnant la nature dé la dette et de la garantie, conformément à l'article 2. >
Arté 4. Les poursuites, en cas de non-aocepla^ tlon ou dô non-payement, s'exerceront seuleméût ^Ur la coupure qtu y donnera lieu.
Art. 5. Tout débiteur qui, proGtânt ded d^is accordés par le présent décret, aura pendant ces détais détourné, aliéné où anéanti son actif en
fraude des droits de son cï^nciùx, sera coni^déré^ s4l est commerçant^ comme coupable de banquarqutp frau4»le«se, et, »*il «'e^| pas commerçant, comme coupable d'escroquerie. Il pourra être pomuivi comme tel, soit par son créancier^ soit parle ministère public.
Païl^le J7ayri{|§7l5
La nomination de toqs les magistrats devant se faire à rélection^ et celle des juges de paix et do commerce devant avoir lieu d^ns un délai très-rapproché, les commerçants sont invités à se concerter à l'avance sut le choix des candidats.
Les électeurs de Paris, les comités dés arr^idissements, les administrateurs des municipalités peuvent adresser dès aujourd'hui à la délégation de la justice les noms de leurs candidats aux fonctions de juge de paix dans les vingt arrondissements de la Commune.
Le membre de la Commune délégué à ta judice,
' EUGÈNB PrOTOT,
Gopsidérant que toute facilité et protection dolyeni être accordées à tout citoyen apprôyi^îoii- Bant P^rjs, la Cîoramune
DÉC^lÀTE :
Tout citoyen arrivant à Paris^ y amenant une ro^rë&andMf} queîcoqqùe^ recevra gratuitement^ à son enltrëe^ un laissez-sortir à sa volonté, pormt fa çroçrç sj^ptp^ sôîi âge, sa i^^ X^m-
mération et la nature des marchandises objet de son voyage.
Le membre de la Commune délégué au ministère du commerce,
. Pariskl.
Partie non officielle (i7 avril
Rapports militaires.
Tout va bien. L'artillerie démonte les batteries ennemies.
Les attaques réitérées dirigées contre nous sont repoussées énergiquement et avec le plas grand succès. Pas de morts^ un blessé dans l'attaque delà nuit dernière. Le moral des troupes est excellent, et chacun est impatient d'en finir avec les hordes versaillaises.
Le commandant du fort, Ledrux.
Vanves, le 17 avril 1871.
Fort d'Issy, 17 avril.
Les Versaillais^ après plusieurs attaques de nuit, ont complètement renoncé à TattaquA du fort, grâce à la justesse du tu* et au sang-froid de nos artilleurs qui démontent constamment leurs batteries du matin au soir.
Ces derniers les épient et les empêchent de faire aucun travail sérieux, tout en ménageant les munitions, car ils ne tirent qu'à coup sûr.
Le gouverneur du fort,
EDMOND MÉ6Y
Erratum. — C'est par erreur que les gardes
nationaux du 248^ bataillon ont été désignés comme ayant enyabi arbitrairement la légation de Belgique .
Les coupables appartiennent au 2i8» bataillon.
Ordre.
A partir d'aujourd'hui i 6 avril, tout ce qui a rapport à l'organisation des bataillons de guerre incombe aux municipalités chargées de compléter les effectif, faire élire les cadres et diriger les bataillons sur le Champ de Mars ou sur le parc Monceau. Arrivés au camp, le^ bataillons n'auront plus de rapports qu'avec le ministère de la guerre, par l'inlermédiaire des chefs de service.
Les chefs de légion aideront les municipalités dans leur travail, mais n'auront aucune action sur les bataillons de guerre. Ceux-ci seront exclusivement chargés des opérations extérieures.
Le service intérieur mcoîr.be aux bataillons sédentaires, sous la direction du chef de légion.
Paris, le 16 avril 1871.
Le délégué à la guerre, Cluseblt.
Le délégué à la guerre apprend que des officiers des postés ou des gardes nationaux portent atteinte à la liberté individuelle en arrêtant arbitrairement, sans mandat régulier, dans les domiciles particuliers, dans les lieux publics ou sur la voie publique, des citoyens suspectés à plus ou moins bon droit.
En attendant que la Commune ait pris à cet égard des mesures définitives; le délégué à la guerre rappelle à tous les gardes nationaux qu'ils ne peuvent faire d'arrestations et intervenir dans
l'ouverture et la fermeture des lieui pubKos c(u'en vertu d'ordres réguliers émanant de l'uato* rite compétente.
Toute infraction au présent avis sa» d^rée aux conseils de guerre.
Le citoyen délégué à la guerre appraid qa*on fait des travaux dé barricades qui ne lui ont pas été soumis^ et qu'on promet une haute paye pour ce travail.
Cette haute paye ne sera pas payée.
Gour martiale.
Les officiers, sous-officiers ou gardes qui sont licenciés en droit sont invités à se faire Inscrire au siège de la Cour martiale (à }a prison du Cherche-Midi}^ et à assister aux séances de la Cour, pour lui prêter leur conôojurs pour l'instruction des afiaires^ les fonctions du^mlnisvèpe public et la défense. t-
La séance d'ouverture de la Cour aura lieu ce soir 'à neuf heures.
Le colonel président,
RossEL. {Note^2.)
^7 avril 1871.
11 court depuis quelques jours des bruits alarmants sur l'investissement de Paris. Ces bmits seraient capables d'^émouvoir à juste li<^e les citoyens s'ils étaient foi^dés, et de faire hausser le prix des subsistances par l'accaparement. Pour les réduire à leur valeur, nous pouvcms informer les citoyens que des marchés assurés sont passés pour approvisionner Paris par le nord et par^'eçl.
Le citoyen Henri Brissac, publiciste, a âlé
nommé mtéldin R^P^î^liil? ^5fflB^^ ^^^" cutiVé de la Commune fc Pâtil. ^'^^ ^
La place d'Italie, ^tuée dans le xme arrondissepaent, s'appellera; dorénavant place Duval. L*aveiiue qtii aboutit à cette' place ^JùrSefà^ son nom d'avenue d'it^ie^ ' ' ^ :
Gour martiale.
N<» 1 .— ABBÊT RÉGLANT LA PROCÉDURE ET Î.K8 PEINES
Titre !•'. —De la procédure devmt la Cour
martiale.
Je ne reproduis pas les 22 articles ie la procédure qui. n'ont rapport qu'à la garde natioiide du temps.
Titre ii. — Be$ crimeSi des délits et despeitm. Art. 23. Les peines qui peuvent être appliquées par la cour martiale sont :
Lamort^
Les travauiip forcés^ La détention, La réclusion, La dégradation civique, La dé^dation militaire, La destitution.
L'emprisonnement,
L'anïende. .
Art. 24. Tout individu condamné ^ la peme de mort par Ifi cour mqirtiale est fusillé.
Art. 25. La course conforme, pour les pemes, au Code pénal et au Code de justice militaire.
Elle applique, en outre, là jurisprudence martiale à tous faits intéressant le salut public.
t. BinjpSÏEB, C0f.LET,i;riABDDN,R0CÎ,P. HeNRY.
Fail à fms, le 17 avril IB?!.
Partie olIlcleUe (18 avril
La Commune de Paris
DÉCRÈTE
Art. 1". Tous arrêts et jugements seront rendus au nom du peuple.
Art. 2. Les grosses et expéditions des arrêts ou jugements et les mandats de justice seront intitulés ainsi qu*il suit :
« Commune de Paris.
« La . . .* section du jury d'accusation, la cour ou le tribunal, etc., a rendu Tarrêt ou le jugement dont la teneur suit : n
Art. 3. Les arrêts, jugementset mandats de justice seront terminés comme suit :
a En conséquence, la Commune de Paris mande à tous officiers de police et gardes nationaux de mettre ledit arrêt, jugement ou mandat à exécution, au procureur de la Commune, à ses substituts d'y tenir la main, à tous ofOciers de police et gardes nationaux de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis.
<( En foi de quoi le présent arrêt, jugement ou mandat a éfé signé par nous, etc.. (le délégué à la justice, les président et greffier de la section du jury ou du tribunal, le procureur de la Commune, le substitut ou le juge d'instruction) . »
Eugène Protot,
La Commune de Paris
DÉcirÈTE :
Art. 1«'. Tous magistrats, officiers de police on gardes nationaux qui opéreront une arrestation en
dresseront procès-verbal sur-le-champ, et le notifieront au délégué à la justice.
Le procès-verbal énoncera les causes de l'arrestation, les témoins à entendre pour ou contre la personne arrêtée.
Toute contravention à ces prescriptions sera rigoureusement réprimée.
Les mêmes dispositions seront applicables aux citoyens agissant en vertu de la loi sur les flagrants délits.
Art. 2. Tous directeurs de prisons, de maisons d'arrêt ou de correction, tous geôliers ou greffiers qui omettront de mentionner sur l'acte d'écrou les causes de l'arrestation, seront poursuivis poiflr crime de séquestration illégale.
Art. 3. Les papiers, valeurs mobilières, efiets de nature quelconque appartenant aux personnes arrêtées, et dont la saisie aaraété effectuée, seront déposés à la Caisse des dépôts et consignations. Les pièces à conviction seront adressées au délégué à la police.
Eugène Protot.
Délégation de la justice.
Les cautionnements en espèces fournis par les prévenus pour leur mise en liberté provisoire, continueront à être versés dans la caisse des dépôts et consignations.
La fixation du cautionnement reste exclusivement dans les attributions du délégué à la justice. Le membre de la Commune délégué à la justice,
Eugène Protot.
Paris, le 18 avril 4871.
La Commune^ considérant qu'il est impopiâUe de tolérer dans Paris assiégé des jourqaux qni prèchf ni ouvertement la guei're civile , donnent des renseignements militaires à Tenneinii ^ pr<ipagent la calomnie contre les défenseurs d# )a République^ t arrêté h suppression des iournaa^ le Soir, la Cloche, YOpinim mtiQmk et |e J^ pubUc. (NoU 53.)
Les votes des citoyens de service dans \f» {qi^ n'étant pas encore parvenus pour tous les arrondissements au bureau des élections, il est imjpossible de publier aujourd'hui le résultat déAifitif ihi scrutin du 16 avril.
La solde des ^Içsifés dans Ij^^ b4pit^i| çera payée à leurs fepomes jusqu'à Çjoii^pmreuçf ^ 1 franc.
La solde des hommes m% h^pitavx fst rMuiltdà 50 centimes.
Le délégué à la gum^t
CLDSERETé
Approuvé :
La CommU^qt^ eçcéçutm :
CODRNET, Ch. DeLKSCLUZE, G. TRipO^,F. PVAT, AVRIAL, VeRMOREL , VAILLANT. INote 04.) .
Paiis^lel8avriH87i; m- . tît
Le délégué à la guerrç,
Cbnfitjéfaut qu'il jmpprte d'arjçejf de fu^jls # préci^fah pt àjir r^picje jés cûMagnîes de guerre;
Considérant que grapa nop^pre de sédentaires se refu^jept de changer leurs chassepots contre d'autres armes appartenant apsf |vQn)mes â^ compagnies de guerre, -. * ' *
AkBÊTB :
tes chassepols oii autres armes dé prédsion des "mààés sédentaires seront échangés contre les fusils inférieurs des gardes des compagnies de guerre.
Tout garde sédéîilaîre qui se refuseï*a à cet échange perdra sa solde^ et sera poursuivi pour refus d'obéissance en face de Tennemi.
Lé délégué à la guerre espère que le patriotisme deâ gardes sédentaires rendra cette disposition inutile.
Le délégué à ta guerre,
Cluseuet.
Paris, le 17 avril 1871.
Direction de Tenregistrement et du timbre»
Un décret du % septembre 1870 porte:
« L'impôt du timbre est aboli sur les jefurnaux OJk autres publicatioiis. r>
Cette disposition s'applique aux écrits périodî- ((ixeÈ et non périodiques et nullement aux affiches faites dans un but commercial ou dans un intérêt privée
L'article 69 delà loi du 28 avril 1816 n'éfant point abrogé, ily a lieu d'en maintenir rapplication.
On rappelle aux contribuables qu'outre le payement du droit de tirtibrè, leà amendes sent de HO franès contre rimpfimeur et de 20 francs contre ceux qifi autotit fait afficher ; la loi déclare Tamende solidaire^ et autorise la contrainte par corps.
Les afficheurs sont passibles des peines desimpie police édictées par Fart. 474 du Code pénal.
Par une décision prise car le directeur de Tas* sistance publique, les hôpitaux et hospices auront^ à l'avenir, une salle de lecture où les convalescents, les blessés, les vieillards, trouveront les feuilles démocratiques qui défendent la République et propagent les institutions sociales de l'avenir.
Celte mesure a pour but d'annihiler les influences malsaines des écrivains et des livres réunis dans les bibliothèques officielles, et destinés à dégrader les âmes et à refouler toutes les aspirations patriotiques.
Les rédacteurs de journaux se sont associés à cette pensée, et se sont empressés de promettre l'envoi gratuit à ces salles de lecture.
partie n^n offlcieUe (18 avril
Rapport militaire.
GuerrH à executive.
Citoyens, Pendant la nuit dernière, les forts de Montrouge, Vanves, Issy et la redoute des Hautes- Bruyères ont échangé quelques coups de canon avec les batteries de Châtillon, du Bas-Meudon et de Brimborion, sans résultat appréciable de part et d'autre.
Un détachement versaillais a tenté quatre fuis une attaque sur les tranchées en avant du fort d'Issy ; il a été vigoureusement repoussé.
Une autre attaque dirigée contre la gare de Clamart a çareillement échaué, nous n'avons eu ni morts ni blessés. Par ordre ;
Le colonel d*état'major, La Cécîua,
Plusieurs journaux reproduisent^ d'après le journal Pans libre, une dépêche ainsi conçue : « Place à guerre, « Dombrowffki m'apprend que des pnysans ca- « chés dans les maisons nous ont tué plusieurs tt hommes.
« Paysans pris et fusillés séance tenante. « Henry. »
Et ils accompagnent cette dépêche de commentaires malveillants.
La Commune s'était elle-même émue de celte dépêche, qu'elle n'avait connue que par la publication du Paris libre.
Le citoyen Henry, chefd*état-major de la place, a été immédiatement mandé devant la commission executive, et il a déclaré que cette dépêche était apocryphe.
Partie ofncielle (19 avril
Déclaration au peuple français.
Dans le conflit douloureux et terrible qui irapose une fois encore à Paris les horreurs du siège et du bombardement, qui fait couler le sang français, qui fait périr nos frères, nos femmes, nos enfants écrasés sous les obus et la mitraille, il est nécessaire que l'opinion publique ne soit pas divisée, que la conscience nationale ne soit point troublée.
11 faut que Paris et le Pays tout entiç^ sachent quelle est la nature, la raison, le but de la Révolution qui s'accomplit. Il faut enûn que la responsabililô des deuils, des souffrances et des mal-
lieurs dont noas sommes les victimes retombe sur ceux qui, après avoir Irâlii la France et livré Paris à 1 étranger, poursuivent avec une aveugle et cruelle obstination la ruine de la capitale^ aun d'enterrer, dans le désastre de la République et de la Liberté, le double témoignage de leur trahison et de leur crime.
La Commime a te devoir d'affirmer et de déterminer les aspirations et les vœux de la population de Paris; de préciser le caractère du mouvement du i8 mars, incompris, inconnu et calomnié par les hommes politiques qui siègent à Versailles.
Cette fois encore, Paris travaille et souffre pour la France entière, dont il prépare, par ses combats et ses sacrifices, la régénération intellectuelle, morale, administrative et économique, la gloire et la prospérité.
Que deraande-t-il?
La reconnaissance et la consolidation de la République, seule forme de gouvernement compatible avec les droits du peuple et le développement régulier et libre de la société .
L'autonomie absolue de la Commune étendue à toutes les localités de la France, et assurant à chacune rintégralité de ses droits, et à tout Français le plein exercice de ses facultés et de ses aptitudes, comme bomme, citoyen et travailleur.
L'autonomie de la Commune n*aura pour limites que le droit d'autonomie égal pour toutes les autres communes adhérentes au contrat, dont l'association doit assurer l'unité française*
Les droite inhérents à la Commune sont:
Le vote du budget communal, recettes et dépenses; la fixation et la répartition de l'impôt; la direction des service? locaux ; l'organisation de sa
magistratare, de la police intérieure et de renseignement; l'administration des biens appartenant à Ja Commune*
Le choix par l'élection ou le concours, avec la responsabilité^ et le droit permanent do contrôle et de révocation des magistrats ou fonctionnaires communaux de tous ordrc.^.
La f^arantiQ abiolae de la liberté individuelle, de la liberté de conscience et la liberté du travaiL
L'intervention permanente des citoyens dans les affaires communales par la libre manifestation de leurs idées, la libre défense <le leurs intérêts : garanties données à ces manifestations par la Commune, soula chargée de surveiller et d'assurer le libre et juste exercice du droit de réunion et do publicité.
I/organisaiion de la défense urbaine et de la garde nalionale, qui élit ses chefs et veille seule au maintien de Tordre dans la cité.
Paris ne veut lici de p!ns à titre de garanties locales, à condition, bien entendu, de retrouver dans la grande administration centrale, délégation des communes fédérées, la réalisation et la pratique des mêmes principes.
Mais^ à la faveur de son autonomie et profilant de sa liberté d'action, Paris se réserve d'opérer comme il l'entendra, chez lui, les réformes administratives et économiques que réclame sa population; de créer des institutions propres à développer et propager l'instruction, la production, l'échange et le crédit; à universaliser le pouvoir et la propriété, suivant les nécessités dft moment, le TGBu des intéressés et les données fournies par rexpérience.
Nos ennemis se trompent ou trompent le pays
quand ils accuse ni Paris de vouloir imposer sa Tolonté ou sa suprcrnaiie au reste de la nation^ et de prétendre à une dictature qui serait un véritable attentat contre l'indépendance et la souveraineté des autres communes.
Ils se trompent ou trompent le pays quand ils accusent Paris de poursuivre la destruction de l'unité française, constituée par la Révolution, aux acclamations de nos pères, accourus à la fête de la Fédération de tous les points do la vieille France.
I/unité, telle qu'elle nous a été imposée jusqu'à ce jourpir l'empire, îa monarchie et le parlementarisme, nVst que la centralisation despotique, inintelligente, arbitraire ou onéreuse.
I/unité politique, telle que la veut Paris, c'est l'associatioirvoloniaire de toutes les initiatives locales, le concours spontané et libre de toutes les énergies individuelles en vue d'un but commun, le bien-être, la liberté el la sécurité de tous.
La Révolution communale, commencée par rinitiative populaire du 18 mars, inaugure une ère nouvelle de politique expérimenlale, positive, tcientifique.
C'est la (in du vieux monde gouvernemental et clérical, du militarisme, du fonctionnarisme, de l'exploitation, de l'agiotage, des monopoles, des privilèges, auxquels le prolétaiiat doit son servage, la patrie ses malheurs et ^es désastres.
Que celte chère et grande patrie, trompée par les mensonges et les calomnies, se rassure donc !
La lutte engagée entre Paris el Versailles est de celles qui ne peuvent se terminer par des compromis illusoires : l'issue n'en saurait être douteuse. La victoire, poursuivie avec une indomptable éner-
gie par la garde nationale , restera à Vidée et au 4iroit.
Nous en appelons à la France I
Avertie que Paris en armes poF&ède autant de calme que de bravoure ; qu'il soutient l'ordre avec autant d'énergie que d'enthousiasme ; qu'il se sacrifie avec autant de raison que d'héroïsme; qu'il ne s'est armé que par dévouement pour la liberté et la gloire de tous^ que la France fasse cesser ce sanglant conflit !
C'est à la France à désarmer Versailles par la manifestation solennelle de son irrésistible volonté.
Appelée à bénéficier de nos conquêtes^ qu'elle se déclare solidaire de nos eiïofts ; qu'elle soit notre alliée dans ce combat qui ne peut finir que par le triomphe de l'idée communale ou par la ruine de Paris!
Quant à nous, citoyens de Paris, nous avons la mission d'accomplir la révolution moderne^ la plus large et la plus féconde de toutes celles qui ont illuminé l'histoire.
Nous avons le devoir de lutter et de vaincre ! La Commune de Paris.
Paris, le 19 avril 1871 . {Note 55.)
Commune de Paris.
ÉLECTIONS DU 16 AVRIL
La Commission nommée pour la validation des élections du 16 avril avait déposé le rapport suivant :
Considérant que, dans certains arrondissements, un grand nombre d'électeurs se sont soustraits par
ta fuite à leur devoir de citoyens et de soldats^ et que, dans les graves circonstances que nous traversons/nous ne saurions tenir compte pour la validité des élections du nombre des électeurs inscrits ; nous déclarons qu'il est du devoir de la Commune de valider toutes élections ayant obtenu la majorité absolue sur le nombre des votants.
En conséquence, ont obtenu la majorité absolue sur le nombre des votants :
Premier arrondissement
(Inscrits : 21,300). — (Note 56.)
4 conseillers à élire; votants, 3,271, dont la moitié
plus i est 1,636. Sont élus, les citoyens s
Vésinier 2.620
Cluseret 1.968
Pillot 4.748
Andrieu 1.736
Deuxième arrondissement,
4 conseillers à élire; volants, 3,601, dont la moitié
plus 1 est 1,801. Sont élus, les citoyens ;
Pothier 3.352
Serrailler 3.141
Durand 2.874
Johannard .,,,.. 2.804
Trmiéme arrondissement.
(Inscrits : 28,133.) Pas d'élus.
Sixième arrondissement,
(Inscrits : 24,000.)
3 conseillers à élire; votants, 3,469, dont là moitié
plus 1 est 1,735.
Courbet 2.418
Rogeard 2.20i
Septième arrondiisementn (Inscrits : 22,092,)
1 conseillera élire; votants^ i ,939^ dont la moitié
plus 1 est 970.
Sicard ^ 1.669
Huitième arrondimment.
(Inscrils : 17,82o.) Pasd'élui^
Neuvième arrondissement,
(Inscrits : 26,608.)
5 conseillers à élire; votants, 3,176,dontla moitié
plusl est 1,589»
Briosne 2.456
Douzième arrondissement,
2 conseillers à élire ; votants, 5,423, dont la moi-
tié plus 1 est 2,762.
Philippe 3.483
Lonclas 2.810
Treizième arrondissement.
Pas d'élus.
Seiiiime arrondissement, (Inscrits : 8,402.) 2 conseillers à élire; votants, 1,590, dont la moitié plus 1 est 796.
Longuet 1,058
èisO'Septième arrùudissement, 2 conseillers à élire; votants, 4,848, dont la moitié plus 1 est 3,42o.
Dupont 3.450
Dix-huitième arrondissement 2 conseillers à élire ; yotanfs, 10^068, dont la moitié plus 1 est 5^035.
Cluseret * 8.480
Arnold 5.40-2
Dix-neuvième arrondissement.
i conseiller à élire ; votants, 7^090^ dont la moitié
plus 1 est 3>546.
{me 67) . MenotU Garibaldi 6 .076
Vingtième arrondissement,
2 conseillers à élire ; votants, 9,204, dont la moitié plus 1 est 4,603.
Viard 6.968
Trinquet 6.771
Les conclusions du rapport sont adoptées par la Commune à la majorité des voix : 26 pour, 13 contre.
Ont voté pour :
Les citoyens J. Alix, Amoureux, Ant. Arnaud, Bablck, Billioray, Blanchet, Champy, E.. Clément, Delescluze, Demay, Dereure, Franckel, Gambon, Paschal Groussef, lourde, liCdroit, Mar^ telet, Malon, Melliet, Protêt, Ranvier, Régère, Raoul Rigault, Urbain, Vaillant, Varlin.
Ont voté contre :
Les citoyens Arthur Arnoult, Avrial, Beslay, Clémence, V. Clément, Geresme, Langevin, Lefrançais, Miot, Rasloul, Vallès, Verdure, Vermorel. Les secrétaires de la séance, Ant. Arnaud, Amouboux.
Cour martiale.
La COUP martiale, dans sa séance du 18 courant, a condamné à la peine de mort le nommé Girot (Jean-Nicolas), chef du 74<) bataillon, coupable d'avoir refusé de marcher contre l'ennemi.
La commission executive, prenant en considération les antécédents démocratiques du citoyen Girot, chef du 74® bataillon, condamné à mort par )a cour martiale pour avoir refusé de marcher contre Tennemi, a commué sa peine.
Le condamné Girot subira la dégradation civi-
3U0 et militaire, et restera emprisonné pendant la urée de la guerre.
La Commission executive.
Les matériaux qui composent la colonne de la place Vendôme sont mis en vente.
Ils sont divisés en 4 lois :
2 lots, matériaux de construction.
2 lots, métaux.
Ils seront adjugés par lots séparés, car voie de soumissions cachetées adressées à la direction du génie, 84, tue Saint-Dominique-Saint-Germain. {Note 58.)
Il se fait, depuis quelque temps, une consommation excessive de projectiles dans les forts; celui de Vanves en a consommé à lui seul i 6,000. Outre l'inconvénient de brûler inutilement de la poudre, de dépenser en pure perte l'argent du peuple et de faire naître l'inquiétude dans les esprits, cette pratique prouve plus d'entraînement que de sang froid.
Le délégué à la guerre prévient les gardes nationaux et le commandant du fort qu'à l'avenir il
ne sera plus fait droit iux demandes de munitions, au delà du nombre de coups alloués à chaque fort pour la défense.
]je délégué à la querrCf Cluseret.
Paris, le i 9 avril i871.
Au nom de la Commune, Le citoyen Junot (Hippo]yle),est nommé au commandement de la canonnière la Claymore, PcuiSjle f 8 avril 1871.
Partie non officielle (19 avrill
Dépôches télégraphiques.
Guerre à esçécutive.
Bonnes nouvelles d'Asnières el de Montrouge. Ennemi repoussé.
19 avril 1871, 5 h. 27 du soir.
Dombrowski à executive et à guerre.
Après un sanglant .combat, nous . avons repris nos positions. Nos troupes, portées en avâijt sur notre aile gauche, se sont emparées d'un magasin d'approvisionnement de l'ennemi dans leqoel nous avons trouvé 69 tonneaux, contenant du jambon, du fromage et du lard.
Le combat continue avec acharnement. L'artillerie ennemie, placée sur la hauteur de Courbevoie nous couvre de projectiles et de mitraille ; mais, malgré la vivacité de ces feux, notre aile droite exécute en ce moment un mouvement dans le but d'envelopper les troupes de ligne qui se s(mi engagées trop en avant, il me faut dnq bt-
taillons de troupes fraîches^ 9,000 hommes au moins, parce que les forces ennemies sont consl^ dérables.
DOMBaOWSKI.
19 avril 1871, 4 h. 15 m. du soir.
Place à guerre et à épB^eutive,
Aujourd'hui, à Taube, nous étions attaqués par de fortes colonnes de ligna, et nos portes avancés, trompés par les signaux amicaux des lignards, ont été surpris ; mais j'ai pu promptement rétablir le combat.
DOMBROWâKI.
19 avril, 9 h. du matin.
Gv>erre à Çommme.
Rapports du colonel Okolowitz déclarant joiirnée satisfaisante sous tous les rapports ; s'est m|intenu dans Àsnières à la tôte du pont et n'a pas coupé le pont de bateaux.
18 avril, il h, soir.
Rapport du 18 au 19 avril.
Avx citoyens membres de la Commmien executive. Citoyens,
La nuit a été très-tranquille : nos forts ont échangé de rares coups de canon avec Tennemi; nos avant-postes ont tiré à peine quelques coups de fusil.
Une reconnaissance, sortie dans la soiréç d'hier du fort de Vanves, a rencontré une patrouille ver-
saiiiaise ; elle l'a attaquée et mise en fuite y mais deux francs- tireurs ont été tués. Une autre reconnaissance^ partie du MouUn-Saquet^ a constaté la présence de quelques éclaireurs ennemis à la Croix- Blanche, à Thîais et à Villejuif.
Aux Qpvirbns de l'Hay, un détachement du 98* bataillon a mis en déroute un peloton de cavalerie et lui a tué deux hommes et un cheval.
Le commandant de la redoute des Hautes* Bruyères me signale la présence d'un grand nombre de gendarmes^ de fantassins et de chasseurs aux alentours de cette position.
Par ordre :
Le colonely chef d^ état-major des forts du sud^ La Cécuja.
Nous recevons du citoyen Eudes, quia le commandement des forts du sud, la communication suivante :
Prière au directeur du Journal officiel d'insérer la présente rectification dans le plus prochain numéro.
Le général commandant les fortSt E). Eudes.
48avriH871.
Citoyen général.
Dans votre compte rendu, rapports militaires du 16 courant, il est dit:
<c Dans la nuit du 14 au 15 avril, une reconnaissance exécutée par le lieutenant Puchot, du 185e bataillon, etc. »
Veuillez me permettre, général, de vous Signaler Terreur commise.
3'appartiens au i45e bataillon^ l'« compagnie de marche, caserne au fort de Bicètre, et comme TOUS pourrez le faire constater^ c'est bien moi qui ai opéré la reconnaissance ; je pense n'avoir qu'à TOUS signaler l'erreur pour que vous la fassiez rectiûer.
Je compte également sur votre impartialité pour signaler l'erreur commise aux différents journaux qui ont mentionné votre rapport.
Dans cette attentQ^ veuillez en agréer à l'avance» citoyen général^ mes bien sincères remeroîments.
Salut et fraternité^
POCHOT,
lieutenant au 145^ bataillon, l^«comp, de marche.
Fort de Bicêtre^ le 16 avril 1871 .
Partie oincielle (20 avril
La Commune de Paris décrète le service aérostatique pour faire des observations militaires sur les positions de l'armée de Versailles.
Sur les justes demandes de toute la corporation des ouvriers boulangers {Note 69), La commission executive
ARBÊTE :
Art. 1®'. Le travail de nuit esc supprimé.
Art. 2. Les placeurs institués par Tex-police impériale sont supprimés. Celte fonction est remplacée par un registre placé dans chaque mairie pour l'inscription des ouvriers boulangers. Un re-
ff^iT^ peiUral sera établi 99 ministi^re 4u cornmQrce,
La Commission e^iéciÂtm :
CocBNET, A. Vermobbi.^G. Tridon, DelbsqcuzE, FÉLixPïAT, AVRIAI4, B. Vaillant.
Paris, le 20 avril iSli.
Partie non pmclelle [%0 avril 187i
Rapport militaire.
Vanyes, Issy et Clamart, rien de nouveau. Silence complet.
Asniêres {hier, 4 heures du soir). — Le colonel Okolowicz a été blessé à la tète et aux bras et a reçu une forte^contusion aint reins. Le capitaine de Gournay renversé sous le colonel, sans blessures.
On dit qu'il y a eu ùrois maiions d'écroulées, quelques hommes auraient été pris sous les décombres. Les magasins de munition^ qui se trou-> valent dans les caves d'une de ces maisons sont intacts.
On a construit de solides barricades en terre.
Ce matin^ le brave capitaine Culot a eu la tète emportée par un obus en face l'ambulance de l'imprimerie Paul Dupont. Les Yersaillais continuent à tirer sur cette ambulance.
A 4 heures du soir, malgré ses blessures, le colonel Okolowicz a fait l'inspection dçç batt^ieç et donné des ordres .
Le feu continue sur toute la ligne.
Le moral des troupes est excellent, l'ennemi tire pçi).
Nmilly* — Hier soir, deux barii«ades oijt été abandonnées à 1^ nuit et occupées par Fenoemi. Ce matin, elles ont été reprises par les fédéré^.
Les Versaillais se sont retranchés sur la rive gauche de la Seine. La canonnade continue.
Dépêche^ télégraphiques.
20 avril, à 12 h. 35 m.
Général Dombrowski à guerre et Commission executive.
Pendant la nuit, Tennemi n'a fait aucune entreprise contre nous. Nous avons été uniquement canonnés pgr se^ battepe3 de .Cpurl^evoie et du Mont-Valérien. Nos troupes se fortifient dans les positions occupées et se reposent de leurs grandes fatigues de la journée. Dombrowski.
Ministère de la guerre.
Le général Eijdes est nommé inspecteur général des forts d3 la rive gaqche de la Seine.
Eu conséquence, il aura droit d'inspecter )e matériel ain^ que le personne), de se faire rendre, compte de tout ce qui a trait au service, e( représentera le délégué à la guerre ^Hprès de§ commandants des forts.
Partie non officieUe (21 avril
Rapport militaire.
2i avril, 5 heures du soir.
La position de Neuilly a été, ce 'matin, forte-
ment canonnée par le Mont-Valérien et les batteries du rond-j[)oint de Gourbevoie.
Celle d'Asnières^ fortement attaquée par des colonnes précédées de nombreux tirailleurs^ résiste avec succès.
Nos batterieS;; élevées sur le viaduc d'Asnières et les points adjacents, ripostent et obligent Tennenii à se retirer en désordre.
En ce moment, Tennemi continue sa retraite sur tous les points.
Le délégué à la guerre, Cluseret.
Dépêche télégraphique.
21 avril, à 1 1 h. 15 m. du soir.
Guerre à executive.
Une attaque sur Montrouge. L'ennemi repoussé sur Bagneux. Avons eu sept blessés» {Note 60.)
La Commune, dans sa séance d'hier, a décidé, sur la proposition de M. Delescluze, que le pouvoir exécutif serait confié « aux délégués réunis « de neuf commissions, entre lesquelles la Corn- « mvine a réparti les travaux et les attributions « administratives.»
En vertu ^e cette décision, la Commune a nommé la nouvelle commission executive, qui est composée ainsi :
MM
Guerre Cluseret.
Finances lourde.
Subsistances. . Viard.
Relations extérieures Paschal Grousset.
Travail et échange, ,*,.,. Franckel.
Jastice Protot.
Services publics Andrieu.
Enseignement Vaillant.
Sûreté générale H. Rigault.
Voici la liste des commissions nouvelles nommées dans la séance du 21 avril :
Guerre. — Delescluze, Tridon, Avrial, Ranvier^ Arnold.
Finances. — Beslay, Billioray, Victor Clément, Lefrançais, Félix Pyat.
Sûreté générale. — Côurnet, Vermorel, Ferré, Trinquet^ Dupont.
F^nseignement.— Courbet^ Verdure, Jules Miot, Vallès, J. B. Clément.
Subsistances. — Varlin, Parisel, V. Clément, Arthur Amould, Champy.
Justice. — Gambon, Dereure, Clémence, Langevin, Durand.
Travail et éc/iaf?ge.— Theisz, Malon, Serrailler, Cb. Longuet, Çhalain.
Relations extérieures. — Melliet, Charles Gérardin, Amouroux, Johannard, Vallès.
Services publics. — Ostyn, Vésinier, Rastoul, Ant. Arnaud, Pothier.
La Commune rappelle à tous ses membres qu'ils sont tenus d'assister exactement aux séances. Les membres de la Commune empêchés ont le devoir d'envoyer leur excuse au président, ou de justifier de leur absence à la séance suivante. La séance est fixée à deux heures précises, jusqu'à ce qn*il en soit décidé autrement.
ParOo #fnc|el|e (22 avril 1871).
La Commune de Paris,
Vu le décret communal du iO avril 1871, portant création de pensions pour les veuves et orphelins des gardes nationaux morts ou blessés pour la Commune de Paris,
ABRÊTE :
Toutes pièces juslificatives à produire pour les ayants-droit seront délivrées gratuitement par qui il appartiendra^ et exemptes des frais de timbre. ha Commune de Paris.
Les oitoYons qui oonnaltraient des dépôts de produits chimiques, machines, aérostats, appar4^iU divers appartenant à l'Etat ou à la ville, sont priés d*en faire la déclaration è la délégation scionlifique, hôtel des travaux publics, rue Siaiot-Dorainique.
Les détenteurs de pétrole sont tenus de faire la déclaration par écrit de leur stock, h h môme adresse et dans les trois jours.
Les inventeurs d'engins de guerre offensive ou défensive pouvant adresser leurs planti, modèles ou descriptions à la même adresse. Dans les trois jours, ces objets leur seront rendus si leur projet n'est pas accepté. On ne reçoit pas les personnes.
Les chimistes, constructeurs-mécaniciens, ouvriers en instruments de précision, fabricants de revolvers ou de fusils, oui veulent du travail, peuvent se présenter tous les jours, à dix heures, à l'hôtel des travaux publics, à la délégation scientifique.
Paris, le 22 avril 1871. Le délégué,
Pabisbl.
Ordre.
Apr^iS en avoir conféré a,vec la commission executive, et dans un but strict d'humanité, j'autorise une suspension d'armes à Neuilly, à 1 effet de faire renirer dans Paris les feramei, enfants, vieillards, en un mot les non-combattants qui, enfermés dans Neuiily, sont victimes innocentes de la lutte.
Le général Dombrowski prendra, d'accord avec les citoyens Bonvallet et Stupuy, de l'Union républicaine des droits de Paris, les dispositions militaires nécessaires pour que la suspension d'armes maintienne strictement le statu quo. Cette suspension aura lieu de jour.
Aussitôt la réponse de Versailles, j'en fixerai le jour et la durée.
Le délégué à la guerre, Cldseret.
Purfle no» ofneloUe (22 avril 4871).
Rapports militaires.
Fort de Montrouge, le 22 avril 1871.
Les avant-posles du fort de Montroqge, occupés par le 128« bataillon, ont été attaqués hier soir, vers cinq heures, par des bandes de l'armée de Versailles. Un détachement du 138% sous les ordres. da oomaumdant Morean, pvolégé par la jast^se du tir des artilleurs du xiv« arroadissement, les force à abandonner leur mouvement d'attaque.
Nous avons à déplorer un homme tué et six btejiésf 4^ UB gnèveiiient, le commandant Ma-
thieu,quî^à la (ète de son bataillon^ a fait preuve du plus graiid courage.
Nous avons dans les mains la preuve irrécusable que rarinée de Versailles fait usage de balles explosibles.
Le commandant du fort, Bézat.
Les deux batteries de 24^ installées par les soins du colonel Okolowicz, ont fait taire le feu terrible des batteries ennemies placées entre la tour et la maison carrée.
La batterie basse du château de Bécon a été complètement éteinte par le feu de la place Bélanger.
Le commandant du lo9«.
Forts de Vanves et Jssy,
22 avril, à 1 h. 30 m.
Des troupes versaillaises en nombre attaquent nos tranchées; dix coups de mitrailleuses les mettent en déroute. De notre côté, ni morts ni
22 avril, 2 h. 20 m.
Nouvelle attaque de la part des Yersaillais, et même insuccès.
Direction des ambulances.
Chargé parie citoyen Cluseret de la direction générale des ambulances, je crois devoir expliquer certains actes de mon administration que la malveillance pourrait dénaturer.
Considérant que la Commune a décrété lasépa-
radon de TEglisc et de l'Etat, et que, d'une autre part, il importe de laisser toute iiborté à chaque citoyen de vivre et de mourir selon sa croyance, s'il en a une, j'ai fait enlever des salles d'ambulances tout insigne religieux, de n'importe quel culte; j'en ai interdit l'entrée aux membres de toutes les sectes ou corporations religieuses, tout en procurant immédiatement au blessé, qui en ferait la demande, la visite du ministre de sa religion, curé, pasteur, pope ou rabbin.
J*ai surtout eu soin d'écarter des blessés ces visites fatigantes de gens c[«i, sous prétexte de religion, viennent démoraliser les blessés, et ajouter aux souffrances physiques des tortures morales, abusant de la dépression de foutes leurs facultés pour leur arracher une faiblesse, leur faisant un crime du grand combat soutenu au nom du droit et de la République universelle, au point de les faire presque rougir de leurs glorieuses blessures. (Note 61.)
Paris, le 22 avril 1871 .
D"" ROUSSEIXE,
Pi^rtie olDeielle (23 avril 1871).
DÉCBÈTE :
Art. ^«^ Les huissiers, notaires, commissairespriseurs et greffiers de tribunaux quelconques qui seront nommés à Paris, à partir de ce jour, recevront un traitement fixe. Ils pourront être dispensés de fournir un cautionnement.
Art. 2. Ils verseront tous les mois, entre les mains du délégué aux ûnances, les sommes par eux perçues pour les acte^ de leur compétence.
Art. 3. Le délégué à la Justice est chargé de l'exécution du présent décret. La Commune.
Le public s'est ému de certaines irrégularités qui auraient accompagné l'arrestation du sieur Polo.
Ce citoyen, arrêté en vertu d'un mandat régulier, sur présomptions grates de relations avec Versaille?, a été mis en liberté, après instruction, pour insuffisance de preuves.
La mise en disponibilité du citoyen Pllotell a
été motivée par des négligences de formes qui
n'entachent en rien Thonorabililé de ce citoyen.
(Note 62.) Le délégué à la commission de sûreté
générale,
Raoul Rigadi.t.
Ministère des travaux publics.
Le délégué à la commission du travail et de réchange,
Vu' l'arrêté de la Commission executive supprimant le travail de nuit des ouvriers boulangers, et instituant dans ks vingt mairie» ua bureau de renseignements à l'Aisage des patrons et ouvriers [Note 63);
ABRÊte t
i^ L'arrêté précité aura cours d'ôxécution à partir du jeudi 27 avril prochain ;
2o Deux livres, portant les offres et demande^^ seront ouverts dens chaque municipalité aa ba* reau de renseignements déjà existant.
Le délégué à la commission du travail et de rechange, Paris, le 22 avril 1871. Léo Frakciel.
Les Alsaciôrs qI Lorraioi actuellement dans Paris ne pourfoî.i ùrc coalraiots au i^rvice du la garde nationale. Ils auront à produire la preuve de leur origine.
Le délégué à la guerre espère que le bon sens populaire le dispensera d'entrer dans de plds amples détails sur les motifs de cette mesure. (r\'ote 64.)
Le délégué à la guerre, Clcseret.
Paris, le 23 avril 1871.
Partie non officielle (23 avril
Rapports militaires.
Guerre à executive.
Suspension d'armes pour demain à Neulliy, à midi. Un bataillon de ligne a mis bas les armes à Asnières pour venir à nous; mais avant que nous pussions arûver à eux^ ^O^adermes se sont inlerposés.
Aux foits du sud, un escadron de chasseurs à cheval s'est présenté pour so rendre ; mallieureu • sèment les gardes nationaux^ qui n'avaient pas d'abord compris leur intention, ayant liié, la majeure partie s'est enfuie. Ceux qui sont défiuilivein*mt revenus à nous ont des \ éléments dans un état pitoyable. {Note 65.)
A Asnières, la situation est excellente.
NeuiIly,le23avriH87(.
Le 147^ batîillon a repoussé une forte attaque des Vcrsailbis. Grandes perles pour ces derniers.
Le citoyen RuDJette^ garde^ s'est distingue pa sa belle conduite.
La canonnade continue.
Le général Lac Cécilia^ commandant la place de Paris, accompagné de son chef d'élat-major, colonel Henry^a visité ce matin la ligne de bastions qui s'étend de la Muette au Poiutdu-Jour.
Le générel a été extrêmement satisfait de son inspection : les bastions sout admirablement tenus; de nombreuses pièces de 24 et de marine ont été mises en batterie, sous la direction intolligentedu colonel Laporteet du capitaine Bonnaur ; d'autres le seront dans la journée de demain. La défense de ce point si important ne laisse rien à désirer.
Pour récompenser le capitaine Bonnaurde son zèle et* de son activité^ le général Ta fait nommer, aujourd'hui même, au grade de chef d*escadron d'artillerie.
Parlle ofOcfteUe (24 avril 4871).
Une suspension d'armes de quelques heures a clé convenue pour permettre à la malheureuse]^pulation de Neuilly de venir chercher dans Paris un abri contre le bombardement sauvage qu'e'le subit depuis vingt-deux ]ours<
Le feu cessera aujourd'hui mardi, 25 avril, à neuf heures du matin.
il sera repri.5 aujourd'hui, à cinq heures de l'après-midi,
La Commission executive.
dbyGoOg
Au peuple de Paris.
Citoyens,
Il y a sept mois à peine, nos frères de Neuiiljr venaient demander aux remparts de Paris un abri contre les obus prussiens.
A peine revenus dans leurs foyers, c'est par les obus français qu'ils en sont chassés pour la seconde fois. -
Que nos bras et nos cœurs soient ouverts à tant d'infortune.
Cinq membres de la Commune ont reçu le spécial mandat d'accueillir à nos portes ces femmes, ces enfants, innocentes victimes de la scélératesse monarchique.
Les municipalités leur assureront un toit.
Le sentiment de la solidarité humaine, si profond chez tout citoyen de Paris, leur réseive une hospitalité fraternelle.
La Commission executive.
Une commission de cinq membres, formée des citoyens Oudet, Bergeret, Johantiard, Fortuné (Henri) et Eudes, est nommée pour présider à la rentrée des habitants de Neuilly, et prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder tous les intérêts de la défense de Paris.
La Comnaune de Paris,
Considérant qu'il est de son devoir de fournir le logement aux victimes du second bombardement de Paris, et considérant qu'il y a urgence,
DÉCRfeTE :
Art. i*''. Réquisition est faite de tous les appartements vacants.
Art. 2. Les logements seront mis à la disposi-
tion des halniants ddâ quartiers b^mbardés^ au fur et à mesure des demandes. *
Art. 3. La prise en possession devra être précédée d'un état des lietix^ dont copte sera délivrée aux représentants des possesseurs en lotte.
Il sera également apposé les scellf^s sur tous les meubles contenant des objets portatifs*
Art. 4. Les municipalités sont chargées de Texécutlon immédiate du présent décret. Elles devront, en outre^ dans la mesure du possible, faciliter les moyens de déménagement aux citoyens qui en feront la demande.
Paris, le 25 avril ÎSli.
La Commune de Paris
DÉCRÈTE
Une commission de révision, composée de cinq membres, est nommée pour statuer immédiatement sur les jugements prononcés par la cour martiale .
Les citoyens V. Clément, Dereure» Longuet, Léo Meillet et Jules Vallès sont désignés pour en faire partie. {Note 66.)
Le citoyen Raoul Rigault, délégué à la sûreté générale, a donné sa démission ; il a été nommé membre de la comrtiission de sûreté générale.
Le citoyen Cournet a été nommé délé^^ué à la i^ûreté générale.
Sur la proposition du citoyen Protêt, délégué à la justice,
La Commune de Paris,
Considérant que si les nécessités de salut public commandent Tinstitation de juridictious spéciales, elles permettent aux partisans du droit
d'afôrmer les principes d'istérêt social et d'équité^ qui sont supérieurs à tous les événements :
Le jugement par les pairs ^
I/ôlection des magistrats^
La liberté de la défense,
DÉcnÈTE :
Art. {^^. Les jurés seront pris parmi les délégués de la garde nationale élus à la date de la promu^ation du décret de la Commune de Paria^ qui institue le jury d'accusation.
Art. 2. Le jury d'accusation se composera de quatre sections^ comprenant chacune douze jurés tirés au sort, en séance publique de la Commune de Paris, convoquée à cet effet. Les douze preniiers noms sortis de Tume composeront la première section du jury. U sera tiré en outre, pour celte section, huit noms de jurés supplémentaires, et ainsi de suite pour les autres sections. L'accusé et la partie civile pourront seuls exercer Je droit de récusation.
Art. 3. Les fonctions d'accusateur public seront remplies par un procureur de la commune et par quatre substituts, nommés directement par la Commune de Paris.
Art. 4. il y aura auprès de chaque section un rapporteur et un greffier, nommés par la Commission de justice.
•Art* 5. L'accusé sera cité à la requête du procureur de la Commune ; il y aura au moins un délai de Yingf-quatre heures entre la citation et les débats.
L'accusé pourra faire citer, même aux frais du trésor de la Commune, tous témoins à décharge. Les débats seront publics. L'accusé
choisira librement son défenseur, même en dehors de la corporation des avocats. Il pourra proposer toute exception qu'il jugera utile à sa défense.
Art. 6. Dans chaque section, les jurés désireront eux-mêmes leur président pour chaque audience. A défaut de cette élection^ la présidence sera dévolue par la voie du sort.
Art. 7. Après la nomination du président, les témoins à charge et à décharge seront entendus. Lo procureur de la Commune ou ses substituts soutiendront Taocusation. L!accusé et son conseil proposeront la défense. Le président du jury ne résumera pas les débats.
Art. 8. L*ex8men terminé, le jury se retirera dans Ja chambre de ses délibérations. Les jurés recevront deux bulletins de vote portant, le premier ces mots : L'accusé est coupable ; le second ces mots : L*accuàé n'est pas coupable .
Art. 9. Après sa délibération, le jury rentrera dans la salle d'audience. Chacun des jurés déposera son bulletin dans Turne; le scrutin sera dépouillé par le président; le greffier comptera les votes et proclamera le résultat du scrutin. L'accusé ne sera déclaré coupable qu'à la majorité de huit voix sur douze.
Art. 10. Si l'accusé est déclaré non coupable, il sera immédiatement relaxé.
Art. 11. Toutes citations devant le jury et toutes notifications quelconques pourront ^ht faites par les greftiers des sections du jury d'accusation. Elles seront libellées sur papier libre et sans frais.
Paris, le 22 avril 1871.
Délégation de la justice.
Le membre delà Commune, délégué à la justice^
ARRÊTE
Art. i". Les juges de paix, greffiers de justice de paix, les juges, greffiers et commis-greffiers du tribunal de commerce, les notaires, huissiers, commissaires-priseurs, les juges et greffiers des tribunaux civils qui n'auront pas fait dans les vingt-quatre heures de la publication du présent arrêté la déclaration qu'ils continuent leurs fonctions et appliquent les dispositions légales introduites dans la législation par la Révolution du 18 marsj seront considérés comme démissionnaire?, et il sera pourvu à leur remplacement dans le p!u:i bref délai.
Art. 2. Les déclarations mentionnées en l'article i"du pi ésent arrêté devront être faites à la délégation de la justice, place Vendôme, 13.
Le membre de la Commune liélégtié à la justice,
Eugène Protot.
Paiis, le 24 avril 1871.
Partie non officielle (U avril
Rapports militaires.
24 avril! 871.
L'armi>tice, pour Neuilly, commencera demain, ù neuf heures du malin.
Nuit calme Issy, élat-major.
Nos obusiers inquiètent toujours les travailUurs ennemis. Attaque des Versaillais : 50 mètres, une décharge des mitrailleuses les a mis en déroute.
Neuilly, 4 h. malin.
Attaque des Versaillais, repoussé3 avec pertes par le 2* bataillon.
Nous avons 2 tués, 7 blessés.
Après-midi, 2 heures.
L'action continue.
3 li€urep.
Versaillais en retraite.
Asnièrcs, 24 avril.
Wflgons blindés canonnent Asnières; vive fusillade.
Versaillais flécliisscnt. Pas de pertes de notre côlé.
Montrouge tire toujours sur Clifttillon.
Lo bruit s'étant répandu depuis quelques jours de l'évacuation imminente des forts du Nord et de l'Est par Tarmée allemande et de leur cession possible aux troupes de Versailles, le commandant du château de Vincennes avait «ru devoir faire armer d'un certain nombre de canons les remparts de cette forteresse.
Cette mesure de précaution a donné lieu à Tincident suivant :
Un parlementaire, envoyé par le commandant en chet du premier corps d'armée allemand, s'est présenté hier à la porte de Charenton pour demander à la Commune la stricte observation delà convention du 28 janvier.
Le délégué à ' la guerre a fait immédiatement droit à cette réclamation en faisant déj?armer les bastions de Vin^îenniîs. {Note 67.)
partie offleiell® (25 avril i
La Commission executive
AURÊTS Z
Art. l^"". La sortie des marchandises de transit de toute nature est autorisée à dater de ce jour.
Art. 2. Sont exceptées de cette disposition les farines, les armes et munitions de guerre.
Paris, le 23 avril 467i .
La Commune de Paris décrète
La vérification des poids et mesures, et ia réorganisation des services publics en confiant les emplois à des citoyens capables; et parle d'une réduction sur les appointements des chefs, et une augmentation sur ceux des employés, afin d'obtenir un meilleur service. Ce décret est daté, 25 avril, et signé par la commission executive.
Le membre de la Commune délégué au ministère des finances
ARRÊTE
. Art . i ®' . P/ovIsoirement, le transport des lettres pour les départements et l'étranger est autorisé tans prélèvement de la part de Tadmiflistration.
Art. 2. Toutes les lettres affranchies, expédiées des départements et de l'étranger à destination de Paris, doivent ê(re soumises à TalTranchissement de Paris pour Paris, quel. qu'en soit le mode de transport et de dislribulion.
Les lettres non affranchies seront soumises aux taxes ordinaires de Paris pour Paris.
Arf. 3. Los contrevenants aux présenles dispositions seront poursuivis selon les prescriptions des arrêtés du 27 prairial an IX, a» t. 5, et du 19 germinal an X, art. 4«^ et de la loi du 22 juin 1854, art. 21.
Alt. 4. Le délégué à la direction des postes est ' chargé de l'exéculion du présent arrêté.
Le membre de la Commune délégué aux finances.
Jour DE.
Ministère de Idf guerre.
Considérant que l'organisation des bataillons de la garde nationale nécessite de la part de Tétalmajor de la légion une aptitude spéciale^
ABRÊTE :
L'état-major do la légion, composé de :
Un chef d'état-major,
Un major de place,
Deux capitaines d'état-major
Et quatre adjudants,
E-t nommé par le délégué à la guerre.
{Note 68.) Le délégué à la guen^e, Cluseuet.
Partie non officielle (25 avril
Rapports militaires*
L^sy,2o avril 1871.
Grand mouvement de troupes versailLiscs.
Moulin-de-Pîerres nous envoie quelques obus sans grands dégâts.
Rien de nouveau.
Asnièfes.
Neuilly.
L'évacuation par les habitants s'opère sans incidents.
Grande affluence de curieux*
Monlrouge-Bicêtre, midi.
Forte canonnade sur Châtilioir.
i heure i/2.
Cessation du feu.
partie offIcteUe (26 avril
La commission executive.
Considérant que les magistrats du tribunal civil de la Seine qnt lâchement abandonné leurs sièges et compromis les intérêts des citoyens ;
Coubidérant qu'il importe de pourvoir immédiatement à l'expédition des affaires urgentes, en attendante reconstitution complète des tribunaux civils parle suffrage universel,
ARRÊTE
Article unique. Le citoyen Voncken (Adolphe), avocat près la cour d*appel de Paris et ancien magistral de la République, est nommé président chargé des référés, des conciliations en matière de séparation de corps et des légalisations de signatures.
Le délégué aux relations extérieures rappelle à qui de droit, que les personnes et les biens des citoyens étrangers sont sous la garantie du droit
de& Beutrai et de Thospitalité proverbiale de la France.
En conséquence, aucuns objets mobiliers, voitures^ chevaux, etc.^ aucun appartement inscrit au nom d'un citoyen étranger, jouissant des immunités attachées au titre sacré d'hôte de la Repu*blique, nepeuvetU et ne doivent être sujets à réquisition. (Noie 69.)
Le délégué aux relations extérieures^ Paschal Ghodsset.
Le membre de la Commune délégué à la guerre,
Vu le rapport de la commission de la guerre (sur la réorganisation de la garde nationale)^
AIIBÊTE :
Art. l**'. Il est créé dans chaque municipalité un bureau infiilitaire composé de sept citoyens ; ils seront nommés par les membres de la Commune de chaque arrondissement.
liCurs attributions sont ainsi Gxées :
Requérir les armes;
Recherche^ les réfractdires pour les incorporer immédiatement dans les bataillons de l'arrondissement; (Note 70.)
Procéder en même temps ou maintien sur le pied actif dej compagnies sédentaires pour assurer le service intérieur des postes, bastions et poternes.
Art. 2. Les conseils de légion donneront aux bureaux militaires leur action pleine et entière pour Texécution des mesures prises ou à prendre avec le concours du Comité central de la garde nationale.
Art. 3. Les chefs de légion seuls sont char§^
de Texécution des ordres mîtitakts émiimt êe la place pour le service intérieur et le service extérieur.
Art. 4. Afin d'assurer rexéculion constante du présent décret, et pour évittr tout conflit capable de l'entraver, les bureaux militaires, les conseils de légion, les chefs de légion, adresseront chacun et chaque jour à la cono mission de la guerre, 90, rue Sam t -Dominique- Saint-Germain, un rapport écrit et sommaire aonn&nt le résumé de leurs opérations.
Art. 5o Afin de ménager les forces de la garde nationale, les municipalités, d'accord avec la légion, établiront un état du nombre et de l'importnnce des postes k desservir dans leur arrondissement.
Le délégué à'Ja guerre, Cldseret.
Fait à Paris, le 26 avril 1871 .
Le citoyen Viard, délégué aux subsistances, informe le public que sous peu de jours il sera en mesure de livrer à la consommation une grande quantité de vivres et de denrées comestibles, à des^ prix très-modiques, et cela par Tentremise d'établissements placés soDS la garantie des municipalités. {Notenfl.)
Les municipalités sont invitées à entrer immé- . dialement en relations avec le commerce pour l'organisation des ventes.
Nous avons des vivres pour longtemps, et le public peut se regarder comme complètement abrité contre la spéculation et contre la pénurie^
Le citoyen Raoul Rigault a été nommé procu* reur de la Commune.
ParOe nen offielelle (26 avril 1871).
/Rapports militaires.
Fort d'Issy, 25 avrU.
Feu violent toute la journée.
Dallerio du Moulin-de-Pierres tire sur le fort de midi à trois heures. Feu intense. Le furt riposte vigoureusement.
Gare de Clamart.
Quelques coups de fusil de part et d'autre^ sans pertes.
Monirouge.
Batterie du Bas-Fonlenay canonne le fort, qui répond avec un feu soutenu par les Hautes- Bruyères et Bicètre. Peu de dé^ts.
Neuilly. Le feu a commencé à huit heures. Le 195<^ ba-
Clichy.
Le bastion 42 démonte une batterie ennemie
taillon a pris la barricade de la juo Peyronnet. j
Porte-Maillot.
Nos artilleurs ont démonté cinq pièces aux \
Versaillais, à Courbevoie, De notre côté, un artil- \
leur blessé. I
Asnière&»
Feu violent. A midi, le feu cesse, pour r«îcom mencer à trois heures. Versaillais répondent faiblement.
Asnières> 26 avrils 6 h. 30 du soir.
Attaque vigoureuse; ennemi repoussé arec grand succès ; très-peu de^victimes.
Bonne contenance de la garde nationale.
Ce matin^ à la Belle-Epine^ dans une reconnaissance faite par le 185» bataillou^ en avant de la barricade de Villejuif^ 40 honomes du bataillon ont été menacés d'être enveloppés par deux compagnies de cavaliers versailiais. La plus grande partie des fédérés a pu se replier ; 4 gardes seulement, plus avancés que les autres, n'ont pu suivre le mouvement. Se voyant cernés, ils ont, sur l'injonction de l'officier commandant une des compagnies^ .mis bas les armcs^ et aussitôt sur un signe de l'omcier ils ont été fusillés. L*un d'eux a pu, mourant, regagner les Kgnes ; il est peutêtre mort à présent à l'hospice de*Bicêtre, où on l'a transporte. Dans un mouvement offensif pris * par le bataillon, le corps du citoyen Colson, l'un d'euT, a pu être emporté par ses camarades.
Une commission d'enquête sur cet assassinat a été immédiatement formée. Elle est composée des citoyens Gambon, Langevin et Vésinier.
Partie oflicielle (27 avril). ' Le délégué au ministère des finances
Vu les lois et règlements réglant les rapports
entre TËtat et les compagnies de chemins de fer ; Considérant qu'il importe de détérrtiiriéf dans
quelle proportion les impôts de toute nature dus
Î)ar lesdites compagnies peuvent ê(re perçus par a Commune de Paris ;
Qu'il est nécessaire de fixer provisoirement le quctnium de la somme à réclamer sur l'arriéré dis
imj^ôU dus pour la période antérieure au 18 mars^ mais que, par suite de la guerre avec l'Allemagne, certaines compagnies ont subi des pertes considérables dont ii est juste de leur tenir compte ;
Considérant qu'il y a lieu d'établir les bases sut lesquelles sera perçu l'impôt du dixième, et qu'il .est équitable de fixer au vingtième de la redevance totale dfs autres impôts spéciaux aux chemins de fer la part applicable à la Commune de Paris depuis le 18 mars 1871,
ÂBEÊTB ;
Art. 1". Les compagnies du Nord, de l'EsL de rOuest, d'Orléans et de Lyon verseront au Trésor, dans un délai de quaranle-buit heures après la publication du présent arrêté, la somme de deux millions, imputables à l'arriéré de leurs impôts.
Cette somme sera répartie de la manière suivante entre les compagnies sus nommées :
La compagnie du Nord o. 303 .OdO fr.
La compagnie de l'Ouest ' 275.000
La compagnie de l'Est. 354.000
La conàpagnie de Lyon 002 . 000
La compagnie d'Oriéaas , 376 . OOO
Total 2.000.000 fr.
[Note 72.)
Le membre de la Commune délégué aux finances^
F. COURNET
Paris, le 27 avril! 871.
Ordifes.
Le Comté ceniral d'artillerie formera vingt batteries d'artillerie de campagne; il s'entendra pour l'organisation administrative avec le colonel Mayer, chargé de l'organisation des légions. Les nominations d'officiers seront soumises, par le Comité ceatral, à l'approbation du délégué k la guerre.
Cette mesure est prise en vue de l'aptitude spéciale que requiert le service d'artillerie.
Vu la belle conduite de la batterie de la porte JHaillot, le délégué à la guerre lui accorde, à titre de récona pense municipale et au nom de la Commune, trente revolvers.
Le Comité central d'artillerie sera chargé de la distribution.
N. B. — Cette batterie, quoiquç.non habillée ni équipée, s'est tenue vaillamment à son poste de combat.
A partir d'aujourd'hui, les portes ouvertes pour le ra^taillement s'ouvriront à cinq heures du matin et fermeront à ?ept heures du soir*
Le délégué à la guerrcy ? Paris^ 27 arril 1871. Cluseret.
Organisation des légions de la garde nationale.
Je m'abstiens de reproduire ce long exposé du colonel Mayer chargé de l'organisation des légions^ attendu qu'il n'intéresse que la seule garde universelle d aujourd'hui et non la véritable garde nationale de Paris.
La commission des services publics^
Attendu que les règlements sur la pêche sont
complètement mis en oubli par le public. {Note
Qu'il est urgent, vu la saison du frai, de faire
cesser la pêche,
AKRÊTE :
Art, 1". La pêche, môme à la ligne flottante, est interdite dans la ville do Paris.
Art. 2. Tout contrevenant à l'article ci -dessus du présent arrêté sera pas:sible d'une amende de 10 francs et de la confiscation des engins de pèche.
Art. 3. L'ingénieur chargé du service de la navigation et des ponts de la Seine est chargé de l'exécution du présent arrêté.
L'ingénieur secrétaire général des services publics. Ed. Gabon.
Partie non éfficielle (27 avril
Rapports militaires.
Fort d'Issy, A été bombardé toute la nuit par les batterie du Moulin-de-Pierre et de la Sablière.
De dix à onze heures^ ralentissement du feu; le fort riposte vigoureusement.
Gare de Clamarl.
Trois fois attaquée par les Versaiilais, ils sont repousses énergiquement.
Esprit des troupes excellent.
Trois obus sont tombés sur les Petits-Ménages; une pensionnaire tuée.
Asnières.
Nuit très-calme; nos batteries ont fouillé Gennevilliers et Bécon.
L'ennemi n'a pas répondu.
Sept heures.
L'ennemi répond sans saccès.
Huit heures.
Versaillais démasquent batteries.
Mitrailleuses démontées en quelques imitants. Batteries Glich^ continuent avec succès à éteindre le feu ennemi.
Minuit 1 /2.— Montrouge-Bicètre.
Reconnaissance surBagneux.
Versaillais repoussés dans leurs positions.
Matinée. Montrouge. Bicêtre tirent sur Bas-Fontenay. Versaillais répondent peu.
Deux heures.
Versaillais ripostent vigoureusement, mais sans succès.
Ëglise Montrouge sous scellés.
Neuilly.
Nuit assez calme.
Le 80<^ bataillon à Tordre du jour pour sa belle conduite à rennemi.
Les marchands de vin habitant Levaltois^ Cilchy et Saint-Ouen sont prévenus, par ordre supérieur, de fermer leurs établissements à partir de deux heures.
Faute de se conformer à cet ordre, Taotorité militaire se, verrait dans Tobligalion de sévir rigoureusement. {Note 74.)
Aux chambres syndicales des sociétés ouvrières.
Par son décret du 16 avril, la Ck)mnnine de Paris invite les sociétés ouvrières à constituer une commission d'enquête ayant pour but de dresser la statistique des ateliers abandonnés et de présenter, concurremment avec la commission du travail et deTéeliange, un rapport sur la prompte mise en exploitation de ces ateliers.
Pour nous, travailleurs, voici une de^s grandes occasions de nous constituer déOnitivement, et en (in de mettre en pratique nos études patientes et laborieuses de ces dernières années. (Note 75.)
Un local a été mis à la disposition des corporations au ministère des travaux publics, afin aôtre en rapports constants avec la commission du travail et de réchange. Le syndicat des mécaniciens invite toutes les corporations à se faire représenter dans le plus bref délai.
Pour ta délégation de la chambre syndicale, Dêlaëaye.
Partie olOctelle (28 avril
Ijù commission executive.
Considérant que certaines administrations ont mis en usage le système des amendes ou des retenues sur les appointements et sur les salaires;
Que ces amendes sont infligées souvent sous les plus futiles prétextes et constituent une perte réelle pour l'employé et l'ouvrier;
Qu'en droit) rien n'autorise ces prélèvements arbitraires et vexatoires ;
Qu'en fait^ les amendes déguisent une diminution de salaire et profitent aux intérêts de ceux qui les imposent;
Qu'aucune justice régulière ne préside à ces sortes de punitions^ aussi immorales au fond que dans la forme;
Sur la proposition de la commission du travail, de l'industrie et de l'échange,
ARRÊTE : (Note 76,)
Art. i«'. Aucune administration privée ou publique ne pourra imposer des amendes ou des retenues aux employés, aux ouvriers^ dont les appointements convenus d'avance doivent être intégralement soldés.
Art. 2. Toute infraction à cette disposition sera déférée aux tribunaux.
Art. 3 . Toutes les amendes et retenues infli-
fées depuis le 18 mars, sous prétexte de punilion, evront être restituées aux ayants-droit, dans un délai de quinze jours à partir de la promulgation du présent décret.
La commission executive. .
Paris, le 27 avril 1871.
La commission executive, En exécution du décret relatif au travail de nuit dans les boulangeries;
Après avoir consulté les boulangers, patrons et ouvriers,
ARBÊTE :
Art. ^•^ Le travail de nuit est interdit dans les boulangeries^ à partir du mercredi 3 mai.
Art. 2. Le travail ne pourra commencer avant cinq heures du matin.
Art. 3. Le délégué aux services publics est ; chargé de Tei^écution du présent arrête . La commission executive,
Paris, le 28 avril 1871.
Considérant qu*il est nécessaire d*organiser, dans le plus bref délai, l'enseignement primaire et professionnel sur un modèle uniforme dans les divers arrondissements de Paris;
Considérant qu'il est urgent de bâter, partout oh elle n*est pas encore effectuée, la transformation de renseignement religieux en enseignement laïque ;
Afin d'aider dans ce travail la commission de Tenseianement.
Le délégué de la Commune à renseignement
ARRÊTB :
10 Une commission est instituée sous le nom de commission d'organisation de l'enseignement;
2® Elle est composée des citoyens André» Dacosta. Manier, Rama, Sanglier.
E. Vaillant.
Paris, le 28 avril 1871.
Le délégué à la guerre.
Considérant que la mobilité dans les grades détruit la discipline et l'organisation de la garde nationale,
ABBÊTE :
Tuut officier résulièjreinent élu sera muni d'une commission oélivrée par le chef de légion.
Cette commission portera qu'elle est délivrée sur le vu du procès-verbal d'élection.
Celles des capitaines et officiers supérieurs seront visées par le délégué à la guerre.
Une lois muni de sa commission^ l'officier ne peut plus perdre son grade que par jugement ou décret spécial du délé^é à la guerre. (Note 77.)
Touie personne qui portera des insignes d'offider^ sans être munie de sa commission^ sera immédiatement arrêtée et emprisonnée , quels que soient les grades qu'il ait pir obtenir antérieurement à l'élection ou autrement.
Le délégué à la guerre, Cldseret. *
Paris, le 28 avril 1871.
Les forces destinées à la défense de la Commune de Paris seront ainsi réparties :
La défense extérieure sera confiée aux bataillons de guerre.
Le service intérieur sera fait par la garde nationale sédentaire.
Les forces chargées de la défense extérieure seront divisées en deux grands commandements.
Le i«% s'étendant de Saint-Ouen au Point-du- Jo jr^ sera confié au général Dombrowski.
Le 2«, allant du Point-du-Jour à Bercy, sera confié au général Wroblewski. (Note 78.)
Chacun de ces commandements sera subdivisé en trois.
La i'* subdivision du !«' commandement
id.
comprendra Saint- Oucn et Clicliy, jusqu'à la route d'Asnières ;
La 2« subdivision, Lévallois Perret et Neuilly, jusqu'à ]a porte Dauplûne ;
La 3^ subdivision comprendra la Muette et 8* étendra jusqu'au Point-du-Jour.
La 4" subdivision du Si* commandement comprendra les forts d'Lssy et de Vanves ;
La 2° subdivision comprendra les forts de Montrouge et de Bicèlre ;
La 3° subdivision comprendra le fort d'Ivry et l'espace compris^ entre Villejuif et la Seine.
Le quartier général du 1^^ commandement sera au château de la Muette^ et celui du 2^ à Gentilly.
Toutes les communications relatives au service seront adressées au délégué à la guerre par Tertremise des généraux commandant en chef. Les communications faites directement ne seront pas prises en considération.
Les commandants en chef établiront immédiatement à leurs quartiers généraux un conseil de guerre en permanence et un service de prétôlé. Le délégué à la guerre,
CLtSÊÎiÊT.
Paris, 28 avril i871.
ïl faut en finir avec un abus coûteux pour la Commune. Certains officiers briguent, à l'envi, sabres et galons ; puis, repoussés par leurs hommes, se retirent avec l'équipement et les armes qui ne leur appartiennent plus. {Note 79.)
Les chefs de légion et, après eux, les chefs de bataillon, sont chargés de faire rentrer au maga-
sia central ce qui est le bien propie des légions et des bataillons.
La commissim de la guerre:
Arnold^ Avrial> Dblescluzb, Rântur^ G, Tridon.
Paris, le 28 avrili871.
Le citoyen Bergeret a été délégué à la commission de la guerre, comme adjoint au citoyen Delescluze. {Note 80.)
Partie non oflielelle (28 ayril
Hapports militaires.
Neuilly^ 27 avril, i b. 8 m*, soir.
Général Dombrowski à guerre et à executive.
Jeudi matin^ à sept heures, nos postes avancés étaient vivement attaqués par les troupes ennemies. Le 80« bataillon^ après une résistance énergique^ était forcé d'abandonner une barricade nouvellement construite^ mais l'ennemi, pris en flanc par le 74e bataillon, est contraint de se replier et d abandonner les positions qu*il avait prises.
Nous sommes maintenant en possession de toutes nos positions.
L'ennemi s'est retiré sur toute la ligne. Le feu a cessé.
DOMBROWSÏI.
Guerre à executive.
Paris, 28 avril.
le reviens de visiter Issy etVanves. La défense
du fort d'Idsy est héroïgae. Le fort eât littéralement couTert de projectiles.
Pendant que j'étais au fort de Vanyes, j'ai assisté à un combat de mousqueterie acharné entre Versaillais. Il a duré .trois quarts d'heure.
Meudon est en flammes.
28 avril.
Cette nuit^ aux Moulineaux, nous avons re-
{)ou§sé deux attaques des troupes versaillaises. A a gare de Glaroart^ nous avons eu à soutenir une première attaque à onze heures du soir. Vers une lieure, le combaf a cessé, et n'a rep-is qu'à quatre heures du matiu.
A Asnières, la nuit a été assez calme. Ce roatin^ la canonnade a été assez forte ; elle s'est ralentie vers midi. A deux heures, le feu a repris sur toute la ligne.
Nos batteries du parc Déranger ont démonté celles des Versaillais.
A Neuilly, les Versaillais ont fléchi vers quatre ures, et perdent du terrain. La canonnade n*a
essé.
MAIRIE DU IXe ARRONDISSEMENT,
v.'administrateur délégué à la mairie du ix«.ar- ««fyndiâsement a l'ijonneur de prévenir les gardes nationaux réfraclaires que les perquisitions à domicile pour la reprise des armes et des- effets d'équipement commenceront lundi !«' mai, à huit heures du matin, et continueront sans désemparer jusqu'à ce aue toutes les armes soient rentrées.
En conséquence, les citoyens qui ne veulent
pis être exposés aux iDconvénients d'une perquisition, auront la faculté d'apporter leurs armes^ jusqu à cette époque^ à la mairie Drouot^ bureau du chef de lé^ion^ samedi et dimanche, de huit heures du matm à huit heures du soir.
Il sera donné à chacun un reçu de ses armes. L administrateur délégué à la mairii du ix* arrondissement, Paris, le 28 ayril ^871. Batkox-Domesnil^.
L'administrateur délégué à la mairie du ix* arrondissement^
Considérant que Toccupalion par la garde nationale de certains édifices de rrrrondissement consacrés au culte n*a plus de raison d'être par suite des perquisitions que la sûreté générale y a fait opérer;
Après en avoir conféré ayec le délégué à la sûreté générale,
ARKÊTE :
Les églises^ temples et synagogues du ix* arrondissement^ qui pourraient être occupés par la garde nationale, devront être évacués par elle dans la journée de samedi 29 avril.
L'exécution du présent arrêté est confiée au colonel de la 9« légion. (Note 81.)
Bay£ux-Duiiesnil.
Parifl^ le 28 avril i87i.
DIRECTION DU GÉNIE
Par ordre du citoyen délégué au ministère de la guerre 9 il est formé dans chacune des neuf sections de Tenceinte bastionnée une çompagDie de sapeurs du génie.
Ces neuf compagnies seront^ jusqu'à nouvel ordre, casernées dans.les pestes-casernes d« Tenceinte, et sous les ordres des ingénieurs militaires commandant le service du génie dans les sections. Chaque compagnie sera ferle de cent vingt hommes, et élira un cadre de sous-ofâciers, composé de :
1 sergent-major.
i sérgetit-fourrier.
8 sergents.
12 caporaux. Provisoirement, les ingénieurs militaires attachés aux sections de l'enceinte bastionnée sont détachés dans ces compagnies pour remplir les fonctions d'officiers.
Le directeur du génie HoselU-Mollet formera dix compagnies du génie avec les militaires isolés actuellement dans Paris.
Ce corps sera formé à TKcole militaire, et sera employé aux travaux de fortification.
106 délégué à la gwrre,
Q.USERET.
Paris, le 14 avril 1871.
Il y a, dans le service médical de la garde nationale, des personnes qui portent les in^gnéfe et
runiforme d'ômploi et de titre auxquels eilesn'ont aucun droite et preooent même des quatiOeations qui ne leur ont pas été régulièrement conférées*
Le citoyen délégué au ministère de la guerre les prévient qu'elles s'exposent à de» poursuites sérieuses^ pour infraction aux lois. (Note 82.)
Les insignes adoptés par la convention de Ge^ nève ne doivent être portés que sur le champ de bataille. Les personnes qui les porteraient en ville en dehors du service pourront être arrêtées. Le délégué à la guerre, Cluseret.
Paris, le â9 avril 1871.
Partie non ofOclelle (29 avril
Rapports militaires.
Les forts du sud sont attaqués avec une grande violence, les mitrailleuses vent de part et d autre. ITAsnières à Passy, les hostilités n ont pas encore recommencé.
30 tvrl», i h. du matin.
Depuis deux jours, les batteries versaillaises établies à Meudon et à la Lanterne-de-Diogène couvrent de leurs feux les forts deVanves etd'ksy.
Les batlf ries volantes, établies au Bas-Meudon, ont choi;ii pour objectif principal le viaduc du , Point-du-Jour, sous lequel sont embossées nos canonnières.
Hier^ à neuf heures du matin, Tex-batterie flottante n» 5. la Commune, a ouvert sotf feu sur les batteries de Meudon. Un de nos obus, tombé en plein dans une de ees batteries^ força les hommes qui la servaient à Tabandonner»
— Sl32 ^
Sur les trois heures, le feu des Versaiilais re«
Îmi avec dIus de force^ battant saas discontinuer e viaduc au Point-duJour; quelques obus tombaient sur l'avant de nos canonnières et sur lo bastion n^ 68.
A quatre heures et demie^ une nouvelle batterie^ établie dans un bouquet d'arbres du Bas-Meu« don^ fut démasquée par les Versaiilais ; mais les feux convergents et serrés de nos canonnières forcèrent celte batterie à se taire.
Les batteries ennemies étaient établies derrière une maison qui les protégeait; nos canonnières s'en aperçurent et incendièrent cette maison ; l'in* cendie dura jusqu'à neuf heures du soir environ.
Enfm^ ce matin^ à quatre heures et demie^ un de nos obus tombant dans une des batteries de Meudon, y produisit d'effroyables désastres.
Fait à relater :
Un obus envoyé par les batteries de Meudon étant tombé sur la berge sans éclater, le capitaine Junot, commandant la Clfiymore, donna ordre d'aller le chercher et de le renvoyer imrnéJiatement aux Versailiais ; ce fut fait, et cette fois, l'obus éclata en plein dans la batterie d'où il était parti, y occasionnant de grands ravages.
A l'heure qu'il est, le viaduc du Point-du-Jour est criblé, devant et derrière, par les obus versaiilais destinés à nos canonnières, qui ripostent vigoureusement.
• Du reste, par son attitude énergique , l'équi-
Kage de la flottille de la Seine est digne de tous » éloges.
Pour le délégué au ministère de la marine : Le secrétaire général, Paris, le 29 avril 1871. Boiron.
DigitizecJbydOOQlC
îfé eh^fin i«' bureau du cabinet du préfet do poKe6'(4fr^es politiques) prévient ses conciloyens qu'il itô ti<6ndra aucun compte des dénonciations anonymes.
L'homme qui n'ose signer une dénonciation «ert évidemment une rancune personnelle, et non l'intérêt public.
Le chef du !•» bureau du cabinet,
WiRTELY.
Paris, le 28 avril i87K
Ministère de Fagrioulture et dacommerce.
Le délégué au ministère de l'agriculture et du
commerce donne avis aux boulangers qu'il tient à
leur dii^posîtion, au prix de vingt francs les cent
kilogrammes, le sel nécessaire à leur fabrication.
Le délégué au commerce et à Vagriculture,
VlABI).
La compagnie du chemin de fer du Nord a versé ce matin, au Trésor de la Commune, la somme de 303,000 fr., imputables à l'arriéré de ses impôts.
Pâme ofOetelle (30 avril).
La Commission executive
ARRÊTE
Le citoyen Rossel est chargé, à titre provisoire, des fonctions de délégué à la §;uerre.
La Commission executive :
Jules Andrieu, Paschal Grousset, Ed. Vaillant, F. Gournbt, Jourde , Pari*, le 30 avril i87i.
Le citoyen Glixseret eet révoqué de ses fonctions de délégué à la guerre. Son arrestation, ordonnée
Ear la (jommission executive, est approuvée par la ommune. {Note 83.)
Il a été pourvu au remplacement provisoire du citoyen Gluseret; la Commune prend toutes kâ mesures de sûreté nécessaires.
Partie non oflii^cdle (30 avril
RappoHs milltaireft.
Asnières, t9 avril, soir.
Les troupes versaillaises ont tiré peu et irrégu* lièrement.
30 avril.
Suspension d'armes. Les Versaillais établissent des batteries, mais elles sont d'une faible importance. Le cokmel Durassier remplace le colonel d'Okolowitch, blessé.
Issy, 29 avril, soir.
Une violente attaoue a li«a de taptit des troupes versaillaises, près nos barricades* Les fédérés y répondent avec une grande vigueur. Les mitrail. leuses fonctionnent des deux côtés.
Montrouge, Bicètre.
Toute la nuit, la canonnade est dirigée sur Bas-Fontenay. La matinée est calme. A dix heures, les troupes versaillaises ripostent par bordées de six coups. A midi, le tir cesse. A cinq heures, une légère fusillade a lieu du côté de Bagneux.
Vanves, Issy.
Défense rigoureuse dans la direclion de Chàtil- Ion . Issy est attaqué par Meadcm et les Moutineaux . Le combatj commencé à une heure, n'est terminé qu'à cinq heures et demie.
Hier, toute la journée, la batterie de l'Orangerie n'a cessé de diriger un feu nourri sur nos canonnières, qui répondaient énergiquemént et avec le plus ^and succès.
A huit heures quarante-cinq minutes du soir, les batteries de la Lanterne-de-Diogène, de Meudon et du Bas-Meudon couvrirent de leurs feux le fort d'Issy.
Nos canonnières et le bastion n° 68 soutinrent le feu du fort avec quelque avantage, et ont fait subir à l'ennemi de sérieux dégâts dans ses batteries.
De sept heures à onze heures du soir, un feu serré de n)ousc[ueterie, de mitrailleuses, et qui se continua ensuite par intermittences jusqu^à trois heures du matin, se fit entendre sur la gauche.
En somme, Yennemi a dû éprouver des pertes assez considérables; quant à nou^, nous n avons aucun accident à déplorer.
Nos canonnières sont merveilleusement embossées et abritées sous le viaduc.
Je dois porter à la connaissance de tous la conduite courageuse du matelot Huchettei de la Liberté, qui, aidé du matelot Hura, fut aë8«ai heureux pour sauver, au risque de sa vie, le mousae Lemaître^ lequel s'était laissé choir dans la Sdne. Sur toutes les canonnières, attitude magnifique
sous le feu terrible de Tenneinî^ et dévouement marqué à la Commuite.
Pour le délégué au mirnstère de la marine, le secrélaire général,
BOIBON.
Pari8,le30avriH871.
Auxcitoyensmembhsdela Commission executive.
Citoyens^
J'ai rhonneur de vous accuser réception de Tordre par lequel vous me chargez^ à titre provisoire, des fonctions de délégué à la guerre.
J'accepte ces difficiles fonctions» mais j'ai besoin de votre concours le plus entier, le plus absolu, pour ne pas succomber sous le p)idsdes circonstances.
Salut et fraternité.
Le colonel du génie,
ROSSKL.
Paris, le 30 avril 1871.
Ordres.
Le citoyen Gaillard père est chargé de la construction des barricades formant une seconde enceinte en arrière dès fortifications. Il désignera ou fera désigner par les municipalités, dans chacun des arrondissements de l'extérieur, les ingénieurs ou délégués chargés de travailler sous ses ordres à ces constructions. .
11 prendra les ordres du délégué à la guerre pour arrêter les emplacements de ces barricades et leur armement.
Outre la seconde enceinte indiquée ci-dessus.
les barricades comprendront trois enceintes fermées bu citadelles, situées au TrocaJëro , aux buttes Montmartre et au Panthéon.
Le tracé de ces citadelles sera arrêté sur le Utrain car le délégué à la guerre, aussitôt que les ingénieurs chargés de ces constructions auront été désignés.
Le général Wrobltwski étendra son commandement sur toute la rive gauche de la Seine, aux troupes et aux forts situés d'Issy à Ivry.
Les commandants des forts, les commandants des troupes et autres offlciers et employés de la Commune le reconnaîtront en cette qualité et obéiront à ses ordres.
Le délégué à la guerre,
ROSSEL
Paris, le 30 airril 1871.
Partie olfieielle (1'' mai
l,a Commune
DÉCRÈTE
Art. 1". Un comité de salut public sera imuédiattrocnt organisé. (iVo^e 84.)
Art. 2. Il sera composé decinq membres, nommés par la Con.mune, au scrutin individuel.
Ari. 3. L( s pouvoirs les plus étendus sur toutes les délégations 1 1 commissions sont donnés à ce cofpité, qui ne sera responsable qu*à la Commune-
La Commuue
DÉCRÈTE
Les membres de la Commune ne pourront être
traduits devant aucune autre juridi(}(ion que la sienne (celle de la Commune) . (Note 85.)
Ont été nommés membres du comité de salut public 163 citoyens : Antoine Arnaud, Léo Meillel, Uanvier, Félix Pyat et Charles Gérardin .
L'incurie et la négligence du délégué à la guerre ayant failli compromettre notre possession du fort d'Issy, la commission executive a cru -de son devoir de proposer l'arrestation du citoyen Cluseret à la Commune, qui Ta décrétée. {Note 86.)
La Commune a pris, d'ailleurs, toutes les meures nécessaires pour retenir en son pouvoir le fort d'Issyv
Rapports militaires.
Fort d'Issy.
Le fort a été sommé de se rendre. Nous avons répondu aux troupes versaillafses qae noss le ferions plutôt sauter que de le livrer aux royalistes.
Asnières.
De huH heures du soir jusqu'à onze heures du matin, les troupes de Versailles ont attaqué les nôtres^ L'ennemi a été refoulé avec de grandes pertes de son côté. Le 474® bataillon a eu 2 tués et 3 blessés.
Montreuse, Bicêlre.
Calme jusqu'à dix heures. A dix heures, vive fusillade partie du parc^ continuée toute la journée sans résultat important. Le feu cesse à quatre heures et demie.
^ Hier, la journ^^e a été arsez calme . Le cjmon s'est à peine fait entendre . Sur les quatre heures, la batterie établie sur le côté droit au château de Meudon couvrait de ion feu le fort d'Issy. Nos canonnières, par la justesse de leur tir, obligèrent cette batterie à se taire; chaque obus portait et faisait subir des pertes à rennemi .
A cinq heures, le commandant de la batterie la Commune^ apercevant des mouvements de troupes dans le bois de Clamart et sur la gauche do viaduc du chemin de fer de TOuest, ordonna de faire feu dans cette direction : le bois fut fouillé par les obus, et le mouvement s'arrêta.
Ce matin, à s»ept heures, le feu fut ouvert par rennemi, qui nous envoya une grêle de projectiles.Nos canonnières ripostèrent avec le plus grand succès. Powr le délégué au ministère de la marine, le secrétaire général,
Paris, le 1 «' mai 1 87 1 , Boiron .
Les compagnies des chemins de fer de l'Est, d'Orléans et de Lyon ont vei«é ce nîatin au Trésor de la Commune les gommes ci-après, imputables à l'arriéré de leurs impôts :
La compagnie de l'Est, 354,000 fr.; la compa* ^nie d'Orléans, 576,000 fr.3 la compagnie de Lyon, 692,000 fr.
Partie offlcieUe (^ mai
Ordre.
Il est formellement interdit à: tout commandant lïîilitaire^ ofBcitr ou autre fonctionnaire au service de U Commune, d'avoir aucune communication avec l'ennemi.
Le délégué à It guerre rappelle à ce sujet les preseriptions da règlement sur le service en campagne; il les fera exécuter dans toute leur teneur :
« Les trompettes et les parlementaires^ de Tennemi ne dépassent jamais les premières sentinelles; ils sont tournés du côté opposé au poste ou à l'armée. On leur bande les yeux, s'il en est besoin. Un sous-ofûcier reste avec eux pour exiger que ces dispositions soient observées.
a Le commandant de la grand'garde donne rf çi des dépèches et les expédie sur-le-champ au général. Il congédie sur-le-champ le parlementaire, i»
L'envoi de parlementaires sert parfois à couvrir une ruse de guerre. On ne doit donc pas interrompre le feu pour le recevoir, quand même l'ennemi aurait interrompu le sien.
Tout officier ou employé à la guerre qui publiera un rapport sur les opérations militaires ou un document officiel de nature à renseigner le public sur les ressources militaires de la Commune et leurs modes d*emploi> sera révoqué par ce seul fait et puni disciplinairement d'un mois de prison. Les officiers supérieurs et généraux sont chargés de veiller à rexécution du présent ordre.
Le déîég^é à la guerre,
Paris, le 2 mai 1871 . Rossel.
DÉPÊCHES TÊLÊGHAPHÎQUES DES 1*" ET 2 MAI
Àsnières.
Pendant la soirée, forte canonnade.— Nuit assez
calme. --Matlaée^ canonnade et fusiilade.-^Deux heures^ deux obus sont tombésîsur la gare.— Trois heures et demie, batteries des fédérés envoient quelques obus sur les Versaillais.
Yanves, fssy.
Nuit calme.— Onze heures, bombardement continuel sur le Moulin-de- Pierre et ChâtiUon.— Deux heures, ïssy bien gardé par les fédérés en nombre suffisant.— Journée, fkibie canonnade.
Montrouge, Bicêtre.
Soirée, !«' mai, neuf heures, Montrouge attaqué par redoute du Bas-Fontenay. Riposte vigoareuse. — Matinée, 2 mai, huit heures, Grange-Ory attaquée par Bagneux. Versaillais repoussés. — Une heure, Montrouge deux fois attaqué par Bas-Fontenay. Une heure de combat , avantage pour nous. — Châlillon tire sur Vanves, Meudon sur Issy. — Esprit des troupes excellent.
Hier, â six heures du matin, le viaduc du Pointdu-Jour, ainsi que les maisons qui l'avoisinent, furent criblés de projectiles.
Les canonnières ripostèrent avec énergie ; au bout de quelques instants, les batteries établies sur la gauche du Haut-Meudon furent obligées d'éteindre leurs feux.
Jusqu'à trois heures, tout est calme; à peine quelques coups de canon sont échangés de part et d'autre.
A trois heures, nos canonnières aperçoivent des troupes ennemies dans lUe Saint-Germain.
Sur chaque batterie, le feu est ordonné, et notre mitraille pleut sur les travailleurs versaillais, qui
edbiyaîefit d*ékf er des batteries sur la gaitche de Tentrepôt da ille Sairà-Geraitto.
Ce matio, à trois heures, les troiip^ Tersaiilaises^ cherchant à s'emparer du cimetiè^ d'bay et des Moulineaux^ sont obligées de céder devant notre feu et de rétrograder.
Le secrétaire générêl,
Partie ofAcieUe (3 mai
La Commune de Paris,
Sur la proposition de la commission du travail et de réchange;
Vu le décret de la commission exécuUve du 20 avril, supprimant le travail de nuit chez les boulangers,
ARBÊTE :
Art. 1^'. Toute infraction à cette disposition comportera la saisie des pains fabriqués dans la nuit, qui seront mis à la disposition des municipalités, au profit des néc^siteux.
Art. 2. Le présent arrêté Fera afSdié dans un endroit apparent de chaque magasin de vente des boulangers.
Art* 3. Les manicipalités seront chaînes de l'exécution du présent arrêté.
La Commune de Paris,
Le Comité de salut public,
Vu l'arrêté de la commission €jrécutive eti date du ^5 avril 1871, autorisant la sortie des reir« chandises da transit, à f exception des farines, armes et munitions de guerre ;
Considérant qu'il importe de concilier autant que possible les nécessités de la défense de Paris avec les intérêts commerciaux de la France et de l'étranger^
ARRÊTE
Art. i*». La sortie des marchanaises de toute nature est autorisée à partir de ce jour.
Art. 2. Sont exceptés de cette disposition les vivres^ farines, liquides ou denrées afimentairei?, les équipements militaires, armes et munitions de guerre.
Le Comiié de salut pubHe :
AnT. ABNA3D, Ch. GÉRARDIN,, FÉUI
Ptat, Léo Meillet, G. Rantier.
Paris, 3 mai i871.
Le citoyen B. Gastineau, délégué à Tkispectjon des bibliothèques communales, est chargé de faire rouvrir la bâbliothèq ue de Flnstitut^ dite Mazarine, et de la diriger.
Le délégué de la Commune à renseignement, Ed. Vaillant.
Paris, le 3 mai i87i.
AVÎS Plusieurs escadrons de la cavalerie de la garde nationale seront habillés avec des uniformes de hussards, aQn d'accélérer Torganisation.
La Commune se transportera aussitôt que possible dans un local convenable, et admettra le public à ses séances. Les citoyens Billiorayet Courbet sent chargés de trouver ledit local et de le proposer à la Commune.
Partie non offieielle (3 mai
' Rapports militaires.
Âsnières.
Soirée du 2 mai^ canoonade intense. On croyait à l'attaque : elle n'a pas eu lieu. Tir continoeldes ruraux sur le chemin de fer. Midi, calme. Wagons blindés fouillent Asnières. Deux heures, combat vif, ennemi repoussé. Trois heures et demie, on remarque signaux de l'église Neuilly. On fait perquisition. Versaillais envoient obus à pétrole, fait avéré par obus non éclaté.
Neuilly.
Quatre heures, combat d'artillerie ; excellent succès pour fédérés. Une heure, canonnade continue du camp versaillais. Deux heures, cessation des hostilités des deux côtés.
Vanves, Issy.
Vanves, nuit calme. Trois heures, bombardement jusqu'à huit heures. Ruraux repoussés vigoureusement. Fort incendie à Clamart. Issy, nuit, vive canonnade.
Montrouge, Bicêtre.
Attaque versaillaise côté Bagneux ; ennemi repoussé.
Hier, jusqu'à trois heures de Taprès-midi, tout est calme. A cette heure, la canonnade éclate
épouvantable^ terrible; les batteries versaillaiseâ de Meudon^ de Brimborion^ de l'Orangerie^ du ci metièrede Ciamartfont pleuvoir une pluie de projectiles sur le fort d'Issy^ qui répond avec fureur.
Nos canonnières, en compagnie des bastions n®» 67 et 68, se mêlent de la partie, et, grâce aux canonniers du Perrier, Yéron et Coulon, dont la justesse de tir est vraiment remarquable et extraordinaire, les batteries basses de Breteuil sont presque détruites et obligées d'éteindre leurs feux.
A cinq heures environ, un mouvement de troupes est signalé du côté des MouUneaux ; la Liberté envoie quelques boîtes à mitraille ; les troupes reculent . Toute la iluit, fusillade et canonnade intermittentes.
Le capitaine Berche, commandant la Liberté {tX'Farcy)y signale, pour leur courage et leur bravoure, les citoyens dont les noms suivent: Melin, maître canonnit3r; Valé, matelot; Coreuf, cncf de pièce; Lefebvre, maître mécanicien ; Gaucbet, chauffeur ; Mouton, pilote; Le Mole, matelot.
Quant au re4e do réquipage, le capitaine n*a qu'à se louer de sa bonne volonté et de sa bonne tenue.
Pour le délégué au ministère de la marine : Le secrétaire général ^
BOIRON
Paris, le 3 mai 1871.
Ministère de la guerre.
Un abus odieux, qui est un vol à la nation, a lieu trop souvent dans la cité.
Des hommes indignes du nom de gardes na-
tionam reirendtnt à des compilées plus moptbles encore, les équipemeuU et les babiU qui sont li propriété du peuple.
NoDS aver(i^soDS ces clTirontés traOqoaBts (Note 87) que leurs marchés scmt Bob e4 non avenus, et que ceux c|ui s'y livrent s'expesent noQ-seulcment à voir saisir les objets illégalement acliet<fs, mais à être poursuivis selon toute la rigueur des lois.
Les muiûcipalitésy les chefs de légion et de bataillon sont chargés de l'exécution du présent arrêté.
La commisBion de la gverre :
Ahnold, AvRTALy Beroeret, LUnvier^ g. Tridqn.
Paris, le 3 mai 1871.
Partie officielle (4 mai
Sur la proposition du citoyen Protêt, délégué à la justice, f.a Commune de Paris
décrète :
Article unique. Le serment peliiique et le serment professionnel sont abolis.
La Commune de Paris.
Paris, 4 mai 1871.
11 est défendu de laisser sortir de Paris aucun cheval ; il est défendu de laisser passer aucun cheval aux avîmt-postes. Les cliefs de poste des portes et les commandants des forces actives sont chargés de l'exécution du présent ordre.
Une exception est faite pour le passage des portes en faveur des estafettes munies d'u» osdie régulier du nîioistère de la guerre, des offi<jers
géft^ox, des convoîs de vivres, munitions et inatériaiix, munii^ d'ordres réguliers.
Tout individu qui cherchera à faiçe sortir de Paris ou des lignes un cheval de selle ou de trait, sera puni d'une amende égale au triple de la valeur du cheval.
Partie non iiiBeielle (4 mal
Rapports militaires,
Vanves, Issy.
Ua poste versaillais, dix hommes, prisouiiers. Perte versaillaise, deux cents hommes ; les régiments de chasseurs ont le plus souffert. Deux à trois heures, canonnade, fusillade bien nourries; batteries fédérées éteignent les î^ixt ennemis.
Neuiily^ Nuit,tranquiilité parfaite. Matin,cinq àsept heures, combat d'artillerie ; nos batteries font énormément de mal aux soldats de Thiers. Deux batteries ennemies démontées. Positions très-soutenues de notre côté. Cinq heures, Versaillais faiblissent.
Soirée du 3, calme. Onze à trois heures, de mèoM. Quatre heures matin, grêle de projeetiles sur nos positions; pas de victimes. Feux versaillais vivement éteints. Cinq heures, capitaine Rocber (artillerie) fait éprouver grandes pertes à Tennemi* Neuf heures à midi, calme. Une heure, wagons blindés recommencent combat Eoncmi se replie. Trois [heures, feux intermittents. Quatre heures, lutte des deux côtés; succès des fédéréî^.
Montrougd; Bicètre.
Tranquilles. Fusillade au loin. Canonnade par intervalles ; feu du Bas-Fontenay éteint.
Point-du-Jour.
Rien de bien saillant. Nos canonnières et les bastions n<** 67 et 68 ont échangé hier quelques coups de canon avec les batteries versaillaises établies à Meudon, Brimborion et Clamart. Le feu, commencé vers dix heures du matin^ avait cessé à quatre heures de l'après-midi.
Dani la nuit du 3 au 4 maî^ la redoute du Moulin-Saquet était cardée par des détachements du 55^ et du 120<* oataillon, lorsqu'un détachement de troupes versaillaises se présenta à la porte comme patrouille^ fut admise dans le fcHrt après avoir régulièrement donné le mot d^ordre, chargea alors la garnison surprise^ la chassa de la redoute et emmena immédiatement six pièces de canon avec des attelages préparés d'avance.
Il résulte des commencements d'enquête qui ont eu lieu à ce sujets que le commandant Gailien^ du 55« bataillon^ est généralement accusé d'avoif donné ou vendu le mot d'ordre à l'ennemi, ou tout au moins de l'avoir publiquement divulgué dans un café de Yitry.
La redoute a été réoccupée presque aussitôt par le commandant Quiniou, du 133" bataillon, qui a procédé aujourd'hui au réarmement de la redoute.
La gare de Clamart a été réoccupée par les troupes de la Commune dans la nuit du 3 au 4. Le château d'Issy a été incendié/ le 4, à tnns heures de l'après-midi, et évacué par l'ennemi.
Les travaux de réparations du fort d'Issy ont marché avec une grande activité.
Le délégué à la guerre,
ROSSEL
Partie offleielle (5 mai). l,e Comité de salut public
ABBftlK :
Art. i«'» La délégation à la guerre comprend deux divisions :
Direction militaire^
Administration.
Art. 2. Le colonel Rossel est chargé de l'initiative et de la direction des opérations militaires.
Art. 3. Le Comité .central de la garde nationale est chargé des différents services de l'administration de la guerre, sous le contrôle direct de la commission militaire communale.
Le Comité de salut public.
15 floréal an 79.
Le Comité de salut public.
Considérant que l'immeuble connu ^ous le nom de Chapelle expiatoire de Louis XVI est une insulte permanente à la première révolution et une protestation perpétuelle de la réaction contre la justice du peuple,
ÀBRÊTE :
Art. i«'. La chapelle expiatoire de Louis XVI sera détruite.
Art. 2. Les matériaux en seront vendus aux enchères publiques, au profit de l'administration des domaine».
Art 3. Le directeur des domaines fort, ^fooéder^ dans les huit jours, à rexécutîoa 4o i^éaeikt arrêté*
Le Comité de salut public*
Paris, le 16 floréal an 79.
Le Comité de salut public,
Considérant que lè service des compagnies de chemins de fer est un service d'utilité publique qu'il importe de ne p9s désorganiser ;
Considérant, en outre, qu'il est nécessaire de concilier les intérêts de ce service avec ceux de la défense, et de faire droit en itt^me temps «ux justes réclamations^ de différentes légions^
ARRÊTS
Art. l®'. Toutes les exemptions du service de la garde nationale délivrées jusqu'à ce Jour aux employés et à tous agents de chemins de fer, commissionnés ou non, sont et demeurent annulées.
Art. 2. A l'avenir, pourront être exemptés du service de la garde nationale, les employés et tous agents de chemins de fer dont la prince sera reconnue indispensable aux besoins de l'exploitation ou de Tadminislralion.
Art. 3, Seront seules valables les exemptions délivrées par lo contrôleur général des chemins de fer, et revêtues de l'approbation d'un délégué spécial du Comité central de la garde nationale.
Art. 4. Tout employé de chemin de iej faiwint son service de garde national continuera à reee» voir son traitement.
Atk 5 Les compagnies seront tenues de révoquer immédiatement tout employé gui chercbe-
rait à se soustraire à ce service et de lui sapprimer tout traitement.
Art. 6. L'intervention directe des conseils de léfjion dans les gares, bureaux ou administrations de chemins de fer est absolument interdite.
Art. 7. Les compagnies de chemins de fer sont mises en demeure de se conformer au présent arrêté dans les huit jours qui suivront sa promulgation au Journal officiei.
Art. 8. Le Comité central de la garde nationale est chargé de veiller à l'exécution du présent arrêté. Le Comité de salut public.
Paris, le 46 floréal an 79.
Le membre de la Commune délégué à la sûreté générale,
Conàdérant que, pendant la durée de la guerre, et aussi longtemps que la Commune de Pans aura à oôffibattre les bandes de Versailles qui Tassiégeai et répandent le sang des citoyens, il n'est pas possible de tolérer les manœuvres coupables des auxiliaires de Tennemi;
CoQsidéraiit qu'au nombre de ces manœuvres on doit placer en première hgne les attaques calomnieuses dirigées par certains journaux contre la poçulation de Paris et k Commune, et, bien que l'une et l'autre soient au-dessus de pa^eille^5 attaques, c^les-cî n'en sout pas moins une insulte pernianent.e au couraj-e^au dévouement et au patriotisme de nos concitoyens;
iîu'il serait contraire à la moralité publique de laisser conlinuellemcnt déverser par ces journaux la diffamation et l'outrage sur les défenseurs de nos droits qui versent leur sang pour sauvegarder les lilwrtésde la Commune et de la Fiance;
Considérant que le gouvernement de fait qui siège à Versailles interdit dans toutes les parties de la France, qu*il trompe, la publication et la distribution des journaux qui défendent hs priacipesde la révolution représentés par la Commune;
Considérant que les journaux le Petit Moniteur j le Petit "National, le Bon Sens, la Petite Presse, le Petit Journal, h France, le Temps excitent dans chacun de leurs numéros à la guerre civile, et qu*ils sont les auxiliaires les plus actifs des ennemis de Paris et de la République,
ÀRBÊTE :
Art. i". Les journaux le Petit Moniteur, le Petit National, le Bon Sens, la Petite Presse, le Petit Journal, la France, le Temps sont supprimés. {Nota 88.)
Art. '2. Notification du présent arrêté sera faite à chacun des susdiis journaux et à leurs imprimeurs, responsables de toutes publications ultérieures, par les spins du citoyen Le Moussu, commissaire aux délégations, chargé de l'exécution du présent anèlé.
Le membre de la Commune délégué à la sûreté générale^
F. CODRNET.
Paris, le 5 mai i 871,
Le délégué près Tex-préfecture de police, agissant en vertu des pouv(»irs nécessaires,
ARRÊTE
Article untgne. Le citoyen Landowskiest nommé commissaire de police de la navigation et des
ports, à titre provisoire.
Le délégué^ F. CouaNET.
En vertu de l'arrêté du Comité de salut public, en date du i5 floréal an 19, le colonel Rosse)^ délégué à la direction et au commandement général des opérations militaires^ est invité à faire dans le plus bref délai la répartition des différents c(»mmandements militaires.
Le Comité de salut pMic,
Partie non offlcleUe (5 mai
Rapports militaires.
Vanves.
Nuit calme.
Une heure et demie du matin : les Versaillais ont commencé un feu violent sur nos tranchées; ils sont repousses.
Quatre heures du soir : le parc TEpine a été incendié par les fédérés et la position occupée.
Forts de Vanves et Issy toujours bombardés, mais la situation est bonne.
Neuilly.
Canonnade peu intense.
Trois heures et demie : le i94e bataillon a débusqué les Versaillais des barricades du boulevard Bineau, et, malgré une grande résistance opposée, les a forcés à se retirer. La barricade est à ubus.
Quatre heures : autres barricades; faiblesse des Versaillais.
Ib
Asnières.
Soifîée du 4^€ft1m6.
Maison-Blanche^ à Âsnières, en feu; près de là un^ autre s'enflamme par le feu des batteries de rimprimerie Paul Dupont.
Une heure du malin : les fédérés ont pris une barrioadeà la Grande-Jatte; la position est conservée.
Une bwre après-midi : silence du camproy^te.
Colonel Dombrowski remplace Durassier.
Montrouge.
Matinée tranquille.
Onze heures : les ruraux attaquent Bas-Fontenay. Le fort de Montrou^ les repousse.
Une heure ; petite fusillade sur nos tranchées. Des Versaillais cachés derrière les arbres et les murs sont repoussés.
Bicêlre.
Matinée : petit combat continuel.
Une heure : combat \iolent; feux versaillais éteints vivement.
Château d'Issy brûlait encore & cinq heures.
En exécution de rarr(^té du Comité de salut public en date du 13 floréal an 79,
Le délégué à la guerre arrête ainsi qu'il suit la répartition des diiïérents commandements militaires :
Le général Dombrowski se tiendra de sa personne à Neuilly, et dirigera directement les opérations sur la rive droite.
Le général La Cécilia dkigera les opérations entre la Svine et la rive gauche de la Bièvre.. li
prendra lé tilre de général coimnanduitle centre.
Le général Wroblcski ccaaseryera le commwidement de railegauciio.
Le général Bergeret commandera la Irebriga^te de réserve; le général Eudes commandera 1a %* brigade active de réserve.
Ûiacun des généraux ci-dessus désignéfs conservera un quartier à l'intérieur de Ja ville, ainsi qu'il suit :
i^ Le général Dombrowski, à la place Vendôme;
2® Le général La CécHia, à l'Ecole militaire;
3*» Le général Wrobleski, à l'Elysée ;
4<> Le général Bergeret, au Corps législatif;
5*» Le général Eudes, à la Légion d'honneur.
Ua ordre ultérieur déterminera les troupes que le minifi^re de la guerre mettra à leur disposition. Le délégué à la guerre,
ROSSEL
Paris, le 5 m8il87i.
Partie officielle (6 mai
La Commune
DÉCRÈTE
Art. 1". Toute reconnaissance du mont^depiété antérieure au 25 avril 1871, porlant ej)gageraent d'effets d'habillement, de meubles, de linge, de livres, d'objets de literie et d'instruments de travail,' ne mentionnant pas un prêt. supérieur à la somme de vingt francs, pourra être dégagée gratuitement à partir du 12 mai courant.
Art. 2. Les objets ci-dessus désigoés ne pour«* ront être délivrés qu'au porteur, qui justifiera, eh établissant son ideatiité, qu'il est l'emprunteur primitif.
Art. 3. Le délégué aux finances sera chargé de s'entendre avecradministration dumont-de-piété^ tant i)our ce qui concerne le règlement de Tindemnité à allouer^ que pour Texécution du présent décret.
Le membre de la Commune délégué à la justice
ARRÊTE
Le citoyen |Fontaine (Joseph) est nommé séquestre de tous les biens^ meubles et immeubles, appartenant aux corporations ou communautés religieuses situés sur le territoire de la Commune de Paris.
Le membre de la Commune délégué à lajuêtke,
ECGÈNE PrOTOT.
* Fait à Paris, le 7 mai 1871.
Partie non offloielle (6 mai
Neuilly, 6 mai 1871.
Nuit assez calme.
Matinée, canonnade très-intense.
Après-midi, pas de combats ; quelques coups de canon et très-peu de mousqueterie.
Les positions sont les mêmes.
Àsnières.
Nuit calme.
Matinée, maison effondrée par projectiles versaillais; citoyenne ensevelie, retirée, n a que quelques contusions.
Midi à trois heures : Versaillaîs bombardent Cli« chv, ne nous font aucun mal.
Trois heures: batteries de Tenceinte et wagons
blindés dirigent leurs feux sur ÂsnièresetGennevilliers. Versaillais réduits au silence.
Commandant de place Daby cité à l'ordre du jour pour sa grande activité dans son service.
Vanves.
Bombardé toute la nuit; peu de dégâts.
Toujours canonné par Moulin-de-Pierre et Meudon ; riposte vigoureusement.
Clamart.
Dix heures et demie matin : vive fusillade des tranchées et attaque de la gare de Clamart ; fédérés victorieux occupent la gare.
Montrouge.
Soirée du ^, six heures^ forte canonnade du Bas-Fontenay jusqu'à huit heures ; le fort riposte vigoureusement et éteint le feu de l'ennemi.
Onze heures et demîe^ nos batteries tirent sur Bas-Fontenay^ qui répond faiblement.
Trois heures^ faible fusillade de Bagneux sur Grange-Ory, sans résultat.
Bîcêtre.
De une heure à trois heures^ forte canonnade sur Bagneux; l'ennemi ne répond pas.
Partie offieieUe (7 mai 187i
Le Comité de salut public
ARRÊTE
Le citoyen président chargé des référés pourra
é&nwt mënkifée êe tontes opposîtiotis faites sans titre oi permissicm de juge.
Il donnera mainlevée de toutes celles qui auront été pratiquées en vertu de jugements rendas en violation des décrets, arrêtés ou décisions quelconques promulgués depuis le 18 mars dernier, notafiiment en matière de loyers et d^effets de commerce.
Le Comité de salut public,
Parî?, lô 7 mal 4871.
Partie non officielle (7 mai
Rapports militaires*
(Vanves et Issy.)— Nuit assez calme. — Journée de même; quelques coups de canon échangés de temps en temps sans résultat; pas de fusillade.
(Bicètre.)— Nuit du H, canonnade intermittente dirifçée sur Versaillais au Moulin-Saquet. —Matin, cinq à huit heures, redoublement de canca* iM^e sur les mêmes points. -^ Journéd entièrement calme.
(MontrougeO—Nuit du 6, Bas-Fontenay attaque fort de Montrouge. qui riposte vigoureusetnent. Versaillais réduits au silence. — Trois heures, vive fusillade des fédérés sur Versaillais défendant une barrioade à CbltUI(»i«
(Asnières.) — Nuit du 6, château de Bécon lance quelq^ues projectiles sur wagons bhndés sans produire de dégâts. -*' tfatinée o«lme. —
Trois heures^ vire fusiHade au ftont d'ÂsniôreSj sans résultat^ nos portions soBt les mômes*
(Neuilly.) — Nmt très^calme* — Matînéci> échange de quelques eoupâ de canon. ^ Soirée calme sur toute la ligne.
Hier^ toute la journée^ forte eanomiadaprorenant des batteries du Chftlet^ du Haut-Meudon et de Brimborion. — Le Point-du-Jour et surtout le viaduc semblent être le principal objectif des batteries ennemies. — Les obus pleuvent tout autour des canonnières, qui répondent énergiquement. — La batterie flottante la Commune a été touchée par un obus qui a éclaté dans Teau, à un nied de son bord. •*- Nous n'avons eu aucun aocioent à déplorer.
Ordre.
Par suite de la maladie du général La Gécilia, tout le commandement de la rive droite est confié au général Wrobleski.
Les commandants des forts de la rive droite, les officiers chargés de la défense de Tenceinte^ les commandants des troupes actives réunies en dehors de l'enceinte obéiront au général Wrobleski, commandant l'aile gauche, en tout ce fu'il leur commandera.
Les autorités civiles des communes situées en dehors de l'enceinte déféreront à toutes ses réquisitions.
Le délégué à la guerre,
* • ROSSEL
Paris, le? mai 1871.
L'administration des postes rappelle su public (|u*elle a pris des mesures pour assurer le départ journalier des lettres, non chargées^ à destination des départements et de Tétranger .
Ces lettres peuvent donc en toute confiance être déposées aans les boites.
Â. Theisz.
Paris^ le 6 mai 1871.
« La Commune décrète :
« !<" Les officiers, sous- officiers et soldats de Tarmée de VersaÛles^ désireux de défendre le
Srincipe social de la Commune^ seront admis de roit dans les rangs de la garde nationale; «2*^ Les officiers, sous-officiers et soldats auront droite par décret ae la Commune, en date du 2S avril, à tous les avantages, tels ^ue : grades, retraites, etc., qui leur sont acquis par décrets antérieurs. y>{NoteB9.)
Partie officielle (8 mai
La Commune de Paris,
Considérant que le concours du Comité central de la garde nationale dans l'administration de la guerre, établi par le Comité de salut public^ est une mesure nécessaire, utile à la cause commune ;
Considérant en outre qu'il importe que les attributions en soient nettement définies, et que, dans ce but, il convient que la commission de la ' guerre soit appelée à définir ces attributions^ de concert avec le délégué à la guerre,
DÉCBÈTE :
Article unique. La commission de la gaerre, de concert avec le délégué à la guerre, réglemen-
tera les rapports du Comité central de la garde nationale avec l'administration de la guerre.
La commission de la guerre^
Attendu que le décret qui confie au Comité central l'administration de la guerre contient cette restriction :
« Sous le contrôle direct de la commission de la guerre^ »
ABRfiTE :
Le Comité central ne peut nommer à aucun emploi; il propose les candidats à la commission de la guerre, qui décide.
Des comptes quotidiens de la gestion de chaque service seront rendus à la commission de la guerre. Les membres de la commission de la guerre,
Paris, le 8 mai 1874.
Sur la proposition du délégué à la guerre, le Comité de salut public
ARRÊTE
Tous les chevaux de selle qui se trouvent dans Paris et dans Tintérieur des lignes de la Commission sont requis pour le service de la cavalerie .
Les chevaux seront examinés et évalués au moment de la réquisition, afin de sauvegarder les droits des propriétaires.
Le Comité de salut public^
Paris, le 19 floréal an 79.
Partie non officielle (8 mai
Pourquoi n'y a-t-il pas de rapport militaire? Il paratt que la Commune n'^t pas satisfaite.
Les royalistes de Versailles Mît Wt înséréfdans leur Officiel le tissu de mensonges et de calomnies qu'on va lire, et qui. adressé aux Parisiens, est en réalité destiné à la province qui leur échappe et qu'ib Toudraîent encore tromper* [Note 90.)
léQ gouvernement de la république française aux Parisiens.
La France, librement consultée par le suffrage imiTersel, a élu un gouvernement qui est le seul légal, te seyl qui puisse commander Tobéissanoe, si le suffrage universel n'est pas un mn mot.
Ce gouvernement vous a donné les mêmes droits que ceux dont jouissent Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, et, à moins de mentir au principe de l'égalité, vous ne pouvez' demander plus de droits que n'en ont toutes les autres villes du territoire.
En présence de ce gouvernement, laXSommune, c'est-à-dire la minorité, qui vous opprime et qui ose se couvrir de rinfàfne drapeau rouge, a la prétention d'imposer à la France ses volontés. Par ses oeuvres, vous pouvez juger du régime qu'elle vous destine. EUe viole les propriétés, emprisonne les citoyens pour en faire des otages, transforme en déserts vos rues et vos places publiques, où s'étalait lo commerce du monde, suspend le travail dans Paris, le paralyse dans toute la France; arrête la prospérité quiétait prête à renaître, retarde l'évacuation du territoire par les Allemands et vous expose à une nouvelle attaque de leur part, qu'ils se déclarent prêts à exécuter sans merci, si nous ne venons pas nous-mêmes comprimer l'îasurrection .
Nous aTons écouté touleg les délégations qui nous ont été envoyées, et pas une ne nous a offert une condition qui ne fût l'abaissement de la sou* veraineté nationale devant la révolte^ le sacrifice de toutes les libertés et de tous les intérêts* Nous avon.« répété à ces délégations que nous laisserions la vie sauve à ceux qui déposeraient les armes, qUis nous coutinaerions le subside aux ouvriers nécessiteux* Nous l'avons promis, nous le pro« mettons encore ; mais il fâut que cette insurrection cesse^ car elle ne peut se prolonger sans que la France y périsse*
Le gouvernement qui vous parle aurait désiré que vous puissiez tous affranchir vous-mêmes oes quelques tyrans qui se jouent de votre liberté et de votre vie*. Puisque vous ne le pouvez pas, il faut bien qu'il s'en charge, et c'est pour cela qu'il a réuni une armée sous vos murs, armée qui vient> au prix de son sang, non pas vous conque-' rir, mais vous délivrer.
Jusqu'ici, il s'est borné à l'attaque des ouvrages extérieurs. Le moment est venu ou, pour abréger votre supplice, il doit attaquer l'enceinte ellemême. Il ne bombardera pas Paris, comme les gens de la Commune et du Comité de salut public ne manqueront pas de vous le dire. Un bombardement menace toute la ville, la rend inhabitable, et a pour but d'intimider les citoyens et de les contraindre à une capitulation. Le gouvernement ne tirera le canon que pour forcer une de vos portes, et s'efforcera de limiter au point attaqué les ravages de celte guerre dont il n'est pas l'auteur.
Il sait, il aurait compris de lui-même, si vous ne lui aviez fait dire de toutes parts, qu'aussitôt que les soldats auront franchi l'enceinte, vous
vous nilieres an drametn natioBal pov confriboer, arec notre Tafllante aimée, i d^raire ane sangoinaire et crndle tynainie.
lldépend de Toasde prérenîr les désastres qm sont inséparables d'un aaïaiit Vous êtes cent fois
glas nombreux que les sectaires de la Commune. iénnissez-Yons, on^rez-nons les portes on'ils ferment à la loi, à l'ordre» à TOtre proq>érite, à celle de la France. Les pintes onvertes, le canon cessera de se faire entendre ; le cahne, l'ordre, Fabondsnce^ la paix rentreront dans tos mnrs; les Allemands évacueront ;rotre territoire, et les traces de nos maux disparaîtront rapidem^t
Mais si vous n agissez pas, le gouvernement sera obligé de prendre, pour vous déiivier, les moy^u les plus prompts et les plus sûrs. U tous le doit à vous : mais il le doit surtout à la France, parce que les maux qui pèsent sur vous pèsent sur elte; parce que le cnômagequi vous ruine s'est étendu d elle et la ruine également;* parce qu'elle a le droit Je se sauver, si vous ne savez vous sauter vous-mêmes.
Parisiens, pensez-y mûrement : dans très-pen de jours nous serons dans Paris. La France veut en finir avec la guerre civile. Elle le veut, «die le doit, elle le peut. Elle marche pour vous délivrer. Vous pouvez contribuer à vous sauver vous-mêmes, en rendant l'assaut inutile et en reprenant votre place dès aujourd'hui au milieu de vos concitoyens et de vos frères.
Partie non ofactelle (9 mai
Rapports militaires.
(Neuilly, Levallois-Perret.) — Soirée du 8, trèsforte canonnade et fusillade. — Nuit, 2i5« bataillon atta(iué par Versaillais aux barricades Perronet et Bineau; murs crénelés et tranchées. Ennemi repoussé avec grandes pertes. 21 5« bataillon à Tordre du jour. — Quatre heures du matin, reconnaissance Tersaillaise de quarante hommes à la place Villiers; elle est repoussée. — Six heures du matin, calme. — Une heure et demie, Versaillais envoient obus sur Levallois : une citoyenne blessée, un citoyen jambe emportée. L'ennemi bombarde toujours porte Maillot.
(Asnières.) — Soirée du 8, violent combat d'artillerie et mousqueterie ; pas de résultat. — > Nuit calme. — Matinée, Tennemi canonne avec acharnement; fédérés font bonne contenance et réduisent Tennemi an silence. — Sur la route d*Asnières, une citoyenne a eu une jambe fracassée par un obus. Nuit tranquille. A trois heures, quelques coups de canon sont échangés. Versaillais envoient quelques décharges de mitrailleu- 868) mais n'atteignent personne. — Positions les mêmes*
(Montrouge, Bicêtre.) — Positions respectives ardées, Das-Fontenay attaque continuellement.
(Vantes, ïssy.) — Roraux ne yeulenf pas atancer trop dans ces contrées.
Midi et demi. — Le drapeau tricolore flotte sur le fort d'Issy, at)andonné hier au soir par la garnison.
Une heure. — Le général Brunel, conamandant au village d'Issy, est chargé d'occuper la position du lycée, en la reliant au fort de Vanves,
Le délégué à la gu^re,
ROSSEL
Paris^ le 9 mai 1871.
Dans la soirée, dit le èlot d'ordre, nous reco* voi^ de l'hôtel de ville la communication suivante, sûus la signature du citoyen Vé^inier, membre de la Commune :
(Paris, 9 mai 1871.) — C'est par uce erreur regrettable qu'on a annoncé ^e le fort d'Issy était pris et occupé par les Versaillais. 11 n'en est rî^n, heureusement, et le drapeau de la Commune flotte toujours sur ses remparts.
Le citoyen Rossel communique au ilfo^ ctOrare la lettre suivante qu'il vient d'adresser à li Commune :
La démission de Rossel.
Paria, le 9 mai 1871.
Cito/ens membres de la Commune, Chargé par vous à titre provisoire de la délégation de la guerre, je me sens incapable de portsr plus longtemps la responsabilHé d'un oon-
mftBdemeHt où tout le monde délibète et où peis sonne n'obéit>
Lorsqa'il a fallu organiser rartillerie, le Go«« mité central d'artillerie a délibéré et n'a rien prescrit. Après deux mois de réfolution, tout le service de vos canons repose sur Ténergie do quelques volontaires dont le nombre eet insuffisant,
A mon arrivée au ministère, lorsque j'ai voulu favoriser la concentration des ^mos, la réquisi» tion des chevaux, la poursuite des- r^fractaires, j'ai demandé à (a Commune de développer loè municipalités d'arrondissement.
La Commune a délibéré et n'a rien résolu.
Plus tar<L le Comité cei^tral de la Fédération est venu offrir presque impérieusement son cout cours à l'administration de Ja guerre. Consulté par le Comité de salut public, j'ai accepté ce concours de la manière la plus nette, et je me suis dessaisi en faveur des membres de ce Comité, de tous les renseignements que j'avais sur l'organisation. Depuis ce temps-là, le Comité central délibère, et n a pas encore su agir. Pendant ce délai, i'ennemi enveloppait le fort d iss^ d'attaquea aven* tureoses et imprudentes dont je le punirais si j'avais la moindre force militaire disponible.
La garnison, mal commandée, prenait peur^ et les officiers délibéraient, chassaient du Sort le capitaine Dumont, homme énergique, qui arrivait pour les commander, et tout en délibérant éva-* cuaient le fort, après avoir sottement parlé de le faire sauter, chose pins impossible pour eux que de le défendre.
Ce n'est pas assez. Hier, pendant que cbaeun devait àtre an irafatt on au uu, les chefs de lé»
glons défibéraient ponr sabstitser un noovwa système d'organisation à celoî qne j'aTals adopté, afin de suppléer à TimpréToyance de leur autorité, toujours mobile et mal obéie. 11 résulu de leur conciliabule un projet au moment où il fallait des hommes, et une déclaration de principes au moment où il fallait des actes.
Mon indignation les ramena à d'autres pensées, et ils ne me promirent pour aujourd'hui, comme le dernier terme de leurs efforts, qu'une force organisée de 12,000 hommes avec lesquels je m'enaage à marcher à Tennemi. Ces hommes devaient être réunis à onze heures et demie ; il est une heure, et ils ne sont pas prêts; au lieu d'être 12,000, ils sont environ 7,000. Ce n'est pas du tout la même chose.
Ainsi, la nullité du Comité d'artillerie empô-^ chait Forganisaticn de Tartillerie; les incertitudes du Comité central de la Fédération arrêtent Tadministration ; les préoccupations mesquines des chefs de légions paralysent la mobilisation des troupes.
Je ne suis pas homme à reculer devant la répression, et hier, pendant que les chefs de légions discutaient, le peloton d'exécution les attendait dans la cour. Mais je ne veux pas prendre seul Tinitiative d'une mesure énergique, endosser seul Todieux des exécutions qu'il faudrait faire pour tirer de ce chaoH l'organisation, l'obéissance et la victoire. Encore si j'étais protégé par la publicité de mes actes et de mon impuissance, je pourrais conserver mon mandat. Mais la Commune n'a pas eu le courage d'affronte^r la publicité. Deux fois déjà je vous ai donné dos éclair-
dssements nécessaires^ et deux fois, malgré moi^ vous avez voulu avoir le comité secret. .
Mon prédécesseur a eu le toit de se débattre au milieu de cette situation absurde.
Eclairé par son exemple^ sachant que la force d'un révolutionnaire ne consiste (]ue dans la netteté de la situation, j'ai deux lignes à choisir: briser l'obstacle qui entrave mon action ou me retirer.
Je ne briserai pas l'obstacle, car l'obstacle c*est vous et votre faiblesse : je ne veux pas attenter à la souveraineté publique.
Je myetire, et j'ai l'honneur de vous demander unércellule à Mazas.
Signé : Rossel. {Note 91 .)
Partie oradelle (10 mai
Le Comité de salut public.
Vu l'affiche du sieiir Thiers, se disant chef du pouvoir de la République française ;
Considérant que cette affiche, imprimée à Versailles, a été apposée sur les murs de Paris par les ordres dudit sieur Thiers ;
Que, dans ce document, il déclare que son armée ne bombarde pas Paris, tandis que chaque jour des femmes et des enfants sont victimes des projectiles fratricides de Versailles;
Qu'il y est fait un appel à la trahison pour pénétrer dans la place, sentant l'impossibilité absolue de vaincre par les armes l'héroïque population de Paris^
ARRÊTE
Art. 1^'. Les biens meubles des propriétés de
Thiers sétoai Bma pftr les Bains de Fadministn' tion des domaines.
Art. 2. La maison de Thiers^ située place Georges^ sera rasée.
Art. 3. Les citopns Fontaine^ délégué aux domaines, et J. Andrieu^ délégué aux services pu* blics, sont chargés, chacun en ce qui le ^nceme, de l'exécution immédiate du présent arrêté. (Note 92.)
Les membres du Comité de sahtt public:
km, Ahnaod, Eudes, F, Gambon, G. RAnviER.
Paris, 21 floréal an 79.
Dans la séance de ce jour, la Commune a décidé :
1*» Le renvoi devant ht cour martiale du citoyen Rossel, ex-délégué il la gUOTe;
2° La nomination du citoyen Delescluze aux fonctions de délégué à la guerre. (ISote 93.) La Commime de Par%$.
Partie non officielle (iO mai
Rapports militaires*
(Petit- Vanve?, Malakoff.) — Position excellente comme garde. — G(Jntinualion de combats par* tiels.
(Asnières.)— Soirée du 9, cinq heures, Versdllais démasquent batteries blindées à gauche château de Bécon. — Au bout d'un certain temps, leurs feux sont complètement éteints. — 87» a soutenu une lutte à Asnières ; a eu Tarantage. —
Midi^ assez câlme. — Trois heures et demie, wagons blindés ouvrent feu trèsHiourri. Versaillais faiblissent beaucoup.
(Clichy,) — Toujours canonnade,
(NetiillyO — ^ De dix beures à mîdi> eandraack forte.
Nuit, noHvelies batteries (établies par Versaillais boulevard Eugène. Use batterie mortiers à 70 v^iTès de nos extrèflnes arancées, abiitée par un mur. ^ Une iieure après-midi, ^5» bataillon est aux pri^s avee YersaïUais. ^ Deux heores^ fort combat (f artillerie.
(Porte des Ternes.) — Ntiit tfanquîHe. — Matin, cinq heures, combat d'artillerie sur Maillot et Ternes.
(Porte Binéau.)— Nouyelle attaque versaillaîse; toujours mômes résultats, repoussés,
(Saint-Ouen.)— Tir très-régulier des fédérés sur Versaillais dans redoute Maison-Houge.
(Montmartre.)— On signale des lumières du château Gennevilliers pour établir batteries pour gêner batteries iMontmartre.
(Montrouge, Bîcêtre.) — Attaqué vivement par Versaillais* Pas de nouvelles jinM]a*à la dernière heure ; positions toujours respêistivee.
A la garde nationale.
Citoyens,
La C!ommune m'a délégué au ministère de la guerre ; elle a pensé que son représentant dans radministration militaire devait appartenir à l'élément civil. Si je ne consultais que mes forces, j'aurais décliné cette fonction périlleuse ; mais j'ai compté sur votre patriotisme pour m'en rendre l'accomplissement plus facile.
La situation est grave, vous le savez ; Thorrible guerre que vous font les féodaux conjurés avec les débris des régimes monarchiques vous a déjà coûté bien du sang généreux, et cependant, tout en déplorant ces pertes douloureuses, quand j'envisage le sublime avenir qui s'ouvrira pour nos enfants, et lors même qu'il ne nous serait pas donné de récolter ce gue nous avons semé, je saluerais avec enthousiasme la Révolution du 18 mars, qui a ouvert à la France et à l'Europe des perspectives que nul de nous n'osait espérer il y a trois mois. 0onc, à vos rangs, citoyens, et tenez ferme devant l'ennemi.
Nos remparts sont solides comme vos bras, comme vos cœurs ; vous n'ignorez pas d'ailleurs que vous combattez pour votre liberté et pour l'égalité sociale, cette promesse c|ui vous^a si longtemps échappé, que si vos poitrines sont exposées aux balles et aux obus des Versaillais, le prix ^ui vous est assuré, c'est l'affranchissement de la France et du monde, la sécurité de votre foyer et la vie de vos femmes et de vos enfants.'
Vous vaincrez donc, le monde qui vous contemple et applaudit à vos magnanimes efforts s'ap-
prête à célébrer votre triomphe^ qui sera le salut pour tous les peuples.
Vive la République universelle !
Vive la Commune ! (Note 94.)
Lg délégué civil à la guerre, Delescluze.
Paris, le 10 mai i871.
Partie officielle (11 mai
Citoyens,
La Commune et la République viennent d'échapper à un péril mortel.
La trahison s'était glissée dans nos rangs. Désespérant de vaincre Paris par les armes, la réaction avait tenté de désorganiser ses forces par la corruption. Son or, jeté à pleines mains, avait trouvé jusque parmi nous des consciences à acheter.
Uabandon du fort d'issy, annoncé dans une affiche impie parle misérable qui l'a livré, n'était que le premier acte du drame : une insurrection monarchique à l'intérieur, coïncidant avec la livraison d'une de nos portes, devait le suivre et nous plonger au fond de l'abîme.
Mais cette fois encore, la victoire reste au droit.
Tous les fils de la trame ténébreuse dans laquelle la* Révolution devait se trouver prise sont, à l'heure présente, entre nos mains.
La plupart des coupables sont arrêtés.
Si leur crime est effroyable, leur châtiment sera exemplaire. La cour martiale siège en permanence. Justice sera faite.
Citoyens,
La Révolution ne peut pas être vaincue; elle ne le sera pas.
Mais s'il font montrer au monarcysme que U Commune est prête à tout plutôt que ds voir le drapeau rouge brisé entre ses mains, H faut que le peuple sache bien aussi quB de lui^ de lui seui^ de sa vigilance, de son énergie, de son union, dépend le succès définitif.
Ce que la réaction n'a pu faire hier, demain elle va le tenter encore.
Que tous les yeQx amnt ouverts suf ms agissements.
Que tous les bras soient prêts à frapper impitoyablement les traîtres. Que toutes les forces vives de la Révolution se groupent pour Teffort suprême, et alor;», alors seulement, le triomphe est assuré.
U Comité de salut public, Ant. Abnaud, E. Eudes, F\ Gambon, G. Ranvier. (Note 95.)
A l'Hôtel de ville, le 12 mai 1871.
Le membre de la Commune délégué à la sûreté générale
ARRÊTE
Art. ^'^^ Le Moniteur universel, YObservateur, V Univers, le Spectateur , ï Etoile Qii* Anonyme soùi supprimés. (Note 96.)
Art. 2. Notification du présent arrêté sera faite à chacun des susdits journaux et à leurs imprimeurs, responsables de toutes publications ultérieures, par les soins du citoyen Le Moussu, commissaire aux délégations^ chargé de l'exécution du présent arrêté.
Le membre de la Commune délégué à la sHtreté géniale,
Paris^ h) 1 1 mai 1 871 é F. .CQU&NiiT*
D^égatioa à l'enseigaernent.
Les municf a'ili's sont priées, de doMier les ordres nécessaires atiu que le$ locmx devinés à reneeignement communal «oient r^sdus daos le plus bref délai à leur destination.
Ëlks sont invitées^ en conséfifueoce, à fâifie enlever de ces établissements tout matériel et à en éloigner tout personnel étranger à renseignement.
Bientôt renseignement religieux aura disparu des écoles de Paris,
Cependant dans beaucoup d'écoles reste^ sous forme de crucifix, madones et autres symboles, le souvenir de cet enseignement.
Les instituteurs et les institutrices devront faire disparaître ces objets, dont la présence off^se la liberté de conscience. (Note 97.)
Les objets de cet ordre qui seront en métal précieux seront inventoriés et envoyés à la Monnaie.
Partie non officielle (11 mai
Aux citoyens membres de la Commune de Paris*
Citoyens,
Dès notre arrivée au ministère, nous nous sommes rendu compte des diverses positions de défense et d'attaque; nous nous sommes assuré que la garde des remparts était suffisamment établie et qu'une bonne réserve pouvait, en cas de. besoin, défier toute surprise.
La position d'Issy n*a guère varié. Ceiîe du fort de Vanves a été un peu compromise; à un certain moment même, il était évacué.
A quatre heures du matin, le général Wroblewski, accompagné du chef et de quelques officiers de son état-major, s'est mis à la tête des
187« et i05« bataillons^ conduits par le brave chef . de la xi« légion.
Us sont entrés dans le fort à la baïonnette et en ont délogé les Versaiilais, qui s'en croyaient déjà rosdtres. Des renforts ont été dirigés sur ce points et^ sans nul doute, nous pouvons répondre du succès.
Du côté de Neuilly, il n*y a rien eu; et le côté d'Asnières a été relativement tranquille.
Le délégué civil à la guerre, Delescluze. (Noie 98.)
Paris, le 11 mai 1871.
Partie officielle (12 mai
La Commune de Paris
DÊC&ÈTE :
Art. l«î. Il sera procédé par les soins du délégué à la justice à l'organisation d'une chambre du tribunal civil de la Commune de Paris. Celte chambre statuera sur les affaires urgentes.
Art. 2. La j^rocédure dite ordinaire est abolie. Toutes les afiaires seront instruites comme en matière sommaire. A défaut d'avoués^ les huissiers occuperont pour les parties.
Art. 3. Les parties pourront se défendre ellesmêmes.
Le citoyen Vésinier est nommé délégué au Journal officiel pour les fonctions de rédacteur en chef.
Le Comité de salut public.
— 277 ^ Partie non olBcielle (12 mai 1871).
Rapports militaires.
(Vanves.) — - Les fédérés ont repoussé les VersaUlais^ qui voulaient s*y établir.
(Montrouge, Bicêlre.) — Positions et situations excellentes.
(Saint-Ouen.) — Versaillais, côté de Gennevilliers^ ne peuvent s'établir.
(Clicby.) — Nuit tranquille. Le matin^ de cinq à nuit beures> fortes détonations d'artillerie et de mousquetene.
A onze heures, nos batteries ont mis le feu à Âsnières^ près le parc.
Nuit, jusqu'à trois heures, calme. Depuis trois heures, lutte incroyable du côté des fédérés. Versaillais fuient de toutes parts.
Les Ternes sont assez éprouvés.
(Neuilly.) — Le 128« mérite citation à l'ordre du jour.
Minuit, à trois heures, combat d'artillerie. Neuf heures, ralentissement. Midi, reprise des hostilités ; sérieux avantage du côté des fédérés.
(Asnières.) —Soirée du il mai, fréquentes dé* charges de mitrailleuses de part et d autre. Nuit assez cahne.
A quatre heures et demie, Versaillais sont éprouyés par l'artillerie de nos bastions.
Actes d'héroïsme assez fréquents dans ces contrées.
Le colonel Henry fera établir immédiatement une batterie d« trente mortiers du plus gros calibre à la tranchée du chemin de fer et de^ flancs des bastions 59, 60^ 61 et 62.
Ces mortiers sont destinés à bombarder Neuilly et Boulogne^ ainsi que les ponts de bateaux.
Les tirailleurs de Montrouge vont noua qoitter pour quelques jours.
Les tr^ppie^ d'ifi^yse rappeHefont de cee hrsTes enfants de la France qui^ dans quatre joun» ont perdu près de 60 hommes. (Note 99.)
Leur noble conduite est portée à Tordre du jour.
Sûius peu de jours, ils reviendront parmi nous. Nous leur offrirons encore de nouveaux dangers et une nouvelle gloire.
Le colonel commandant les trùupés à Issy, Brdnsl.
Partie officielle (13 mai lS7i
Ordre au délégué à VOffidel de le faire vendre demain, 24 floréal» à cinq centimes le numéro^ en conformité du décret de la Commune, llfote 100.)
Le Comité ^e $alut public,
Le Comité de salut public
Le citoyen Ferré est déléf»ué à la sûreté générale, en remplacement du citoyen Couniet. {K9k lOl.)
Les citoyens Martin et Emile Clément sont nommés membres du comité de sûreté générale; en remplacement des citoyens Th. Ferré et Vermorel*
Partie n^rn ofTleicUe (13 mai
Rapports militaires.
(Asnièras.) — Soirée du 12, combat cV artillerie très-violent, sans résultat. — Nuit, les wagons blindés tirent sur Asnières. Versaillais ripostent faiblement.
Matinée, Versaillais canonnent fortement nos positions; nos batteries répondent et les réduisent au silence. — Midi, calme. ~ A une heure, nos batteries ouvrent un feu violent. Versaillais ripostent très-peu.— Un obus versaillais est tombé dans une maison, a tué une ciloyenne et blessé une jeune fille. — A deux heures, forte canonnade des deux côtés, sans résultat.
(Neuilly.) — Soirée, grand combat d'artillerie.— Nuit, fusillade aux avant-postes et barricades. — Matinée, échange de quelques coups de canon. — De huit heares à midi, assez de calme.— De midi à quatre heures, calme presque complet. Positions respectives gardées.
(Saint-Ouen.) — Six heures du matin, en une heure nos batteries du Dock réduisent batterie volante versaillaise dans la presqu'île de Geiroe- 'villiers.
(Porte de CHchy.) — Nuit calme. — Bastion 43, feu intermittent sur Bécon et Asnières. — Qichy toujours bombardé.
(Porte d' Asnières.) — Assez calrtjo. Quelques projectiles versaillais dirigés sur les ateliers du chemin de fer.
(Vanves.) — Dans'la soirée, V^rsaillais allaqpent de toutes parts; le fort riposte vigoureusement ainsi que les bastions^ et font éprouver de grandes pertes à Fennemi.
De dix heures à mîdi> fusillade à la barricade de la route Gbâiillou.
Le 105« et le 187«bat2[illon méritent d'être portés à Tordre du jour pour leur belle conduite devant l'ennenû, ainsi que le cavalier Kobosko^ qui se dislingue en portant des ordres au milieu aune pluie de projectiles.
(Moulin-Saquét.) ^ Nuit calme.
(Villejuif.) — Deux heures et demie, barricade envoie boites à mitraille sur cavaliers versaillais en reconnaissance; ils sont aussitôt dispersés.
(Bicètre et Hautes-Bruyères.) — Assez de calme. Quelques coups de canon sur Bagneux.
(Montrouge.) — Neuf heures et demie, fort envoie une bordée sur Bas-Fontenay. — Journée, grand calme.
Hier, au petit jour, les obus commencèrent à tomber tout autour de nos canonnières, qui ripostaient avec un courage digne de tout éloge.
Le feu continua par mtermittence toute la journée.
Vers les cin(j iieures du soir environ, le fort d'ïssy, la batterie de Tîle Saint- Germain, démasquée tout à coup, et une batterie de mortiers, commencèrent à diriger un feu terrible sur nos canonnières.
Après un horrible combat d*artilleric> nos ca-
nonnières f^jrent obligées^ par la précision du tir de i*eimemi^ .d'abandonner le poste périlleux qu'elles occupaient depuis plus cfun mois; mais elles ne le quittèrent que lorsque Tune des canonnières, YEstoCy éventrée par les obus versaillais, eut sombré glorieusement aux cris de : Vive la Ck)mmune!
Tout l'équipage fut accueilli à bord d'une vedette, montée par le chef d'état-major, (pi, par son sàng-froid, sauva d'une mort certaine tous ces héroïques défenseurs de notre cause.
Nous avons à déplorer une blessure grave et quelques contusions.
Le citoyen délégué à la marine porte à Tordre du jour des défenseurs de Paris, tous les braves marins de la flottille qui, depuis plus d'un mois, soutiennentau viaduc du Point-du-Jour le feu violent et meurtrier de Tennemi.
Partie officielle (14 mai
Le Comité de salut public.
Considérant que, ne pouvant vaincre parla force la population de Paris^ assiégée depuis plus de quarante jours pour avoir revendiqué ses franchises communales, le gouvernement de Versailles cherche à introduire parmi elle des agents secrets dont la mission est de faire appel à la trahison,
ARBÊTE :
Art. !«'. Tout citoyen devra être muni d'une carte d'identité contenant ses nom, prénoms, profession, âge et domicile, ses numéros de lé- Çon, de bataillon et de compagnie, ainsi que son signalement.
Art. 2. Tout citoyen trouvé non porteur de sa
cart« Àêfââffêié^ et f^on arresfàtidtl êmt fn^tdt^ nu6]asqu*à ce (ftïïl ait établi tégnliè^ettent sott idenlHé.
Art. d. Céiie caHe sera délivrée pai* \en soiBS des commis^aifes de police, sut pièces ju^ificatiye$^ en présence de dêtit témoins ani attesteront, par leur signature, bien connaître le demandeur. Elle sera enâtlite visée parla mtinicipalité compétente.
Art. 4. Toute fraude recohnue sera rigoureusement rérrimée.
Art. 5. L'exliibitiôn de la carte d'identité pourra être requise par tout garde national.
Art. 6. Le délégué à la sûreté générale ainsi
3U6 les municipalités sont chargés de Texêcution u présent arrêté dans le plus bref délai.
Le Comité de ialut publiù, Ant. Arnaud, Bilmoray, E. Êddés, E. Gambopt, g. Ranvibb.
Hôtel de ville, le 24 floréal at) n,
Punie non omeieUe (14 mai 1871).
Rapports milltaix^eâ.
(Vanves.) Journée calme; positions les mêmes. — (MontrougeO Journée, le fort reçoit très-
{)eu de projectiles sans causer de dégâts*— Mouin-Saquet, Viliejuif, Hautes- Bruyères et Bicêtre, calme
(Ast^iêres.] Soirée du 13, violetil combat d*i^ tilierie. Les versalUais envoient une quantité ifi*' nombr&ble de projectiles saiid noua faire éprouver de grandes pertes. Les fédérés, à la tète d^^ quels était U coihmôndant GeUerèttUi qui tférite
d'être cité à Tordre du jour, ont riposté avec énergie et gang- froid et obligé ennemi à cesser le feu. — Nuit assez calme*. — MatinéCj nos batteries et les wagons blindés ouvrent leur feu sur les Verèaillais, qui ripostent faiblemeat. — Soirée, combat détient plus violent de part et d'autre. — Quatre heures, feu ralenti côté des Versaillais. — (Neuilly.) Soirée, canonnade assez vive, sans résultat. — Nuit assez calme; quelques coups de fusil. — Matinée, canonnade assez vive;'nous faisons éprouver de grandes pertes à l'ennemi. — Midi à quatre heures, toujours la canonnade versaillaise tirant avec fureur sans nous faire éprouver de perles. — Positions les mêmes. — (Porte Bineau.) Neuf heures et demie, projectiles tombent en grande quantité, sa»3 faire de dégâts ; nous répondons avec force. — (Porte de Clichy.) Feu intermittent sur parc d'Asnières. — (Porte Saint-Ouen.) Batteries des Docks dispersent les reconnaissances versaillaises. — (Montmartre.) A ouvert son feu sur Bécon ; le tir n'est pas encore bien juste.
Partie ofliclelle (15 mai
Le Comité de salut public arrête :
Art. 1". La commission militaire sera composée de sept membres au lieu de cinq.
Art. 2. Les citoyens Bergeret, Cournef, Géresme, Ledroit, Lonclas, Sicard et Urbain sont nommés membres de la commission militaire, en remplacement des citoyens Arnold, Avrial, Johannard, Tridon et Variin.
A*WT. Arnaud, Billioray, E. Eudes, F. Gambon, g. Ranvier.
HAtei de ^ille, le 25 ûoréal an 19. -
La démission du citoyen Gaillard père, chargé de la construction des barricades et commandant des barricadiers, est acceptée à ce double titre : {Note 102.)
Le bataillon des barricadiers^ placé sous ses ordres^ est dissous ; les hommes qui le composent sont mis à la disposition du directeur du génie militaire, qui avisera à la continuation des travaux commencés, dans la mesure qu'il jugera convenable.
Le délégué civil à la guerre, Delescldze.
Paris, le 15 mai 1871.
Il est interdit aux officiers de tout grade de paraître à leurs bataillons avec des fusils.
Pour le plaisir de tirer sur les Versaillais^ ces citoyens négligent d'exercer sur les hommes qu'ils commandent l'action que leur réserve leur grade.
De là vient un défaut de dhrection regrettable pendant le combat. Abandonnés à eux-mêmes,
les gardes nations^ux se battent à l'aventure
Le délégué civil à la guerre, Delesclcze.
Pari?, le 15 mai 1871.
Sur la délibération approuvée du Comité de salut public, le citoyen Jules Fontaine, directeur général des domaines.
En réponse aux larmes etaux menacesde Thiers, le bombardeur, et aux lois édictées par rAssemblée rurale, sa complice,
ARRÊTE
Art. P'. Tout le linge provenant de la maison
Thiers sera mis à la disposition des ambulances.
Art. 2. Les objets d'art et livres précieux seront envoyés aux bibliothèques et musées nationaux.
Art. 3. Le mobilier sera vendu aux enchères, après exposition publique au garde-meubles.
Art. 4. Le produit de celte vente restera uniquement affecté aux pensions et indemnités qui devront être fournies aux veuves et orphelins des victimes de la guerre infâme que nous fait Texpropriétaire de 1 hôtel Georges.
Art. 5. Môme destination sera donnée à l'argent que rapporteront les matériaux de démolition.
Art. 6. Sur le terrain do l'hôtel du parricide sera établi un square public.
Le directeur général des domaines,
J. FONTAINB.
Paris, le 25 floréal an 79.
Partie non offleielle (15 avril i87i
Rapports militaires.
(Petit- Vanves.) Nuit et matinée assez calmes* Nous ayons gagné du terrain sur Fennemi. — (Asnières.) Soirée du 14, les Versaillais ouvrent un feu très-violent sur nos batteries, mais en pure perte. Nuit calme. — (Clichy.) Même canonnade et mêmes insuccès. — (Montrouge.) Pas de canonnade, mais feu nourri de mousqueterie. — fVanves et Issy.) Forte canonnade sur toute la ligne. — Barricade de GhàtiUon et Moulin-de- Pierre attaqués vers une heure par Bagneux. Versaillais repoussés vigoureusement et obligés de se
fMttif dans le parc. ^ L'ennemi e(mtifitie I frÀ«> yélAei de ce c6té. — Hmites^Bruyèreâ et Caehan restent calmes.
(Moulin-Saquet). Plusieurs attaques de. noU sont Tivement repoussées. Â trois heures et demie, la canonnade s'est ralentie; elle durait depuis hier soir, sept heures, du côté de Vanves et d'Issy. — (Saint-Ouen). Fait subir des pertes sensibles aux Versaillais et les force toujours à se replier. — (Neuilly), Soirée du 15, fusillade et canonnade à barricade Perronet. Les fédérés font éprouver des pertes sérieuses aux ruraux. Nuit calme. Dans la matinée, le 474» bataillon était engagé. Somme toute, bonne matinée. Le 117« bataillon a anssi bien soutenu le mouvement. — (Bicêtre). La situation est bonne. Les fédérés ont gagné du terrain de ce côté.
La démolition de la colonne Vendôme aura Jieu aujourd'hui, à deux heures après midi (JTo^e 103.)
. Partie éillêlelie (16 mai 1871).
Le Comité de salut public,
Considérant que, pour sauvegarder les intérêts de la Révolution, il est indispensable d'associer l'élémcfnt citil â l'élément mllitëife;
Que nos pères avaient parfaîtement compris qne cette mesure pouvait seule préserver le pays de la dictature militaire, laquelle tôt ou tard aboutit invariablement à TétabUssement d'une dynastie;
Vu son arrêté instituant un délégué civil ati département de la guerre,
iBBÊTE :
Art. i". Ï)e6 commissaires civils, représentants de la Commune, sont délégués atiprès des généraux des trois armées de la Commune.
Art. 2. Sont nommas conuoisMireB civite;
i"* Auprès du général Dombrowskî, le eitoyMi Oeraurâ;
2<> Auprès du général La CààhB, le citoyûa Jo^ hannard ;
30 Auprès du général Wrobleski. I0 citoyen Léo MeJliet.
Le Comité de salut public.
Hôtel de Tille, le 26 floréal an 79,
Le Comité de salut public
AREÊT£ :
Art. 1?' Tous les trains, soit de voyageurs, soit de marchandises, de jour et de nuit, se diiîgeant sur Paris, par une liçne quelconque, devront s'arrôler hors de Tencemte, au point où est établi le dernier poste avancé de la garde nationale.
A cet effet, un «ignal spécial sera placé au point d'arrêt par les soins des administrations compétentes.
Art. 2. Aucun train ne pourra dépasser ia limite précitée sans avoir été préalablement vbité par l'un des commissaires de police délégués à cet* effet.
Art. 3. Les travaux nécessaires seront immédiatement exécutés à la hauteur de l'enceinte, pour être en mesure de détruire instantanément tout train qui essaierait de forcer la consigne.
Art. 4. Un délégué civil faisant fonctions de commissaire de •police spécial aura le commandement du poste chargé de visiter les trains au point d'flrrêt
Art, «. le membre do la Commune déléaué aux relations extérieures, d'accord avec le délégué ci*
vil à la guerre, est chargé de Texémitioa du présent arrêté.
Le délégué de la Commune près les chemins de fer prendra ses ordres à cet égard.
Le Comité de sakU public.
Fait à Paris, le 16 mai 1871 .
Partie non ofacâelle (16 mai
Rapports militaires.
( Montrouge-Bicêtre ) . Canonnade et feux de mousQueterie continuels. Encore un acte de barbarie a siffnaler au compte des Tersaillais : de la Sosition de Bagneux, ils ont tiré sur des femmes e gardes nationaux. A Bicêtre, tout est calme.^ (Petit-Van vcs). Nuit et matinée calmes . Sur la route de Cliâtillon, les Versaillais ont encpre tenté une allaçiue, mais les fédérés leur ont fdit perdre du terrain sur la gauche. — (Vanves-Issy) . Les positions sont les mêmes . — (Asnières). Soirée du 15^ on annonce conmie certain l'incendie du château de Bécon. Dans la matinée du 16^ combats d'artillerie. Vers deux heures, les wagons blindés fouillent les positions de Bécon et de la Tourelle. Les Versaillais ripostent faiblement. — fNeuilly). Soirée du 15, le 88» bataillon s*est très-bien conduit à la barricade Perronet. Le 159« et le 174« bataillon sont dignes d'éloges. On a démoli une maison où se trouvait un poste versaillais; aucun homme n'a pu s'échapper. Tout fait présumer que leurs pertes sont assez fortes.
Renversement de la colonne Vendôme.
Le décret de la Commune de Paris qui ordon*
naît la démolition de la colonne Vendôme a été exécuté hier, aux acclamations d'une foule compacte , assistant sérieuse et réfléchie à la chute aun monument odieux^ élevé à la fausse gloire d'un monstre d'ambition.
La date du 26 floréal sera glorieuse dans l'histoire, car elle consacre notre rupture avec le militarisme, cette sanglante négation de tous les droits de Thomme.
Le premier Bonaparte a immolé des millions d'enfants du peuple à sa soif insatiable de domination : il a égorgé la République après avoir juré delà aéfendre; fils de la Révolution, il s'est entouré des privilèges et des pompes grotesques de la royauté; il a poursuivi de sa vengeance tous ceux qui voulaient penser encore ou qui aspiraient à être libres; il a voulu river un collier de servitude au cou des peuples, afin de trôner seul dans sa vanité, au milieu de la basse^e universelle : voilà son œuvre pendant quinze ans.
Elle a débuté, le 48 brumaire, par le parjure, s'est soutenue par le carnage, et a été couronnée par deux invasions ; il n'en est resté que des ruines, un long abaissement moral, Tamoindrissement de la France, le legs du second Empire commençant au Deux Décembre , pour aboutir à la honte de Sedan.
La Commune de Paris avait pout devoir d'abattre ce symbole du despotisme : elle Ta rempli. Elle prouve ainsi qu'elle place le droit au-dessus de la force, et qu'elle préfère la justice au meurîre, même quand il est triomphant.
Que le monde en soit bien convaincu : les colonnes qu'elle pourra ériger ne célébreront jamais quelque brigand de l'histoire, mais elles perpétuc-
'^ }! J!?"""? .^' T^'^ c(»qu«te j^orfeose
&1ivSM.? ''^'*' **" *«•"« «"^^ '« «•
Partie officielle (17 mai
U gouvernemeûl de VerstiUes ?ient de se «nfl- 1er d un nouYeau crime, le pias épouvantable éi le plus lâche de tous.
Ses agents ont ms le feu à la cartoucherie de l^^ŒoU^lOB)^^^^^^^ "^^ «xplosion effroya.
On évaloe à plus de cent le nombre des vkti-
Le CmiU ii »aMpmie i A»T. Arnadd, BauoBAT, E. Edbss,
Pân», le 27 floréal an 79.
2™p^?.î^®"i ^ '^ «*"«« pour banqiteft* ?o^?n D^ '^"^'/î mauvaise vie cfeez le realaora- ^ur Peters ont éié arrêtés hier par ordre du O^ mité de salut public. Ils ont^^été dirigés sur servir»' IT , ^'\Ç**^\ «' '»«« pioches pour le raœàferre: " pour confectionner des
(Comité de salut pnbHe.)
Purtie non offieâelle (17 mai 1871).
Rai^ports militaires.
(Pelit-Vanves, fort de Vanves.) Le fort n'est pas occupé par les Versa illais, il n'est que cerné, et principalement fortifié sur la gauche. — (Vanves.) Fédérés sont continuellement aux prises aveo Tennemi. -7- (Montrouge.) Rien de nouveau à la barricadé Cnâtiiion. Versaillais tireiU de Bagneuxy entre les deux barricades, pour empêcher les communications. 11 y a du coté droit de la route, à 150 à 200 mètres de la barricade, plusieurs petites carrières dont les matériaux pour*raient être utilisés à construire d'autres retranchements. On suppose qu'il y a eu un incendie à ArcueiL — (Saint-Ouen,) Nos batteries ont fait assez de dégâts oans les rangs des Versaillais. Les batteries des Docks et le bastion 39 continuent leurs feux sur l'église de Gennevilliers. D'après nos renseignements, près de 600 Versaillaiô s'y seraient retranchés. ^ (Neuilly.) Soirée du le, violent combat d'artillerie. Les Versaillais ont attaqué deux fois ; sont vigoureusement repoussés. Le 25^ bataillon s'est conduit dignement. Les Versaillais œnstruisent une barricade boulevard Bineaa«
Partie offleielle (18 mai
Le Comité de salut public
ARRÊTE
Art. 1*'. Les journaux la Commune, VEeko de Paris, VIndépendance frmiçaise, l'Avenir noHonal, la Patrie^ le Pirate, le Républicain, la Revue
des Deux Mondes, VEcho de Ultramar et la Justice sont et demeurent supprimés.
Art. 2. Aucun nouveau journal ou écrit périodique politique ne pourra paraître avant la fin de la guerre.
Art. 3. Tous les articles devront être signés par leurs auteurs.
Art. 4. Les attaques contre la République et la Commune seront déférées à la cour martiale.
Art. 5. Les imprimeurs contrevenants seront poursuivis comme complices^ et leurs presses mises sous scellés.
Art. 6. Le présent arrêté sera immédiatement signifié aux journaux supprimés parles soins du citoyen Le Moussu, commissaire civil délégué à cet effet.
Art. 7. La sûreté générale estyjhargée de veiller à Texéculion de présent arrêté.
Le Comité de salut public :
Ant. AnNAUD, Eudes, Biluoray, F. Gambon, G. Ranvier.
Hôtel de ville, le 28 floréal an 79.
Administration de la gv^erre»
Voici les noms des membres qui composent les commissions de l'administralion de la guerre : Intendance, — Moreau.
Ordonnancement. — Pial, U. Lacorre.
Solde, — Geofroy.
Contrôle général et informations, — Gouhier, Pru-
diiomme, Gaudier.
Commission médicale. — Fabre, Tiersonnier, Bon-
nefoy.
Infanterie» — Lacord, Tournois, Baroud.
Artillerie, — Rousseau, Laroque, Maréchal.
Armement, — Bisson, Houzelol.
Génie. — Brin. Marceau, Lévôque.
Cavalerie, — Gnouteau, Avoine fils.
Examen dtscipZtnatre, enquête et secours. — Navarre, Husson, Lagarde, Âudoynaud.
État-major — Htnser, Soudry.
Habillement, équipement^ harnachement, campe» ment. — Lavaiette, Cliateau, Valace, Patris, Foageret.
Train. — Millet, Boullenger.
Subsistances. — Bouit, Ducamp, Grelier, Brevet. Le délégué civil à la guerre.
P. 0. Le chef d'état-majoi', P. Henry.
Partie non offlcieUç (18 mai
Rapports militaires.
( MalakofT, Petit - Vaaves. ) Assez de calme, ficnange de quelques coups de fusil, sans résultat appréciable. Forte canonnade des bastions sur le fort d'Issy. — (Montrouge.) Le calme continue. Les barricades se tiennent sur la défensive. Trois arrestations d'individus suspects du côté d'Arcueil. Les pompiers de cet endroit ont promptement éteint le feu du château, qui se communiquait aux étages supérieurs. — (Saint-Ouen). Notre artillerie a démonte la batterie versaillaise du parc de GenneviUiers. L'action est à la porte Maillot . — ^Neuilly.) Minuit à six heures du matin, un grand combat d'artillerie. Francs4ireurs de la Commune ont donné dans le bois de Boulogne ; conduite superbe devant l'ennemi. Versaiilais ont attaqué à trois
heures^ et ont été repousiés avec de grandas pe^ tes ; de notre côté, trois blessés. — ÏAsnièreg.) IL^ linée, les Versaillaii* ouvrent un reu très-vif m nos batteries^ mais il est vivement éteint. •-* (&e« doute de Clichy.) Nuit et matinée assez mouven^entées sur le cliàteajji de Bécon,'^ (Montmartre.) Il est avéré que le tir de cette batterie est trèsjusfe^ et que les obus qu'elle l^ncô arrivent ^ plein sur le château de Bécop et suf les gutr$| positions verfaillaises de cette région. Le bfuît répandu que nos projectiles tombent sur nos avancées est heureusement faux. •**- Véritable bQmbavdément toute la soirée, d'Auteuil, Passy et Point' du-Jour par les batteries de Wontreiout; nous ripostons vigoureusement. Définitivement, succès remporté par nos bravos fédérés, dans lel)ois de Boulogne.
Mairie dn ni» arrondissement.
Indemnité aux femmes , légitimes ou non, des gardes nationaux.
Citoyen délégué à la mairie du iii^ arrondissemdot, J'ai l'honneur de vous annoni^er qu'en exécu* tion d'un arrêté du délégué à la guerre, les ^er* gpnts-majors doivent donner rindemnité à tiHite» 10S femmes, légitimes ou non, des gardes palio^ naux qui remplissent leurs devoir^ de pitoyepSi {Note toe.) Salut et fraternité.
Le chef de la 3« légimM
COLOWPL SPINOy,
Partie officielle (19 mai
Considérant que sou^ I0 régime commwiwl i
cliaqiia fofictioii émi ètra tyovéd mt liuiemnitô sufOsante pour assurer l'existence et la dignité de celui qui la remplit, La Commune
DÉCRÈTE
Tout cumul de traitement est interdit;
Tout fonctionnaire de la Commune, appelé ea dehors de ses occupations normales à rendre nn service d'ordre différent, n'a droit à aucune in*» demnité nouvelle.
BAPPOQT pu n^ÉGUÊ CIViL A LA 6U£&IUS AU COUnÈ DE SAUrr PUBLIC*
ffî^,v(Hi8 appreniez Tépouvantable forfuit commis dans nos murs par nos infâmes ennemis, et vos cœurs patriotiques ont frémi d'indignatioii contre les coupables et de douleur pour tant d'in- Boeenteg victimes • • • •
En somme, une cinquantaine de blessés, la plupart dos blessures sont légères, voilà tout ce qu'auront gagné les hommes de Versailles.
La perte en matériel est sans importance, eu égard aux immenses approvisionnements dont nous disposons ; il ne Testera à nos enne^nis que la honte d'un crime aussi inutile qu'odieux, lequel ajouté à tapt d^autres, à défaut de nos invincibles moyens de défense, suffirait à 4;out jamais pour leur lermer les portes de Paris.
Tout le monde a fait phis que son devoir; nous avons peu de morts à déplorer. {Note 107.)
Paris, 1^ 28 floréal an 79.
Le délégué civil à la guerre^
Ch. OSL^SCLUZIS. .
Partie non offleielle (19 mai
Rapports militaires.
Guerre à Salut public.
8 heures du soir.
Reçois de porte Maillot la dépèche suivante : Ce matin, trois heures^ vive fusillade» bois de Boulogne, attaque très-vive. J'ai donné l'ordre de tirer pour protéeer l'action ; l'ennemi a battu en retraite à quatre neures. Le feu du Mont-Valérien couvrait la porte Maillot et n'a eu aucun résultat^ sauf deux nommes blessés à Favancée. J*ai ordonné un tir à toute volée quand Tennemi a été en pleine déroute. Tous nos efforts couronnés de succès. L'ennemi attaque de nouveau ; nous ripostons avec vigueur. Artillerie fait merveille. — (8 heures du soir.) Recevons de Mathieu la dépèche suivante : Le combat de ce matin a été livré Sar nous pour enlever les positions, de Versailles, ous avons trois hommes tués et Versailles au moins cent soixante. Trouée au bois de Boulogne; grand succès. Le combat d artillerie continue.^ (8 heures 40 du soir.) Capitaine d'état-major arrive au grand galop de la Muette. Versaillais chassés des tranchées à moitié détruites. — (19 mai 1871^ 1 heure 10 minutes.) Nous recevons dépêche d'Arc-de-Triomphe : Plus de feu, plus d'attaque; croyons les Versaillais repoussés.
Le délégué dml à la guerre.
Partie ofAcielle (20 mai
Le Comité de salut public, en présence des tentatives de corruption qui lui sont signalées de toutes parts, rappelle que tout individu prévenu
d*aYoir offert ou accepté de l'argent pour faits d'embauchage^ se rend coupable du crime de haute trahison et sera déféré à la cour martiale.
Paris, le !«' prairial an 79.
Le Comité de Salut public:
ÂNT. Arnaod, Biluobày, ë. Eudes, F. Gambon, g. Ranyibb.
Les habitants de Paris sont invités de se rendre à leur domicile sous quarante-huit hewi*es; passé ce délai, leurs titres de rente et grand-livre seront brûlés.
Pour le Comité central, Grêubb.
Partie non officielle (20 mai i
Rapports militaires.
(Gentilly.) Heureuse reconnaissance poussée jusqu'à Choisy-le-Roi, Orly et Thiais.— (Bicéfre, 9 heures du soir.) Versaillais installent une batterie à mi-côte de Bagneox, mais les projectiles n'arrivent pas jusqu'à nous.' Le fort et les Hautes- Bruyères ouvrent le feu et ne tardent pas à réduire les batteries ennemies. De minuit à deux heures du matin, Tennemi s'est avancé jusque dans le cimetière de Bagneux ; nos fédérés les ont repoussés jusqu'à leurs anciennes positions. — (Montrouge.) Nos positions ont été attaquées plusieurs fois ; toutes les attaques ont été repoussées victorieusement. —Le général La Gécilia a fait fusilier un espion pris en flagrant délit.— Attaque très-violente de l'ennemi contre les Hautes-
Bruykes, barricades de Viltejqif et Moufio-Siiquet P'après reofieignemente sânt. Tennep)! y a laissé une centaine de cadavres: de notre c6te^ pertes ipsigniûantes. Bicètre et Hautes-Bruyères ont ap<-
fuyé de leurs feux la poursuite de rennemî. — Neuill/y Auteuil.) Succès importants. Fusillade internnitt^nte. Nos artilleurs sont pteins d'entrain, et Tesprit des troupes en général est excellent. — (Neuilly.) Tout va bien. Les batteries de nos barricades font éprouver des pertes sérieuses aux Versaiilais. Minuit. Reprise des hostilités jusqu'à six heures du matin; avantage aux fédérés. Aprèsmidi. Nos bastions tirent de temps à autre et font ces>e^ le f^u ennemi* -r (Montmartre, St-Ouen.) Tirent de temps en temps sur la redoute de Gennevilliers, ainsi que les bastions. La Joséphine tire sur Bécon, qui ne réppnd p^s.— (Asuières. ) Forte canonnade; nous éteignons le feu de plusieurs I)ièces des batteries de Bécon. Montmartre continue son tir avee de bons résultats. Le bombardement d'Auteuil, Passy et du Point-du-Jour continue ; de nombreux obus sont diriges sur le Trocadéro* De)$ femmes et des enfants sont tués et ble^^és ; que leur »ang retombe sur nos misérables ennemis I ^ (Asnieres, soirée du 19.) Versaiilais ont fente une attaque; au bout d'une heure^ leur leu a été complètement éteint. Nuit. Convoi d'artillerie se dirigeant sur Gennevilliers dispersé
ar les batteries de Clichy. Matinée, 9 lieures.
'eu très-violent du côté de l'ennemi, éteint par nos batteries. — (Midi, Petit -Vanves). Les garibaldiens ont mis en fuite les ruraux. Nous avons ei>core eu Tayant^ge du côté de Clamart. {NoU 108.)
Mnimehe %i.mai à htdi heures du $ùir^ quelques heures hprés Ventrée des troupes, on avait ph" wii cette affiiohe i
8 heures du soir.
On avait, dans la soirée, parlé de rentrée des Versaillais dans la ligne des remparts.
Le citoyen Delescluze dément la nouvelle en ces termes:
« L'observatoire de TArc-de-'Triomphe nie Ten* trée des Versaillais; du moins il ne voit rien qui y ressemble. Le commandant Renard, de la sec» tion, vient de quitter mon cabinet, et affirme qu'il n'y a eu qu'une panique, et que la porte d'Auteuil n'a pas été forcée ; que si quelques Versaillaig se sont présentés, ils ont été repoussés. J'ai envoyé chercher onze bataillons de renfort; par autant d*ofQciers d'élat-meyor, gui ne doivent les quitter qu'après les avoir oonduita au poste qu'ils doivent occuper, p (Note 109.)
tt DKLESaUZB. »
Le 22 maiy le Journal officiel n'a pas paru, et voici le placard que la Commune a fait coller sur les murs de Taris:
Que tous les bons citoyens se lèvent.
AUX barricades 1 l'ennemi est dans nos murs«
Pas d'hésitation. '
En avant pour la République , pour la Cornm^ine et pour la liberté!
Aux armes!
M Comité de Salut ipuhlic [IKote 110)^ ÂNT. Arnaud^ Billiorat^ Eudes, Gâmbon, ïUnyier.
Citoyens,
La porte de Saint-Cloud, assiégée de quatre côtés à la fois par les feux du Mont-Valérien, de la butte Mortemart, des Moulineaux et du fort d'Issy, que la trahison a livré ; la porte de Saint- Gloud a été forcée par les YersaiUais, qui se sont répandus sur une partie du territoire parisien.
Ce revers, loin de nous abattre, doit être un stimulant énergique. Le peuple qui détrône les rois, qui détruit les bastilles; le peuple de 89 et de 93, le peuple de la Révolution, ne peut perdre en un jour le fruit de Témancipation au 18 mars.
Parisiens, la lutte engagée ne saurait être désertée par personne; car c'est la lutte de l'avenir contre le passé, de la Liberté contre le despotisme, de l'Egalité contre le monopole, de la Fraternité contre la servitude^ de la Solidarité des peuples contre l'égoïsme des oppresseurs.
AUX ARMES
Donc, AUX ARMES ! Que Paris se hérisse de barricades, et que, derrière ces remparts improvisés, il jette encore à ses ennemis son cri de guerre, en d'orgueil, cri dé défi, mais aussi cri de victoire ; car Paris, avec sea barricades, est inexpugnable.
Que les rues soient toutes dépavées : d'abord, parce que les projectiles ennemis, tombant sur la terre sont moins dangereux; ensuite, parce que ces pavés^ nouveaux moyens de défense, devront être accumulés, de distance en distance, sur les balcons des étages supérieurs des maisons.
Que le Paris révolutionnaire, le Paris des crands ' jours, fasse son devoir; la Commune et le Comité de salut public feront le leur.
Le Comité de salut pu6lic, Ant. Arnaud, E. Eudes, F. Gambon, G. Ranvisr.
Hôtel de ville, le 2 prairial an 79 (22 mal 1871).
Ordre,
Les ingénieurs et les capitaines acjyudants^ma* jors des bataillons se rendront, chaque malin, au rapport du Directeur du génie, à 9 heures, k la caserne de la Cité.
Le délégué à la guerre, Ch. Delescluzb.
2 prairial an 79 (22 mai 1871).
Le Comité de salut public autorise les chefs de barricades à requérir les ouvertures des portes des maisons là où ils le jugeront nécessaire;
A réquisitionner pour leurs hommes tous les vivres et objets utiles à la défense, dont ils feront récépissé et dont la Commune fera état à qui de droit, (i^o^e 111.)
Le membre du Comité de salut public, G. Ranvier.
Paris, le 3 prairial an 79 (23 mal 1871).
Soldats de l'armée de Vers^U^^,
Le peuple de Paris ne croira jamais que>ro«8 puissiez diriger contre lui voit armes qudînà sa poitrine touchera les vôtres; tos mains reculeraient devant un acte qui serait un viéritable fratricide.
Comme nous, tous êtes prolétaires; comme nous, vous aves intérêt à ne plus laisser aux menarchistes conjurés le droit de boire votre sang comme il^ boivent vos sueurs.
Ce que vous «vez fait au 48 mars^ vous le ferez encore, et le peuple n'aura pas la douleur de combattre des hommes qu'il regarde comme (ks frères et qu'il voudrait voir s'asseoir avec lui au banquet civique de la Liberté et de l'Bgalité. (Note 112.)
Venez à nous, frères, venez à nous; nos bras vous sont ouverts!
Le Comité de salut public, Ant. Arnadd, Biluobay, E, Eodks, F. Gambon, g. Ranvier.
3 prsîrîal an 79 (23 mai 1871).
Paris, 3 prairial an 79 (23 mai 1871).
L*ennemi 8*est introduit dans nos murs pUitèt par la trahison que par la force; le courage et l'é* nergie des Parisiens le repousseront^
A l'heure où toutes les grande^ communes de la France entière se réveillent pour la revendication de leurs libertés, pour se fédérer entre elles et avec Paris, Paris la ville sainte, le foyer de la ré- • volution et de la civilisntion n'a rien à redouter.
La lutte est rude, soit; mais n'oublions pas [ue c*est la dernière, que c'est le suprême effort
le nos ennemis.
A u& bommeg ^ ri^n iff^ pu ir^tndrei à cef$ hommes qui ne tiennent compte ni de la grande Révolutioa. ni de 1830; — à ces hommes qui ont oublié les luttes de 184S, les hontes de décembre 1851 et de Sedan; ^ qui ne savent pas même se souTenir du 4 septembre^ des journées du siège et du 18 mars^nou^ dJlops donner la grande leçon de prairial de l'an 79!
Ouvrons nos rangs à ceux que les Versaillais ont enrôlés de force et qui veulent s'unir à nous peur défendre la Commune^ la République, la France.
Mais, pas de pitié pour les traîtres, pour les complices de Bonaparte, de Favre et de Thiers.
Tout le monde aux barricaides. Tous doivent travailler, ôz gré ou de force mèoie, à les cens truire ; tous ceux qui peuvent manier un fusil, pointer un canon ou une mitrailleuse, doivent les défendre.
Que les femmes elles-mêmes s'unissent à leurs frères, à leurs pères et à leurs époux. *
Celles qui n auront p£^ d'armes soignèrent les blessés et monteront des pavés dans leurs chambres pour écraser renvaliisseur.
Que le tocsin sonne; nïettez en branle toutes Jes cloches et faites tonner tqus les canons^ tant qu*il restera un seul ennemi dans nos murs.
C'est la guerre terrible, car l'ennemi est sans pitié : Thievs veut écraser P^ris^ fusiller ou transporter tous nos gardes nationaux ; aucun d*eux .ne trouvera grâce devant ce proscripteur souillé par toute une vie de crimes et d'attentats à la souyeraineté du peuple. Tous Içs moyens seront bpns , pour lui et ses complices.
La victoire complète est la seule chance de sa^ lut qjû^ gçutf \tAm cet ennemi impl&cal>l^t P^r
notre accord et notre dévouement^ assurons la victoire.
Aujourd'hui^ que Paris fasse son devoir^ demain la France entière l'imitera.
Aux Francs-Maçons de tous les rites et de tout grade.
Frères,
La Commune, défenseur de nos principes sacrés^ vous appelle à elle.
Vous Tavez entendue, et nos bannières véné^ rées sont déchirées par les balles et brisées par les obus de ses ennemis.
Vous avez répondu héroïquement; continuez, ^vec l'aide de nos frères de tous les compagnonnages.
L'instruction que nous avons reçue dans nos respectables atehers dictera à chacun de nous, à tous, le devoir sacré que nous avons à remplir.
Heureux ceux qui triompheront, glorieux qui succomberont dans cette lutte sainte!
Citoyens,
Les Versaillais doivent comprendre, à Theure qu*il est, que Paris est aussi fort aujourd'hui qu'hier.
Malgré les obus qu'ils font pleuvoir jusqu'à la porte Saint-Denis sur une population inoffensive, Paris est debout, couvert de barricades et de combattants !
' Loin de répandre la terreur, leurs obus ne font qu'exciter davantage la colère et le courage des Parisiens !
Paris se bat avec l'énergie des grands jours!
Malgré tous les efforts désespérés do l'ennomi^ depuis hier il n'a pu gagner un pouce de terrain.
Partout, il est tenu en échec; partout où il ose se montrer, nos canons et nos mitrailleuses sèment la mort dans ses rangs.
Le peuple^ surpris un instant par la trahison, s'est retrouvé; les défenseurs du droit se sont comptés, et c'est en jurant de vaincre ou de mourir pour la République qu'ils sont descendus en masse aux barricades !
Versailles'a juré d'égorger la République : Paris a juré dé la sauver I
Non 1 un nouveau 2 Décembre n'est plus possible, car, fort deTexpérience du passé, le peuple préfère la mort à la servitude.
Que les hommes de Septembre sachent bien ceci : le peuple se souvient. 11 a assez des traîtres et des lâches qui, par leurs défections honteuses, ont livré la France à Tétrancer.
Béjà les soldats, nos frères, reculent devant le crime qu'on veut leur faire commettre.
Un grand nombre d'entre eux sont passés dans nos rangs.
Leurs camarades vont suivre en foule leur exemple ,
L'armée de Thiers se trouvera réduite à ses gendarmes. — Nous savons ce que veulent ces hom* mes et pourquoi ils combattent.
Entre eux et nous, il y a un abîme ! AUX ARMES!
Du courage, citoyens, un suprême effort, et la victoire est à nous !
Tout pour la République I Tout pour la Commune !
^ 306 — Commune de Paris.
le peuple de Paris aux soldats de VersaUks, Frères!
L'heure du grand combat des peuples contre les oppresseurs est arrivée 1
14'aDandofiaez pas la cause des trs^vailleurs!
Faites comme vos frèr^ du 18 mars!
Unisse^vous au peuple dont vous faites partie!
Laissez les aristocrates^ les privilégiés^ les bouN reaux de Thumanité se défendre eux-mêmes^ et le xègne de la justice sera facile à établir.
Quittez vos rangs!
Entrez dans nos demeures.
Venez h nous, au milieu oe nos familles. Vous serez accueillis fraternellement et avec joie.
Le peuple de Paris a confiance en votre patriotisme. Vive la République I
Vive la Commune ! La Commune de Paris.
Le 3 prairial an 79 (23 mai 1871).
Commune de Paris.
Comité de salut publie.
Le Comité de salut public arrête ; Art. !•»» Les persiennes ou volets de toutes te fenêtres demeureront ouverts.
Art. 2. Toute maison de laquelle partira un seal coup de fusil ou une agression quelconque contre la garde nationale sera immédiatement brûlée.
Art. 3. La garde nationale e^t chargée de veiller à l'exécution stricte du présent arrête.
Le Comité de salut pulflic, Ant. Abnaud, Biluobay, E, Eodbs, F. Gambon, g. Ranvier.
Hôtel de ville, le 3 prairial an 79 (23 mai 1871).
RépoJblique française.
Liberté, — Egalité, — Fraternité,
Fédération républicaine de la garde naUùnak» €k>mit6 central.
Au moment où les deux camps se recueillenti ^observent et prennent leurs positions stratégiques;
A cet instant suprême, où toute une population, arrivée au paroxysme de l'exaspération, es^ décidée à vaincre ou à mourir pour le maiplieo de ses aroits.
Le Comité central veut faire entendre sa voix.
Nous n'avons lutté que eontre un ennetpi : la
(]uerre civile. Conséquente aveo nose-^mèmes^ £oit orsque nous étions une administrutioe i^&vi^oire, 3oil depuis qu8 nous sommai entièffem«ot éloignés des ^mtih nous avons pensé, parlé, agi en pesens;
Aujourd'hui et pour une dernière fois^ en présence des malheurs qui pourrai^t fondre sur ^mis^
Noua proposons à i'hérolqiie peuple armé qui nous a nommés, nous proposons aux homàies égarés qui nous attaquent k seule solution capable d'arrêter Teffu^ion du sang, toul; en sauvegardant les droite légitimes que Paris a conquis :
10 L'Assemblée nationale, dont le rôle est terminé, doit se dissoudre j
2^ Udommune se dissoudra également;
3° L'armée dite régulière quittera Paris, et devra s'en éloigner d'au moins i^ kilomètres;
i^ H ser^ nommé un nouvoir intérifnaire composé des délégués des vules de 150,000 habitwjts. Ce pouvoir choisira parmi ses membres ^^ |jOi9r
vernement provisoire, oui aura la mission de faire procéder aux élections a*une Constituante et de la Commune de Paris;
5° Il ne sera exercé de représailles ni contre les membres de l'Assemblée, ni contre les membres de la Commune, pour tous les faits postérieurs au 26 mars.
Voilà les seules conditions acceptables.
Que tout le sang versé dans une lutte fratricide retombe sur la tète de ceux qui les repousseraient.
Qu^nt à nous, comme par le passé, nous îem* plirons notre devoir jusqu'au bout.
Les membres du Comité central,
MoRiAU, Put, B. Lacorrb, Geoffroy, Gouhibb, Prudhomme, Gaudier, Fabrb, Thibrsonnibr,
BONNEFOY, ' LaCORD, ToURNOJS , • BaBOUD,
Rousseau, Laroque, Maréchal, Bisson, Ou- ZELOT, Brin, Marceau, l'Evêque, Chooteau, Avoine fils, Navarre, Hcsson, Lagarde,
AUDOYNAUX, HaNSER, SoUDRY, L A VALETTE;,
Château, Valats, Patris, Fougeret, Millet,
Boullengbr, BOUIT, GRELIER,DiI£V£T.
4 prairial an 79 (24 mai 1871).
Fédération de la gardé nationale.
COMITÉ CENTRAL
24 mai 1871.
Soldats de l'armée de Versailles, Nous sommes des pères de famille. (liote 113.) Nous combattons pour empêcber nos enfants d'être un jour, comme vous, sous le despotisme militaire.
Vous serez, un jour^ pères de famille. Si vous tirez sur le peuple aujourd'hui, vos fils vous maudiront comme nou«( maudissons les soldats qui ont déchiré les entrailles du peuple en juin i848 et en décembre 1851.
Il y a deux mois, au 18 mars, vos frères de Tarmée de Paris, le cœur ulcéré contre les lâches qui ont vendu la France, ont fraternisé avec le peuple; imitez-les!
Soldats, nos enfants et nos frères, écoutez bien ceci : et que votre conscience décide.
Lorsaue la consigne est infâme, la désobéissance «stunaevoir!
4 prairial an 79.
^ Le Comité central.
(fin des décrets et rapports officiels de la commune.)
Affiche posée sur les murs des Magasins-Réunis, SUT la façade de la rue du Faubourg-du-Temple et dans les rues conduisant à BeUeville,
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Liberté, Egalité, Fraternité.
Commune de Paris.
ORDRE
Faire détruire immédiatement toute maison des fenêtres de laquelle on aura tiré sur la garde nationale, et passer par les armes tous ses habitants s'ils ne livrent et exécutent eux-mêmes les auteurs de ce crime. (Note 114)
4 prairial an 79 (24 mai, 9 h., soir).
La Commission de la guerre.
- m - NOTES
(1) n est faux de dire que le goofernemefit are-* fijisé du Tûoin aux troupes, et qu'alors elles se sont laissé desarmer. L'indiscipline occasionnée par l'indulgence incompréhensible du gouvernement de la défense nationale, depuis le 4 septembre 1876 jusqu'à la fin du siège, amena Foubli de Thon* neur militaire et du deToir.
(2) Oui^ ils sont fermement déddés à faire respeeter les préliminaires de la paix, ceux qui se sont élevés contre l'Assemblée criant : « Guerre â
. outrance plutôt que de les accepter. > Tristes et honteux perturbateurs de l'ordre public qui entretiennent les souffrances de Paris, les humiliations de la France, eCqui, pour conserver un pouvoir usurpé, flattent les Prussiens qu*ils n'ont pas ea le courage de combattre.
(3) Non-seulement les détenus politiques ayant à supporter des peines infligées pour leurs délits furent élargis; mais encore un grand non^re de repris de justice obtinrent la liberté, et affolés dttDs les rues de Paris, vinrent grossir les rangs de Ut garde nationale, et servir de satellites è ceux qui les enivraient de vin et les payaient de ce qu'ils s'apprq^riaient au moyen de toutes ^rtes d'actes honteux et arbitraires.
(4) Non r armée entière, maisqueloues homme» indignes de porter l'uniforme de la troupe de ligne.
Voyons ce que firent des soldats du 43« et CQ^'
régiment commdndés par le brave commandant Perier. Celui-ci, dit Y Univers, étant au Luxembourg fut sommé par le citoyen {;énéral Lullier de rendre ses armes et lui répondit simplement : «Venez les prendre.» Et, malgré la menace de Tintervention des 300/^00 bommes et 300 canons du général Lullier^ le commandant Périer^ ses 1,200 soldais et 3 canons^ appartenant à la garde nationale, partirent le lendemain à midi pour Versailles où;, après un semblant d'opposition à la porte Maillot, ils arrivèrent sans obstacle. Le régiment fut reçu par un§ députation de rAssemblée, et par M. Tbiers qui serra la main du commandant et lui dit KiLieuêenarU-colonely je vous remercie.»
(5) C'est-à-dire à la fusillatfon des généraux Lecomte et Thomas.
(6) Une lettre du 22 mars, écrite au rédacteur du Paris-Journal dit : « Le sieur Combatz est un ancien employé, révoqué pour vol, delà caisse télégraphique du bureau de l'Hôtel de ville.»
(7) Je ne crois pas, attendu que beaucoup émigrent afin d'échapper au joug pesant et douloureux imposé à Paris par le Comité central, et par ceux qui à tout instant décadent la devise de la garde nationale. Je reproduis quelques lignes qui donnent One idée de la situation ; on lit, rue d'Aejou- Sainl-Honoré : « Du pain ! et le régime de 93 ! tous les citoyens doivent dénoncer les suspects, et justice sera faite ! »
C'est précisément là ce que nous espérons: justice sera faite.
Bue Marcadet : a Le Comité central nous donne le fanatisme, la faim, les haillons, la misère. Il n'y a pas de travail pour les ouvriers, pas d'industrie, pas de commerce. Est-ce là un bon gouvernement ? »
A Montmartre; a Le délégué du Comité central, chargé de l'administration du xviii» arrondissement informe le public que les citoyens commissaires Schneider, Burlot, Dioncourt et Lemoussu sont institués pour recevoir les dénonciations contre les citoyens suspects de complicité avec le gouvernement de guet-apens et de trahison qui est venu échouer à Montmartre. % 30 mars.
(8) Un général français n'a jamais ordonné la fuite devant l'ennemi, et c'est une calomnie ignoble et impardonnable dans une bouche française de dire que les généraux ont fait fuir leurs soldats deyant les Prussiens. Que ceux qui osent prononcer une telle infamie se Tapproprientà euxmêmes^ attendu que, ou ils ont refusé de marcher contre les Prussiens, ou marchant, ils ont abandonné leur poste. Indignes calomniateurs, souvenez-vous à Champigny des chasseurs de Flourens qui^ ayant abandonné leur poste devant l'ennemi^ furent dissous par le commandant supérieur de Ja garde nationale.
<9) Surgissez, ombres des généraux Lecomte et C. Thomas^ {paraissez, ombres des gendarmes, ded sergenfs de ville, tous lâchement assassinés, et diteâ-nous : sont-ce les tyrans seuls qui versent le sang ? quelle tyraçnie peut égaler celle du Comité central ?/
Rapport du 20 aa 21 mars^ fait par iô général Gamier^ commanditnt à Montmartre.
«Rien de nouveau.— J*ai reçu les rapports des différents chefs de poste. La nuit a été calme et sans incidents. -•A dix heures cinq minutes^ deux sergents de ville déguisés en bourgeois sont amenés'par des francs-tireurs et fusillés immédiatement. — A midi vingt minutes^ un gardien de fa paix, accusé d'avoir tiré un coup de revolver, est fusillé. — A sept heures, un gendarme, amené par des' gardes du 28% est fusille. »
Biographie du général Gcernier*
C'est un homme d'environ 40 ans, né dans le dix*haitième arrondissement, quartier de La GfaaDette. *— D'abord oHvrier charpentier, il jeta on oeau jour ses outils pour prendre pttt à la dernière insurrection de Pologne, puis servit dans tm% légion garibaldienne, s'engagea ensuite dâi» l'armée du roi de Siam, et y conquit rapidement tous ses grades. Un si haut personnage fut sans peine agréé par le Comité siégeant à rHètel de ville; mais bientôt suspecté de bonapartisme, le f^énérat Garnier donna »a démission et s^enficdl bravement.
(10) Un bout de biograpliie tiré des Paradoxes de la semaine consacré à Itf. Dlanqui :
Allons, bon I voilà le citoyen Blanqui, encore une fois condamné à nK)rt. Quand donc les conseils de guerre se lasseront-ils de îe condamner à mort ? Kn 1827, il se révèle dans l'affaire de la rue Saint-Denis, est blessé, guérit sans doute, disparaît et reparaît en t830. L'ancien gouvernement renversé, le nouveau établi, le citoyen
Blanqui retourne en prison^ comme de iuste.
L'amnistie de 1837 le met en liberté^ mais^ en
4840^ la Chambre des pairs le condamne à mort.
La seatancd ne fut pas exécutée, car^ en 1848^ ii
reparatt juste à temps pour proclamer la dé-
cbéance de Louis-Philippe. Cet homme-14 estlQ
spectre de la déchéance 1 Louis-Philippe parti,
EJaoqui retourne probablement en prison, car
J'amnistie de 1859 l'en fait sortir, et le 16 juin
1861, la police correctionnelle Ty fait rentrer, il
disparait pendant neuf ans; décidément, on le
croit enfin exécuté ; pas du tout, le 4 septembre
1 870, à midi, le citoyen Blanqui est à rHôtel de ?ille
pour proclamer la déchéance de Napoléon IIÏ ; et
deux mois plus tard ii proclame la déchéance du
gouvernement de la défense nationale. Miracle
entre ces deux échéances Blanqui n'a point de
condamnation; mais ce temps perdu est réparé le
9 mars i87l ; un conseil de guerre le condamne
de nouveau à mort. Sera-ce la dernière?
(1 1) Quand les juges sont esclaves de ceux qu les nomment; quand les témoins sortent de la fange, jamais une enquête ne peut être acceptée par ceux qui méprisent les chefs indignes qui rordonnent, et les magistrats corrompus qui la font,
(12) M, C. du Bisson, chef d*état-major général, président de la confédération républicaine, annonce au rédacteur du Par^Jouma/ qu'il a gagné èon grade de général dans les guerres (ï'Italie,et qull n'a pas commandé le feu delà place Vendôme, attendu gue, grâce sans doute à son général en chof^ qui a des prétentions au généralat, depis
cinq jours il a été enlevé et mis au secret sans être interrogé ni jugé.
(13) Des individus aui^ sous le régime de fer du Ck)milé central, déshonorent l'uniforme de h garde nationale^ pénètrent à tout instant dans les maisons ou les magasins^ et^ sous le prétexte de perquisitions ou réquisitions, s'emparent de certains objets qu'ils emportent ou réduisent en pièces. Ne sont-ce pas là des vols? Répondez, coupables agitateurs, qui, à tout moment, profanez les noms saints de liberté, égalité, ftatemité et justice.
Le 'pillage des armes.
Le 21 mars, les dépôts d'armes de l'état-major (rue de Grenelle-Saint-Germain) et celui des Invalides (avenue de Latour-Maubourg) ont été envahis par une foule qui s'est emparée de toutes les armes. Des enfants mêmes de quatorze à quinze ans s'en allèrent avec fusils, mousauetons ou pistolets. Le même soir, les chassepots se vendaient depuis 1 franc jusqu'à 10 francs. N'est-ce pas là un vol fait à l'Etat?
(14) Le général Daval, habile ouvrier fondeur en fer, avait un esprit dangereux ; il soutint la grève des ouvriers fondeurs. Pauvre lui-même, il s'était fait marchand de pantoufles, afin de soutenir sa femme et ses enfants. Duval faisait partie de l'Internationale; il prit part aux journées du 4 septembre, du 31 octobre, du 22 janvier et du 18 mars; ce qui nous montre que les désordres lui étaient plus chers que le bien de la France.
a Nomination de conseil judiciaire au sieur
Joseph^Emile Eudes, domicilié à Sainte-Pélagie. » Eudes, âgé de vingt-sept ans à peine, se distingue par une longue et épaisse cnevelure. Son S ère fit une petite fortune comme bimbelotier ans la boutique placée sous le pavillon de Hanovre, au boulevard des Italiens. Notre général devint commis de magasin à la grande maison de blanc; puis s'établit chemisier en chambre, rue Saint-Marc, et s'arrêta ayant mangé presque tout son avoir. Le sieur Eudes prenait, en dernier lieu, la Qualité d'étudiant; mais il s'agissait seulement d'une légère usurpation, ce général n'ayant jamais conquis le moindre diplôme universitaire.
(Gaulois J)
(15) . Citoyens, .
Merci pour l'honneur de ma nomination au commandement de la garde nationale de Paris, que j'aime et dont je serais bien fier de partager la gloire et les dangers. Je vous dois cependant les considérations suivantes :
Un commandant de la garJe nationale de Paris, un commandant de l'armée de Paris et un comité directeur, quels qu'ils soient, sont trois pouvoirs qui ne pourront se concilier dans la situation présente de la France. Le despotisme a l'avantage sur nous de la concentration du pouvoir, et c'est cette concentration que vous devez opposer à vos ennemis.
Choisissez un citoyen honnête, et vous n'en manquez pas : Victor Hu^o, Louis Blanc, Félix Pyat, ainsi au'Edgar Qmnet et les autres citoyens de la démocratie radicale peuvent vous servir. Les généraux Cremer et Billot, qui, je vois,
ont, Totra jponQftncf^i p^uv^nt coQipt^ 4ins 1^ nombre.
BappeUz-vous bien cependant qu'un seul hon^ nète homme doit être chargé du poste suprême avec des pleins pouvoirs. Cet liomme choisira d'autres honn&tes gen^ pour Taider dans la rude besogne de sauver le pays. Hit si vous avez le bon«heur de trouver un Washington, la France se re» lèvera de son naufrage, dans peu de temp^^ plus grande que Jamais.
Ces conditions ne sont pas une excuse pour m# soustraire au devoir de servir la France réoublicaine. Non! je ne désespère point de combattre moi-même à côté de ses braves, et je suis
Votre dévoué G. Garioaldi.
Caprera, SS-mars i871.
(10) Voici quelques détails sur celte horrible fusillade dirigée sur des citoyens InofTensifs et sans armes :
A une lieure de Taprès- midi, une foule énorme, précédée d'un drapeau, quitte la place du Grand- Opéra et s'engage aans la rue de la Paix. Arrivée ^ quelques pas des gardes nationaux, elle échange avec ceux-ci des paroles de conciliation. Elle est repoussée par ces dernier?, qui, une fois au milieu de la rue, procèdent tout à coup à un mouvement de recul très-précipité. La manifestation fait mine de se rapprocher. A ce moment, deux coups de fçu tirés en Taîr partent des abords de la colonne et sont immédiatement suivis d'une fusillade très-nourrie due aux gardes nationaux plus rapprochés de la manifestation. Les 80%
dbyGoOgl^
122e 1760, 215<^ bataillons étaient de garde à la place Vendôme.
Autres détails sur cette triste affaire : L'amiral Saisset, comrr.andant en chef de la garde nationale de la Seine, marchait en tète de cette manifestation pacifique. A la place Vendôme, il essaya de prononcer un discours pour rappeler dans le devoir les hommes des bataillons dissidents; mais' à peine eut-il prononcé quelques paroles que des coups de feu éclatèrent. 11 ne dut la vie qu'au courage de la personne qui portait le drapeau tricolore. Ce courageux citoyen couvrit l'amiral de son corps en criant : « Si vous voulez tuer quelqu'un, tuez moi! » Plusieurs coups de feu partirent; mais le porte-drapeau, dont- nous regrettons de ne pas savoir le nom, ne fut pas atteint et put gagner la place de la Bourse, oti se réunissent les oataillons du paiti de TAssemblée,
Quatre heures, 22 mars. — On bat la générale dans tous les quartiers du centre. Les gardes nationaux se rendent en foule à la place de la Bourse, où l'amiral Saisset a établi son quartier général. Des gardes mobiles et des francs- tireurs sont mêlés aux gardes nationaux. On lit avec avidité une affiche signée des délégués des bataillons du premier arrondissement, qui, à Texemplè des bataillons du deuxième et du seizième arrondissement, protestent de leur dévouement à l'Assemblée nationaîe.
A la place delà Trinité, le 116° bataillon, commandant Langlois, se réunit pour aller occuper le boulevard. — Partout, les magasins et les cafés sont fermés.
Paris, 22 mars 1871.
Monsieur le rédacteur du Petit Journal,
Témoin de la manifestation pacifique et sans armes en faveur de l'ordre qui se rendait à la
5 lace Vendôme aujourd'hui^ vers une heure et emie^ par la rue de la Paix et de la fusillade dirigée contre elle par les gardes nationaux occupant cette place; y s}, vu un de ces mêmes gardes nationaux^ après que la rue de la Paix était com- I>létement évacuée, mettre un genou à terre et tirer froidement, après avoir bien visé, sur deux citoyens en costume de ville relevant un mort ou blessé au milieu des victimes de ce triste événement. Je laisse, monsieur le rédacteur^ à l'indignation et au ménris des honnêtes gens de tous les partis le soin ae flétrir un acte aussi lâche et aussi barbare.
Agréez, monsieur le rédacteur, mes civilités empressées.
G. LiEPPE,
Qarde mobile au 3* bataillon, 6^ compagnie de la Seine, 90, rue Lafayette.
MoUv^ieurle rédacteur de h Petite Presse, Placé au premier rang de la manifestation, je dois déclarer qu'il est faux que les membres de la manifestation pacifique fussent armés; qu'il est faux qu'un coup de fusil ou de pistolet ait été tiré par un membre de la manifestation; qu'il est faux qu'il y ait eu deux roulements de tambour: que nous n'avons entendu à deux reprises que nattre la charge; enûn. gu'un seul coup a été tiré en l'air^ suivi immédiatement de la décharge meur<
trièrd. Je déclare ces faits^ parce que j'en ai été témoin.
^gréez^ monsieur le rédacteur^ l'assurance do ma parfaite considération.
GaiLLBMIN^
84, rue d'Argenteuil, à Asnières.
Lundi/20 mars 1871 •
(17) Monsieur le rédacteur en chef du Soir,
Dimanche, à trois heures du son*, sur un ordre donné par le Comité do la garde nationale, leâ généraux Ghanzy et Lodoriac, accompagnés d*un officier d'état-major, ont été dirigés de la prison de la ^arde nationale, sise avenue d'Italie, 38, où ils étaient détenus depuis samedi soir, vers la prison de la Santé.
A peine sortis de prison^ ils ont eu à subir les insultes de la foule, difficilement contenue par un certain nombre de gardes du 101* bataillon. Lorsque la voiture qui Tes conduisait fut arrivée à la hauteur de la mairie du treizième arrondissement, la masse de peuple était tellement grande, qu'il fui impossible d avancer, et aue les menaces de mort prirent le caractère le plus sinistre. Il n'est pas exacte comme le prétend le Cri du Peuple d'aujourd'hui, que les agresseurs étaient des soldats de ijlarine et de la ligue ; parmi la foule se trouvaient en grand nombre des gardes nationaux ivres^ et ceux-là n'étaient pas les moins cruels. Un certain nombre de ces forcenés se sont jetés sur les deux généraux, qui allaient périr victimes de cette fureur inouïe sans le courage héroïque du sergent-major Amat, de la 8» compagnie du 176" bataillon^ puissamment aidé du capitaine André, de la 7* compagnie du même bataillon, auxquels
ffuiyem joindre i'adjoiot au naaire du tremhn» arrondissement, Léo Melliet^ dunt la conduite est au-dessus de tout éioge depuis Tarrestatioa du
§énéral Chanzy. Ces courageux citoyens^ auxquels eux batailioDS entiers de la garde nationale sont venus prêter main^orte^ ont eu à lutter contre 6 à 8>000 hommes au moins.
Agréez mes respectueuses salutations.
Chevalier de la Légion d'bionneur, avenue des Gohelins, 64. -
(18) Les citoyens oui dégônt à l'Hôtel de ville ne se contentent pas ae trente sous par jour pour eux et leurs^ familles; iU ont des surcroîts de paye extraordinaires^ c'est-à-dire les réquisitions à leur bon plaisir; aussi leurs familles abondent de tout; cependant^ une seule diose leur fait défaut^ c'est l'estime des honnêtes gens.
Insignes des membres du Comité central et de la Commune.
Les membres du Comité central ont une écliarpe Muge à franges d'argent et portent une décoration ayant la forme d'un triangle, attachée à un ruban traversé de noir.
Les membres de la Commune ont à leur boutonnière une rosette rouge sur ruban rouge garni de franges d'or. L'écharpe, semblable à celle des membres du Comité, est ornée de glands d'or.
(19) Le citoven Charles Longuet, «délégué au Journal officiel, » n, partagé tout son teropç, ilya quelques années, entre la sixièim chambre, la
- ai3 -
lardhi Ballter et le café Molière^ voisin duLtlxeni'* Wwç.
Le ciloyen Longuet, après avoir fait semblant de faire son droite se mît à éerire dans les joqrnaax da quartier Latin. On s'aperçoit facilement, à la prose qu'il étale dans le Journal officiel, que c'est en courant de brasserie en café^ ae café en bastringue et de bastringue en caboulot que le ciloyen Longuet fit el partit son éducation politique. Ses atlures turbulentes et échevelées le font bien représenter, dans la Gommone, l'élément bohème en ce qtfil y a de plus fâcheux et de plus accompli. ^Tké de l'Electeur libre.)
(20) Dites-moi, messieurs, avez-vous consulté rAlgérie entière avant de déclarer son adhésion au désordre qui se passe ici? Est-ce que les Arabes s'entendent le moins du monde aux libertés communales telles qu'on les entend aujourd'hui à Paris? Votre adhésion procura tive est nulle et mensongère, mesôeurs.
(21V Tous les locataires de mauvaise loi preôtoit ae ce décret déshonnète.
Les déménagements commencent avec un siilgulier aspect militaire. Avant^hier, rue du Bac^ un locataire a enlevé ses meubles, malgré les protestations du propriétaire. Trois gardes nationaux surveillaient 1 opération. Ils ne se sont retirés que quand tous les meubles ont été enlevés.
Hier, au boulevard Haussmann, à l'angle de ta rue du Helder, la môme opération s'est accomplie avec le même cérémonial. Les gardes nationaux
que le locataire était allé chercher ont enfoncé la porte à coups de crosse et ont forcé le concierge a laisser passer les meubles.
(Petit Moniteur universel, 3 avril.) Il est évident que la loi sur les loyers a été votée par des propriétaires faisant partie de l'Assemblée de Versailles.
(22) Le Soir donne les renseignements suivants sur ce qui s'est passé à riiôtel des Postes entre M. Rampont et M. Theisz :
« Lundi 27 mars^ le lendemain des élections^ M. Rampont reçut la visite du citoyen Tbeisx, membre du Comité et conseiller municipal élu par les douzième et dix-huitième arrondissements. Le citoyen Theisz était porteur d'un petit papier au timbre du Comité et sur lequel se trouvait un arrêté à peu près libellé en ces termes :
« Vu le désarroi dans lequel se trouve en ce « moment le service des postes;
<i Considérant qu'il y a lieu de pourvoir au rem- « placement de l'administrateur actuel,
« Le^citoyen Theisz est chargé de la direction a et de Tadministration du service des postes. »
« M. Rampont, après avoir déchiffré le petit pa-
Ïâer, répondit froidement quMl ne connaissait pas e Comité et qu'il considérait comme nul et non avenu Tarrèté dont le citoyen Theisz était porteur. (( —Si le conseil municipal élu, ajouta M. Ram-
5 ont, croit pouvoir empiéter sur les prérogatives u pouvoir exécutif et de l'Assemblée de Versailles; si ce conseil croit pouvoir et devoir me révoquer, je verrai ce que j'ai à fah-e. Je vous ferai seulement remarquer, monsieur, que le désarroi dont parle le Comité n'existe pas, et que le
service des postes est le seul service public qui n*aitpas souffert des événements actuels.
« — Soit, citoyen, riposta fort ooliment le citoyen Theisz ; mais je puis vous affirmer d'avance que la Commune ne reconnaîtra pas le gouvernement de Versailles, et qu'elle verra si elle doit vous maintenir à la direction des postes. »
« Depuis lundi, M. Rampent n'a pas eu de nouvelle visite. Seulement, directeur et personnel sont aujourd'hui dans un grand embarras. »
(23) C'est ainsi que le citoyen Protêt prend des mesures pour garantir la liberté individuelle.
Dimanche 2 avril, quatre agents de l'ex-préfeclure de police, accompagnés de cinq gardes nationaux armés, se présentèrent chez M. Denonville, avocat, 5, rue Neuve-du- Luxembourg. On pénétra dans l'appartement en brisant les carreaux aune croisée. Les agents de la Commune firent briser une des caisses, enlevèrent 10,300 francs en espèces et des reçus de la banque du Crédit foncier. Le lendemain, retour des agents qui firent briser la grande caisse, où ils ne trouvèrent que des papiers d' iflaires. (Tiré du Soir,)
o avril. Mgr rarchevèque de Paris a été arrêté hier à quatre heures de 1 après-midi avec sa sœur mademoiselle Darboy et tout le personnel de son
FaJais archiépiscopal. Le personnage qui arrêta archevêque était ceirt d'une écbarpe rouge et accompagné par des individus qui, le pistolet au poing, menaçaient quiconque ferait la moindre résistance. Pendnnt toute la nuit, on vit sortir de Ja cour des voitures chargées des objets pîlit's dans les appartements; objets de culte, ome-
m$ùti, aif enterie forent mis pMe-ntte dam les paniers.
Aniourd'lim^ monseigneur de Sura^ protonotaira apostoliqne a été égalem^t arrêté.
A h même hei^e^ M. le cmé de la IMeleine était également recherché par on membre de la Commune. Une fois ta porte forcée^ les gardes nationaux chargés d'appréhender M. Degnerry se répandirent dans ses appartements^ arrêtèrent le personnel du presbytère et enlevèrent ce qui leur tomba sous la main.
Les déprédations de la garde nationale s'étendirent à plusieurs congrégations religieuses^ et chez les jésuites et les lazaristes oi!i ils enlevèrent tout ce qui semblait d'une capture fructueuse.
Laissez à cliacun sa liberté de conscience. Que le prêtre vive de Tautely si le fidèle entretient le culte qu'il professe^ mais respectez la liberté du citoyen.
(24) La circulation dans Paria est libre, mais un trop grand nombre d'individus revêtus de l'uniforme de la garde nationale prennent la liberté d'arrêter le monde à leur guise. J'ai entendu dire par certains patriotes qu'il se commettait à présent, et surtout pendant la nuit, des actes qui ne s'étaient jamais commis avant^ c'est-à-dh-e que la surveillance de la police commimak ne s'eecupe ni des voleurs ni des assassins ; mais seulement de ceux qui ne partagent pas leurs opinions ; outre cela, je pense que les mauvais sujets se conten* tant de trente sous par jour, de vivres, d'un bon vêtement et quelquefois un surcroit de solëe, ont préféré endosser Thabit de garde national^ et
iTabateiiir de ooiffmetlre pendant la mit des actes criminels ; lis daifi^Qent pourtant s'enivrer.
(25) Il tant espérer que M. Goupil s'occupera encore de faire donner de l'instruction à quelques membres du Comité central. Voyez si ma suggestion est bonne. Je copie dans la L^>erté Tordre du jour afUché au ministère du commerce :
COMITÉ CENTRAL
27 mars 187i, 10 h. 35 m.
Les employés du ministères du commerce sonts invités à signer cette ordre pour reprendre leurs travaux dans les bureau^. Quiconque ne nadhé* rait pas^ il sera pourvu à son remplacement im* médiat.
Les membre du Comité central :
GouHiER, Greliër.
M. Hippolyte Bazire, avocat, rue des Petites- Ecuries, 55, avait fait une protestation contre l'illégalité des élections municipales. 11 avait dé-
Eosé cette protestation, en son nom personnel, au ureau de vote de la rue d'Enghien, et il en avait exigé un reçu dont voici l'orthographe dans toute sa simplicité :
Je rcconnaiï avoir reçu du citoyen Bazire îa protestation contre les élections. Je m'engage à la remettre au Commîtes Paris^ le 14 m'ar 1871.
Le président de la section rue ^'Eeiagim, Barbe, Boulevart de la Villette, 163.
Je ^jrois que la commission executive a pris des
leçons de style du Vengeur, journal de M. Félix Pyat, qui^ le 2S mais^ contenait ce qui suit :
«Louanges du Vengeur à la partie calme et sérieusement républicaine de la population parisienne.
a Ce n'est pas vous les coupables^ naïfs coquins, ignorants égoïstes, courtisans du gain, suppôts du capital, foule sans nom, gueux titrés ou dorés, porteurs de reliques sonnantes, cerveaux ramollis, mauvais citoyens, mauvais pères, pauvres gens; vous qui croyez descendre des bons bourgeois de Maillard et de Jean de Troyes, mais qui n'avez ni leur sens politique, ni leur sens civique, ni leur sens moral ; vous qui n'êtes ni une classe, ni des individus, ni des caractères, ni des forces, ni des formes, ni des ligures. Ce n'est pas vous les coupables ; vous n'êtes pas même cela ; vous avez abdiqué l'aciion et l'être, vous n'êtes pas. »
Sur quelles lèvres est la bave ? Sur celles de Félix Pyat ou de quelques-uns de ses adeptes.
(27) Ce n'est pas un colonel de gendarmerie qui fut tué, c'est M. Pasquier. Je vais reproduire ce que le National en a écrit.
M. Pasquier avait été chargé par le général Vinoy d'établir une anibulance à Neuilly pour y recueillir les blessés des deux camps. Portant le brassard de la convention de Genève, il se présenla sur le pont, où il fut reçu par un sous-oflicier et un simple garde nalional. Le docteur leur expliqua ^a mission, et les deux gardes nationaux consultèrent leur commandant qui fit droit à la demande d<3 M. Pasquier et donna l'ordre de lui laisser libre passage. Le docteur n'avait pas fait deux pas qu'un coup de feu parti du côté gauche
dtt pont vint l'atteindre ^n pleine poitrine, et il tomba foudroyé. M. le docteur Pasquier était a^é de cinquante-six ans. C'était à la fois un médecin distingué^ un chirurgien habile et un homme de cœur ; il avait les états de service les plus brillants, et était officier de la Légion d'honneur.
(28) C'est un affreux mensonge d'annoncer que toutes les jeunes filles d'une pension furent hachées ; une seule enfant fut légèrement atteinte par un éclat d'obus.
(29) Voilà comme on respecte la liberté de conscience. Je reproduis ce que Wnivers rapporte.
Listes des prêtres et des religieux arrêtés à Farts du 1" au 18 avril {%!{.
La liste que nous publions a été faite d'après Jes renseignements que nous avons pu nous procurer 'y elle est exacte, mais incomplète. Nous j ajouterons par la suite les nouveaux noms qui nous seront communiqués.
^er gvril. M. Blondeau, curé de Notre-Dame de Plaisance.
2 — M. Crozes, aumônier de la prison de la Roquette.
3 — Le R. P. Ducoudray, jésuite, recteur de l'école Sainte-Geneviève. — Les RR. PP. Clair, Chaoveau, Tailhan, de Régnon, Biot, Guilhermy, jésuites. — Les RR. PP. dominicains présents au couvent de la rue Saint-Jean de Beauvais^ gardés à domicile.
4 ^ S. G. Mgr Otrboy, arcfaeTèqae dt Paru. *^ Mgr Sura^ grand-Tieaire^ archidiacre. -^ Ai. Lf-* garde, idem. — M. Jonrdan, idem. M. Petit, secrétaire général de l'archevècfaé.-^MM. Pdgé et Sehapfer, secrétaires.
5 — M. Degaerry, curé de la Madeleine. — M. Moléon, cure de- Saint-Séverin. — Le'R. P. ûli?aint, supérieur de la maison des jésuilee de la rue de Sèvres ; le P. Caubert, écO' nome.
G — M. Icard, supérieur du séminaire de Safnt- Sulpice. — MM. Roussel et Hogan, directeurs. — M. Simon, curé de Saint-Eustache. — M. Regnault, vicaire.
7 — M. Bertaux, curé de Saint^Pierre de Mont-* martre. — M. Olmer, vicaire, et les autres ti* câires faits prisonnienr au presbytère.
8 — Le R. P. Bousquet, supérieur de la oonerôgalion de Picçus, onie pèrei et un (rè»e.
9 — M. Bayle, vicaire général, promo^.eur diocésain.
10 — M.Miquel, premier vicaire de Saiat-Philip* pe-du*Rouie.
il — Le f . Galixte, premier asslstanl; des firèrei de la doctrine chrétienne. -* M. Sabathier, premier vicaire de NGtre-Dame*de-*LoretXe.
13 ~ M. Lartigue, curé de Saint-Leu et tons les vicaires de la paroisse. — M. Bécourt, curé de Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle .
14 ^ M. Millaut, curé de Saint«Roch.<^M.Char* train, â« vicaire.— M. Corrier, prêtre Habitué.
1^ ^ Un vicaire de Saint-Bernard-la-Cbapelie.
^6 — M. de Geslajn, curé deSaint-Médard. — M. Rossignol, i" vicaire, et pkisieurs autres vicaires. — M, Dumas, vigaix^ de Saint-Yin-
eent-de-Paul. «^ M. Normand, idem. — M« Ga« zauXj, idem. — M. de Marcy^ idem. -«-M. Orse, !•' Ticaire de Notre -Dame-de-Plaisance. — Ua vicaire de Saîat«iacques-du-Haut-Pas.
17 — M. Sire, professeur au séminaire Saint- Sulpice.
Â cette liste^ il faut ajouter las supérieurs, dî* recteurs et professeurs du séminaire d'Issy, xete* nus prisonniers dans leur maison; sept séminaristes du séminaire Saint-Sulpice, écroués à la Conciergerie, plusieurs pères jésuites gardés dans leurs maisons des Moulineaux et de Yaugirard. un bon nombre de prêtres arrêtés indiTiduelle» ment dans la lue, ce qui porte à deux cents au moinis le nombre des prêtres et des religieux arrêtés en Tespace de dix^sept jours. Sur ce nombre, les uns ont été relâchés ; les autres, en grande majorité, soni actuellement incarcérés dans les prisons de la Conciergerie, de Mazas et de la Santé.
Liste des églises de Paris fermées aux fidèles, dùV^ au iS avril iSli.
Sainte-Geneviève (le Panthéon).— Notre-Dame.
— Saint-Leu. — Samt-Laurent. -Notre-Damedc-Lorette. — La Trinité. —Saipt-Philippe-du- Roule. — t Saint- Pierre de Montmartre. — Saint- Martin. — Saint-Jean-Saint-François. — Saint- Eloi. — Saint-Médard. —r Saint-Etienne-du-Mont.
— Saint-Jacques-du>Haut-Pas. — Saint-Roch.
— L'Assomption . — Saint-Bernard de la Chapelle. — Saint-Denis de la Chapelle. — Saint- Ferdinand des Ternes. — L'Annonciation de Passy. — Saint-Pierre du Petit- Montronge. — Saini-HoDoré. '^ Notre-Dame de Plaisance, -t
Notre-Dame des Blancs-Manteaux. —Notre-Dame de Glignancourt. — Saint-Vincent-de-Paal.
Dans cette liste ne sont pas comprises un certain nombre de chapelles de maisons religieuses également fermées. •
Des perquisitions ont été faites dans la plupart de ces églises et dans les presb3ftères qui en dépendent. A la suite de ces perquisitions^ les vases sacrés, les ornements, le mobilier ont été saisis ou mis sous les scellés*
Liste des maisms religieuses et couvents dam lesquels ont été faites des perquisitions .
3 avril. — Ck)llége des Pères jésuites, rueLhomond, 18. — Séminaire du Saint-Esprit, rue Lhomond; 30. — Couvent des Dominicains, rue Saint-Jean-'de-6eauvais.
3 •— Maison des Pères jésuites, ruede Sèvres, 35. — Maison des Lazaristes, rue de Sèvres, 90.
6— Séminaire de Sainl-Sulpice, place Saint- Sulpice. — Petites-Sœurs des Pauvres, faubourg;; Saint-Antoine.
7 — Couvent des Pères capucins, rue de la Santé. — Ecole Bossuet, aux Carmes. ~ Cou* vent des dames Augustines, rue de la Santé*
8 — Petit séminaire d Issy, maison de la Solitude . iO — Institution de Tabbe Lévêque, rue du Buis^
àAuteuil.
il — - Maison-mère des frères des Ecoles chrétiennes, rue Oudinot, 27.
12 — Maison des Sœurs de charité des Ternes. — Maison des Sœurs de charité, fauboucig Saint-Jacques. — Malâon^mère des Pères de
Picpus, rue Picpus. — Couvent des Dames- Blanches de TAdoration, rue Picpus.
13 — Asile de la paroisse Saint-Roch^ passage Saint-Roch . — Maison des Sœurs de Charité, rue Boutebrie.
14 — Couvent des dames du Sacré-Cœur, rue de Varennes.
f5 — Couvent des Oiseaux, rue de Sèvres. — , L'école des Frères du carré Saint-Martin, rue Montgolfier. — L'école des Frères du 20« arrohdissement.
Ces trois listes sont aussi complètes que nos renseignenients nous l'ont permis. Nous pensons pouvoir répondre de tous les faits signalés, et nous publierons à mesure qu'ils nous seront communiqués les documents qui (empiéteraient ou rectifieraient nos assertions.
(30) Le général Cluseret, ministre de la guerre actuel, est entré comme élève à Técole de Saint- Cyr le 18 avril 1841. Il fut nommé sous-lieutenant le i" avril 1843, lieutenant le 18 janvier 1848 ; mis à la retraite pour ses opinions politiques le 31 mars 1850 ; renommé lieutenant au4« régiment de chasseurs à pied, le 6 février 1853, nommé capitaine le 29 juin 1855, passa avec le même grade au 8® bataillon, le 27 avril 1856, se retira le 17 juillet 1 858. H fut deux fois blessé en Crimée, et nommé chevalier de la Légion d'honneur, Je 28 juillet 1848. Après avoir quitté Tarmée, M. Cluseret servit en Italie comme aide de camp, durant la campagne çaribaldienne ; plus tard, il devint chef de la légion française, et fut de nouveau blessé. Le général Cluseret a également servi
durant la guerro d'Amérique, en qualité de cbef d'état-major du général Mac Clellan.
(31) YouB dites succès certains ; voyons qu»lques-uns de vos succès certains.
Quelques détails sur la mort de Flourens : Les fédérés sont arrivés à Rueii dans la matinée * du 2 avril. Floprens et ses hommes ont alors occupé IVndroit, se sont répandus dans les cabarets^ chez les marchands de vin et dans les maisons particulières ; les charcutiers et les boulangers ont été mis en réauisiiion^ et pom' i'éauivalent de leurs marchanaises ils ont reçu oesaDOBS» signés de la Commune.
En même temps^ Flourens faisait construire dèi barricades et installait son état*major à la gare même. C'est ici, paraît41, qu'il a trouvé la morte Voici, dit la Vérité, la version qui nous a été rapportée par plusieurs témoins oculaires, habitant Rueii. Une escouade de g^darmes chargée d'o* pérer une reconnaissance aurait franchi la Seine en bateaux, malgré la surveillance exercée par les tirailleurs, et se serait présentée inopinément devant la ^are. Flourens se voyant en présence de l'ennemi tire son revolver et blesse grièvement l'un des gardes ; aussitôt, il est entouré avec seg aides de camp ; une mêlée à Tarme blanche s'engage, et le malheureux général de la Commune tombe frappé mortellement de deux coups de sabre sur la nuque. C'est l'officier commandant la petite escouade qui Taysit tué. Les deux aides de camp ont été désarmés et faits prisonniers ; i'un d'eux était d'ailleurs sérieusement bles&ô. Le cadavre de Flourens a été transporté dans k wei-
Bmk d'un caHttttdur de l'avenue, pnU ch»gé^m un tombereau rempli de pailie et dirigé sur Ver*
Le chef de légion Henri fut fait prisonnier en allant à Versailles^ et, pour changement d'air, envoyé à Belle-lsle avec 4,200 fédérés.
lA généra) Henri est un vigoureux jeune homme de vingt-trois ans. Héfnf de taille et d'une physionomie énergique et franche, il est h peu près ie seul prisonnier qui porte la tète haute et n'ait pas l'air âceaWé. H marchait nu-tête, revêtu d'une longue capote militaire, de laquelle il avait hii-^ mènie arraché les galons pour n'6tre pas le point de mire de la foule.
Dans les interrogatoires qu'il a subis^ il a nié être le général Henri. On a, paratt-il, trouté sur loi âe& balles exçlosibles à pointes d*acier.
Henri n'est point un garçon de café, comme on ]'a dit. Il est peintre d'mstoire, d'un talent médiocre, à la vérité, et, avant le mouvement du 18 mar», il était simpfo vol(mtaire dans un régiment de marche. [Siècle.)
J'emprunte i la Liberté un trait de ce général»
Orére du Comité central à Voffider qui commande le bataillon de garde Ouest -^Ceinture.
m Faire arrêter tous les trains se dirigeant sur Paris à Ouest-Ceinture.
« Mettre un homme énergique à ce poste, jour et nuit. Cet homme devra avoir une poutre pour monter la garde. A l'arrivée de chaque train^^il
devra faire dérailler le train, s'il ne s'arrête pas,
«c Henri ^ ' « Paris, 30 mars. « Chef de légion. »
Exécution du général Du val, d'après la Vérité du 8 avril.
Le récit suivant est d*un témoin oculaire, qui a vu mourir Duval.
Les généraux Duval, Henri, et près de mille gardes nationaux avaient été cernés dans la redoute de Ch&tillon, et contraints de mettre bas les armes
Les fédérés ont été conduits entre deux ran^ de soldats jusqu'au Petit-Bicôtre; à cet endroit, Je générai Vinoy, arrivant de Versailles avec son état major, rencontra la colonne des prisonniers et S'arrêta.
— Il y a, çarmi vous, fit-il, un monsieur Duval, qui se fait appeler général ; je voudrais bien le voir.
— C'est moi, dit Duval avec fierté en sortant des rangs. -, ,
— Vous avez aussi deux cjitfs de bataillon avec vous.
Les deux officiers désignés sortirent des rangs.
— Vous êtes d'affreuses canailles, dit Vinoy; vous avez fusillé le général Clément Thomas et le général Lecomte ; vous savez ce qui vous attend. Capitaine, reprit Vinoy, s'adressant au commandant de l'escorte, faites former un pelotqn de dix chasseurs; et vous, messieurs, passez dans le champ à côté.
Les trois officiers de la Commune obéirent simplement ; ils sautèrent un petit fossé, suivis du peloton funèbret Le général et les deux comman-
dfmts furent acculés contre une petite maisoDnette^ et dix minutes après, ils tombaient fou* droyés au cri de : Vive la Commune !
(32) Le général Bergeret a eu deux chevaux tues^ qui étaient ceux de la voiture qui le menait sans Qoute au combat^ et d'où il eut peine à sortir.
(33) J'ai vu des hommes vêtus en marin; mais je suis convaincu que la plupart d'entre eux étaient de simjples comparses affublés d^uniformes trouvés au ministôre de la marine. Je dis la plupart, vu que d'autres étaient des marins de la Seine.
(34) Pourquoi la Commune est-elle si prévenante pour les Prussiens? Parce qu'elle sait bien qu'ils pourraient la saisir à l'Hôtel de ville ; elle les cramty voilà tout. Quand on pense que les Communistes voulaient la guerre à outrance, et
. aujourd'hui qu'ils se sont emparés du pouvoir, leur sentiment a changé 1 Vacillante humanité!
(35) Il n'est pas sans intérêt, dit le Soir, de noter les modifications apportées chaque jour dans la composition de la commission executive de la Commune.
Le 3 avril, cette commission était ainsi composée : Bergeret, Eudes. Duval, Lefrançais, Félix Pyat, G. Tridon, E. Vaillant.
Le 4 avril : Bergeret, Delescluze, Duval, Eudes, Félix Pyat, G. Tridon, E. Vaillant.
Le 5 avril : F. Coumet, Delescluze, Félix Pyat, G. Tridon, E. Vaillant, Vermorel.
(3^) Une réj^ubtique bk» eoMUtuée^ bien mU rainistrée^ ohiieai des adtiérents et peut faincre) mais une république cooimuniste, établie par dee cervelles brûlées, folles^ méchantes et incapables, ne peut eue de longue durée,surtoutlorsqiie> pour s*atttfer dea partisans, elle emploie de vils moyens^ tels que : la terreur, les réquisitions injustes, las perquisitions forcées, la suppression de la presse et de la liberté de conscience^ les arrestations sans cauM» et ^fin le refus de toutes ks libertés dues aux citoyens*
La Wraneê a reçu la lettre Mivaiite datée deP«« ris, 12avfiii87t. .
« Monsieur,
là Votre leurnal d'bîer reproduit un article du Sowmcd officiel de Versailles, de dimanche dernier^ sur les événements actuels, où il se dit ;
a C'était toute l'armée de la révolution cosmo-» poliie^ qui avait pris pied à Paris et qui s'y était relran^ée pour étendre de là la main sur la France entière. L'Internationale, le mazzinisme, le fénianisme, s'y étdent donné rendez-voti». Il y avait dans eette immense tourbe militaire des Allemands, des Polonais, des ÂméricaiDs> des Ita» liens.
« 11 ne m'est pas possible de répondre au Journal officiel àe Versâmes; mais, comme Américain, j'ai le droit de vous demander de publier une réponse à Terreur que vous propagez. J'affirme que, dans « cette immense tourbe, » il n'y a pas un^ul Américain, et je défie de me |»rouver le contraire^ car le général américain Cluseret est Français. Si M. Cluseret a jamais été général (?) et Américain (?) ;
o'dM dam le bdoitionBeiAaiit de kos dkcordes eitilet qu'il eit alM pêcher ce» deux titres. Nous a^ons nos agitateurs, mais ils ont l'esprit trcm pra* tMjne pour Yenir se fourvoya dans le dédale des utopies sociaèes et hamantain» de l'Europe* Cesl l'Europe^ au contraire, qui noue eiiTeie ses agitai teurs aux abois; mais^ Dieu merci! par la force des choses, aux Btafts-UttSy ils sont tout à hit inoffensifs. Nos idées Sût la République^ le gouvernement, la religion^ la propriété sont opp^Mées aux leurs comme récls^ du soieil est opposé aux ténèbres.
tu Aussi^ à peine déknrqttés^ iliT se preoneat à dire autant de mal de nous et de »es iastitutions Qu'ils en pourraient dire de leurs Gompatriotes et de leur pays. C'est dan» ce sens que le général Guseret écrivait pour la MarsiUiamduèlL* RocbO' fort des lettres contre les Etats-Unis.
<c Veuilles agréer, etc«
a Un citoyen dfs Eiatè'Uniè.y^
(37) La Commune, par le décret du i,^ mara (V. p. 82), abolit la conscription ; puis ensuite, elle oblige tout homme à prendre les armes, et. chose étrange, personne ne se soulève pour étounèr ces nouveaux tyrans ! Troupeau de moutons guidés par des loups, ne trouverez-vous un berger vaillant qui vous délivre de ce honteux joug?
Hier matin, 8 avril, un tambour de la garde fédérée parcourait Àuteuil en compagnie d un lieutenant do même corps et d'un autre garde nationaL Appel était fait à tous les brave» de 17 à 35 ans* Après quelgues roulements de tambouTi le garde national criait v:
« Quiconoue refuseront de marcher seront désarmés^ perdront ses droits civiques et seront fusillés. D
Malgré ces menaces, les gardes nat'onauxd'Auteuil et de Passy déclarent qu'ils veulent absolument rester neutres.
(38) Voici, d'après les on-dit de i'état-major, ce qui a motivé Tarrestation de Tex-commandant de )a place, Bergeret.
Dans la nuit de vendredi à samedi (7-8 avril), dit la Vérité, plusieurs ordres du délégué de la guerre n'avaient point été exécutés par Tétatmajor, et Bergeret, substituant son autorité à celle de son collègue de la guerre, avait envoyé aux bataillons extra-muros des ordres tellement différents de ceux ^u'il avait reçus, qu'il y eut une véritable confusion dans les opérations militaires. Le matin, le citoyen Bergeret était remplacé par un citoyen polonais.
A onze heures du matin, Tex-commandant de place fut mandé chez M. Cluseret, qui lui adressa des reproches en termes si vifs, que l'entretien dégénéra bientôt en violente dispute. Le citoyen Bergeret, élevant la voix, dit au général Cluseret
3ue lui. Français et patriote, ne pouvait se résoure à obéir à l'homme qui se battit en Amérique pour la cause de l'esclavage contré la hberté, et fjui répudia sa qualité de Français pour se faire citoyen d'un autre ï)ays.
Par ce temps -de liberté ruolzée, une franchise aussi brutale devait être fatale à son auteur ; un mandat d'amener fut aussitôt lancé contre le général Bergeret.
(39) La chasse à l'homme.
Nous avons déjà signalé les provocations à ia délation émanées du citoyen américain Gluseret, délégué de la Commune à la guerre. Ce fonctionnaire parait tenir beaucoup à un système qu'il n'a pas rapporté de la patrie de son choix. U y revenait par récidive, ^lier, dans un ordre que nous avons reproduit, et où se lit cette phrase :
« Faites entre vous la police patriotique; forcez les lâches à marcher sous votre œil vigilant. »
Nous relevons en passant cette épithète de lâches jetée à des hommes qui, presque tous, présents à Paris pendant le siège, y ont fait leur devoir ; alors que l'étranger qui Tes insulte courait quêter un commandement partout où n'était pas T ennemi.
Dans une grande ville comme Paris, où sont rentrés bien des gens tarés qae Tautorité en avait éloignés à la veille de l'investissement, il y a toujours des individus prêts à répondre à l'appel aux mauvaises passions. Aussi, savons*nous que plusieurs citoyens ont été arrêtés sur la voie pubhque par des hommes en tenue de garde nationale, entraînés de vive force et contraints de se laisser enrôler, armer, habiller.
Dans le pays auquel appartient M. Cluseret, ces agents de police amateurs seraient reçus à coups de revolver. Pareil accueil serait ici parfaitement légitime; mais nous avons peu de goût pour ces procédés violents. Nous aimons mieux conseiller aux victimes de telles agressions de se procurer les noms des traqueurs pour les poursuivre devant les tribunaux quand la justice reviendra à Paris. Nous signalerons alors ces mouchards volontaires et nous serions bien étonnés s'ils faisaient partie
de la population qui a si vaiilamment soutenu le siège et même de celle qui, aujourd'hui^ dépense tant de courage au service d*une mauvaise cause.
(La Cloche,)
(40) Enoduragemeni donné pour Vorganisafton deê ambulanees.
Dès le premier jour des hostilités entre Paris et Versailles» M. Dardenne de la Grangeriê» directeur de rintendance des ambulances de la presse^ eut la généreuse idée de rassembler les chirurgiens de ces ambulances encore présents à Paris, de rappeler des brancardiers» de réorganiser enfin un service que tout h monde a pu apprécier pendant Je siège. Lundi» 3 avril, les ambulances ayant fonctionné du côté de Ohàtillon, M. Dardenne rentrait à Paris dans une Victoria, suivant de près les voitures au drapeau de Genève. A la porte de MontroHge» un coup de crossA appliqué sur le na« seau du cheval arrêta Téquipàge.
•*• On ne passe pas! crie un garde national*
^ Mais..... pourtant je suis M. Dardenne
de la Orangerie» Tintendant des ambulances de la
— Oui, nous la connaissons» celle-là. En a-t-il une g..^! Allons» au bloc I
— Gomment» au bloc! £t. pourquoi» s'il voua phâlt?
^ Pourquoi? Est-ce que vous croye% qu'on va vous donner des raisons» par hasard?
M. Dardenne eut beau se récrier» U fut transporté à la Conciergerie, où il occupe une cellule a côté de Mgr Darboy » — ce qui ne le console guère»
La commission exéoutive^ qui déclare ce matin que la liberté individuelle est le principe le plus sacré de la Bépublique^ a*t-eUe eu connaissance de cette arrestation inouïe? — Soir (9 aTrii.)
(4i) M. Dombrowski.
VUnivers du ii avril pubMe la lettre suivante: Monsieur le rédacteur, ^
Il y a des hommes qui n'ont pas de patrie, mais dont le nom semble indi^iuer la nationalité. A ce titre, M. Dombrowski doit être Husae ou Polonais^ sans qu*il me soit possible d'affirmer d'une manière exacte son origine. Mais ce que je puis déclarer hautement, et sans crainte d'être démenti, c'est que le nouveau commandant nommé par la Commune est un ancien officier de l'armée russe; c'est qu*il n'a jamais été élu chef ék l'insurrection polonaise, à laquelle il n'a d'ailleur» pris aucune part; qu'il n'a jamais pu tenir tète à l'armée russe pendant plusieurs mois, par la raison très-sinif le qu'il était alors en prison^ comme inculpé dans un complot socialiste russ^.
Si M. Domhrowski a fait la guerre du Caucase^ ce n'a pu être que (km les rangs de y armée mos^ comte, mais non pour l'indépendance de cette contrée, ainsi que le prétend la proclamation de la Commune» La seule chose qui puisse être vraie dans ce document officiel, c'est que M. Domhrowski soit un soldat dévoué à la Répuolique universelle. Il est impossible que^ sous ce rapport, il ait les sympathies de Garlbaldi, bien qu'il me s(»it parfaitement démontré que ce dernier n'a jamais vu rU connu l'homme qui comofiande aujourd'hui U plac0 de Paris,
Je dois ajouter que, pour l'émigration polonaise, le nom de M. Dombrowski n'a d'autre notoriété que celle que lui a value le long emprisonnement
iu'il a dû subir comme impliqué dans le procès es faux billets de la Banque russe, procès qui s'est déroulé à la dernière session de la cour d'assises de la Seine. Suum cuique. Rendons au héros ce qui appartient au* béros, et c'est ce qu'oublie de faire la proclamation de la Commune, en loi attribuant aes titres qu'il n'eut jamais, et dont il s'empressera, sans doute, de décliner l'honnear avec la loyauté que je lui suppose.
Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l'assurance de ma considération très-distinguée.
Aide de camp du prince Poniatowski en 1812 et i813, conseiller d'État en
P. S. Bien qu'il y ait quelque danger k dire la vérité par ces temps d'arbitraire et de persécution, je vous autorise cependant à publier mon nom, si c'est indispensable à la publicité de ma lettre; elle résume l'opinion des membres les plus influents et les plus distingués de l'émigration polonaise, qui repousse toute ombre de solidarité avec un bomme qu'elle ne peut voir, sans dégoût, en train de se faire une triste célébrité.
(42) Nous entendons dire cette bêtise : la Commune a abaissé le prix des passeports de 2 fr. à 50 centimes. Il serait plus juste de dire qu'elle a élevé le prix de 0 à 50 centimes, car depuis longtemps
cet usage d'une époque de barbarie était tombé en désuétude.
Mais la Commune a besoin d'argent!
(43) La colonne Vendôme.
Pour perpétuer le souvenir des victoires remportées par l'armée française et couronnées par le triomphe d'Auslerlitz, Napoiéon l»*^ ordonna l'érection de la colonne de la place Vendôme avec le bronze de 1^*200 canons enlevés aux Autrichiens et aux Russe^ dans cette mémorable campagne de deux mois.,
Commencée le 25 août 1806, sous la direction des architectes Denon et Goudoin, la colonne fut achevée le 5 août 1810. Elle est construite en pierres de taille et en briques recouvertes de plaques de bronze. En 1814, les Russes voulurent renverser ce monument, et n'y purent parvenir.
Le monument a coulé 1,775,417 francs. La statue actuelle, de E. Seurre, qui le surmonte, a coûté 00,000 francs , et le socle, en granit de Corse, exécuté en 1835, a coulé 76,000 francs. C'est donc uue valeur totale do 2,1 i 1,417 francs que représente la colonne de la place Vendôme. C'est la France entière qui l'a payée j la ville de Paris n'y a contribué que pour une part proportionnelle.
M. Courbet et ta colonne.
Si M. Courbet, maître peintre d'Omans, savait un peu l'histoire do la Révolution, il saurait que la colonne n'est nullement une idée impérialiste; c'est une idée révolutionnaire, jet de 179? encore!
En 1791, ht GoDTention nationale mit to «on* cours, pour les artistes^ plusieurs projets patrioti-> ques. Ce fut David qsi eut l'idée de la cotoone^ comme on va le voir, et nullement Napoléon. La
f crémière œuvre mise au concours, par décret, fut e sujet suivant : fn Ony consacrait les canons pris 9ur f ennemi. Un monument colossal : le peuple y sera représenté debout par une sta;tue, La victoire fmMnrma le bronze. »
Grâce à la réaction qui suivit, le monmnent ne fut pas exécuté.
Plus tard, l'idée fut reprise ; ce fût encore la victoire qui fournit le bronze; mais ce n'était plus )t statue du peuple qui surmontait le monumenr.
L'idée fut reprise, en effet, au début même de l'Empire, après la campagne d'Austerlitz. Tontes les bonnes idées napoléoniennes sont des plagiats de la Révolution. Son armée même, tant qu'elle fut victorieuse, était l'armée de la République. Une statue, celle de Napoléon, coulée en bronze par Ghaudet, fut placée au sommet du monument; c'est celle qu'on y a si ridiculement replacée, il y a quelques années^ à la place du petit chapeau, relégué à Courbevoie. J'ai vu la même statue en marbre à Berlin ; par une idée assez ingénieuse, on Ta placée au fond de la galerie des antiques, dans la salle des empereurs romains...
Quant à la colonne, il y aurait peut-être moyen d'obtenir grâce pour elle ; ce serait de remplacer la statue de Napoléon par celle de M. Courbet, ^maître peiBtr« d'Ornans, coulé en broi»e. Malheureusement, <^ii n'aura sans doute pas le temps de le couler.
Baasnrons-nous, il se coukra bien twU seul. C'est ce qu'il fait en co moment. (Nation sowotfJ)
(44) Emprunté à la Gloehe : On lit dans le Jourml officiel du 8 3v;i! : « ... Le grade de général est supprimé. » Oa lit dans le Journal officiel du 12 nrû :
« Solde de la garde nationale.
«... Général en chef, 16 fr, 6o par jour, 500 fr. par mois. — Général en second, 1 5 fr. par jour, 450 fr. par mois. » S'il n*y a plus de généraux, comment leur ass!gne>t-on une solde? Et s'il y ea a encore, que vaut le décret du 8 ayril? Ajoutons que M. Gluseret continue de signer ses rapports : Général Gluseret.
(45) Gluseret a voulu dire des hommes qui imposent forcément et bratalement toutes sortes de sacrifices. Exemples :
Un détenu de la Gonciergerie a réclamé Faumônier de la prison, qui s'est empressé de se rendre à son appel; mais on a fait observer à cet ecclésiastique ^u'il ne pouvait visiter le prisonnier sans une autorisation spéciale du Gomîté. Un permis lui a été délivré dans ces termes : « Laisseï passer le citoyen X*^*, qui se dit serviteur* d'un nommé Dieu. » (Fetit Mcnit univ., 3 avril.)
Beaucoup d'arrestations ont été faites aujourd'hui, 12 avril. Nou« avons vu passer, se rendant à l'état-major, un détachement entourant plusieurs citoyens qui manquaient d'enthousiasme. Dans le X^ arrondissement, entre autres, vingt-deux personnes ont été cueillies. Et dire que si de pareils faits s'étaient passés sous l'Empire, ceux qui taillent et rognent dans Paris avec cet airdable sansfiçoB auraient crié : A l'assassin!
Ite missa est.
Ce matin, 11 avril, plusieurs per^nnes qui se rendaient à Téglise Notre-Damô de Loretta pour y entendre la messe ont pu lire manuscrit ce distique^ collé contre le mur de droite du monument :
De par la Commane, en ce lieu.
Pour elle on ne pent prier Dieu.
Ces vers étaient écrits^sar une page arrachée à h prière des agonisants.
Dimanche, 16 avrils à trois heures de Taprèsmidi, une escouade de tardes nationaux de la butte, comme ils disent, Td où Ton juge i est entrée dans réglise Saint-Vincent de Paul, a|i moment du sermon. « Au nom de la Commune, ontils dit, qu'on cesse de prier et qu'on évacue l'église. » Aussitôt les fidèles de fuir. Les prêtres seuls sont prisonniers. Les gardes nationaux saisissent flambeaux, saint-sacrement, saint ciboire, ornements, etc., tout ce qui est sur Tautel. On met tout oela en tas au milieu de Téglise, et puis on l'emporte, où?... Les prêtres ont été mis en liberté. L'église est fermée. Vive la liberté!
(46) Les isolés.
L'affiche suivante a été placardée hier sur les murs de Paris :
« Tous les isolés seront mis à la disposition du directeur du génie pour les travaux de réparation de Tenceinte. lis toucheront la solde de la garde nationale.
« Paris, 12 avril 1871. Signé : Cluseret. »
Nous n'ajouterons pas un long commentaire à
ce décret^ dont le Journal officiel àQ Paris ne fait, du reste^ aucune mention ce matin. Nous rappellerons seulement que, pendant Je si^ge de Paris, les Prussiens faisaient aussi travailler à leurs retranchements tous les isolés qui n'avaient pas en le temps de trouver un asile dans les lignes françaises. S'il nous en souvient, la presse écarlate protesta alors avec vigueur contre cette violation ou droit des gens. Aujourd'hui^ elle s'abstient de protester. Il est vrai que « nous sommes dans une . période de sacrifices, » comme dit le général Cluseret, et le premier sacrifice à faire, c est évidemment la liberté de tous ceux qui ne sont pas partisans delà Commune!
(47] La Commune, par ce décret, a voulu calmer 1 irritation que Paris humilié nourrit contre elle et contre ses satellites, dignes fac-similé de ceux qui obéissaient aux tyranniques Dix de Venise.
Voici quelques exemples des actions de la Commune ou de ses agents :
Invasion de la légation belge.
Hier, 16 avril, un certain nombre de gardes na^ tiouaux appartenant au 248« bataillon ont osé envahir, rue du Faubourg-Saint-Honoré, S6, Thôtel de la légation de Belgiaue, et violer effrontément, avec les droits sacrés oe l'hospitalité due par la France à tous les étrangers, les immunités diplomatiques respectées par tous les peuples civilisés. Une enquête immédiate a été ouverte' : quelquesuns des coupables sont arrêtés, les autres ne tarderont pas à rêtre. Ils seront traduits en conseil de guerre.
^ U PeHt Mointetj^ witvtfiel écHt : Ûfl A^Us commlinique ut^e lettre signée : h d&égfié ù la Commune,
Cette lettre dit que « rinsttuction religieuse étant supprimée dans le lli« arrondissement, le destinatairti est prié d*avoir à retirer son enfant immédiatement de Técdle de la congrégation de la rue Picpus. » Nous ne pouvons prendre cette lettre au sérieux. Il y a là pour noad une mystification étidente.
(48) L'ordre de ne plus réquisitionner est enfin sorti! C'est un peu tard, mais enfin, vaut mieur tard que jamais. Sera- t-il exécuté? Il faut l'espérer.
(49) L'affiché suivante a été placardée le fô avril 1871 :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, — Égalité, — ^ratemif é
COMITÉ CENTRAL
Aux citoyens du VP arrondissement.
Citoyens,
Devant le crime, les opinions publiques s*efftcent et la neutralité est inadmissible. On est tonjours responsable du mal que l'on voit faire quand on ne tente rien pour rempôcher ou pour 1© cliâtier. En face de Timmonae Assemblée de Versailles et des membres qui Constituent son gou^ vernement, quiconque se retranche derrière une opinion politique ou se déclare neutre est un lâche ou un complice.
En conséquence,
Considérant qu'il «st du deiroir da tous leg citoyens d'empêcher la justice et le droit de suecomber;
CouBidérant que, pour sauver le monde moral en péril > il importe d'écraser au plus vite les lâches auteurs de nos maux et leurs assassins à gages {
Le chargé de pouvoir du Comité central^ muni de ses instructions, el de concert avec la municipalité du VI« arrondissement, arrête :
1° Tous les bataillons du VI* arrondissement feront parvenir, dans le plus bref délai, au Comité central, le contrôle des compagnies;
2° Tous les citoyens appelés par le décret du 7 avril 1871 et non encore inscrits devront se faire inscrire sur les registres ouverts à cet effet par les soins de la municipalité, dans le délai de qu^ante-huit heures à partir de l'affichage du présent arrêté;
3^ Tous les citoyens valides au-dessujs de la limite d'âge ùxée par le décret ci-dessus feront partie de la garde sédentaire, et devront se faire inscrire s'ils ne le sont déjà;
4<^ Une commission est nommée à l'effet de relever, sur les registres de Tétat civil, sur les listes électorales, sur les livres de police et le rôle des contributions, la liste des citoyens compris dans les diverses catégories d'âge, afin de déférer à une cour martiale les déserteurs et les réfractaires, et de provoquer, en outre , la suppression de leurs droits civiques; car il faut absolument que les lâches traînmt, dam kt dté, sou$ l'c^i $t le mépris de leurs concitoyens, la marque de leur igno^ minie. Pour le Comité central >
Le chargé de pouvoirs, Ucopp,
.Les moto soulignés ci-dessus le sont également dans l'affiche blanche du Comité centra).
Monsieur le direcleur du Petit Journal^ Vous vous préoccupez d'une affiche signée Lacord (ancien cuisinier), et vouant au mépris des honnêtes gens (sic) ceux qui refusent de prêter leur concours à la défense de la Commune.
Voulez vous me permettre de profiter de votre journal pour demander à ce citoyen s'il est ce M. Lacord qui, à plusieurs reprises, au club de TËcole de médecine, engageait les gardes nationaux à ne point marcher contre les Prussiens?^! c'est ce monsieur, je le dénonce, moi, au mépris de toys les Français.
LA COMMUNE JUGÉE PAR VICTOR HUGO
On lit dans la Cloche :
tt Nous regrettons que le journal le Rappel ne nous ait pas disputé le plaisir et l'honneur de citer les termes éloquents dans lesquels Victor Hugo flétrissait d'avance, en i848, la République qui trône aujourd'hui à l'Hôtel de ville.
(( Le décret stupide concernant la colonne Vendôme donne un intérêt spécial à cette reproduction.
« Voici ce morceau, que nous donnons textuellement :
Victor Hugo à ses condtùyens.
« Deux Républiques sont possibles :
c( L'une abattra le drapeau tricolore sous le drapeau rouge, fera des gros sous avec la colonne,
jettera bas la statue de Napoléon et dressera la statue de Maraf^ détruira l'Institut^, l'Ecole polytechniaue et la Légion d*honneur^ ajoutera à i'au- ^ste deyise : Liberté, Egalité^ Fraternité^ Toption sinistre : ou la mort ; fera banqueroute^ ruinera les riches sans enrichir les pauvres^ anéantira le crédit, qui est la fortune de tous> et le travail^ qui est le pain de chacun; abolira la propriété et la famille, promènera des tètes sur des piques^ rem- 4)lira les prisons par le soupçon et les iddera par le massacre; mettra TEurope en feu et la civilisalion en cendres, fera de la France la patrie des ténèbres^ égorgera la liberté^ étoufferai les arts, décapitera la pensée, niera Dieu; remettra en mouvement ces deux machines fatales qui ne vont pas l'une sans l'autre, la planche aux assignats et a bascule de la guillotine; en un mot, fera froidement ce que les hommes de 93 ont fait ardemment, et après l'horrible dans le grand que nos pères ont vu, nous montrera le monstrueux dans le petit»
« L'autre sera la sainte communion de tous les Français dès à présent, et de tous les peuples un jour, dans le principe démocratique, etc., etc.
(f De ces deux Républiques, celle-ci s'appelle la civilisation, celle-là s'appelle la terreur. Je suis prêt à dévouer ma vie pour établir l'une et empocher l'autre.»
(51) Nous avons à enregistrer de tristes observations jusqu'au 16 avril.
Monsieur le rédacteur du Petit Journal, • « En rentrant hier à THÔtel des Invalides, les camarades m'ont dit qu'on était venu, de la part de l'Executive, saisir l'argenterie de nos officiers.
i%%%i m U grfiiuto armoire V\à» do la préçLsiKa v4iw^lU> fai 4û we repdrA h rôyi4«iic#. C^t do0c 9u mm de plusieurs de i»es ûamar^de» qui iu% dtttf neii ou i$^ iD<ntO08 en argent que je >M2as V0II8 d^m^nd^r ki mvi^ avons à craindre qu'on na 1«8 iaiir réqpisHiQQOQ. Hauroux cçuxdes invdlides qui ont da^ abdorofiQ« eo ce métal »i recherché par Ij» Commuai; au moi»^ on ne les leur prendra P4« { M«i9 noua, pauvr^a nei, et plu^ n^alneurcux n)#nton» artificiols, qu*a)lonsrnous devenir?
a YeDilles; bien, nion^ieur le rédacteur, défendre nm appendices glweu;i, et, nnuj> vous hér nirons,
n L^ Cahds^ « Invalide au nez, d'argenU
«Pafis, le 16 avril i87i.f
L'Avenir national publie la lettre sniTante : n Mopsieur,
« Voulez-vous me permettre de vous raconter le fait qui s'est paasé avant^hier, J8 avril,àrH6iel das invalide^? Un membre de la Commune s'e&t préienté avec un ordre prescrivant d'enlever l'argenterie de l'Hôtel, Ce raonrieur, dont j'ignore le nom, s'étant adressé d'abord au chef de^ services adminifctratif^. il lui fut répondu que cette argenterie n'était ni propriété de la ville, ni même propriété de l'Hôtel; qu'elle appartenait aux officiers invalides faux-mêmes; qu'elle était le produit de dons faits par des particuliers; que d ailleurs il lui était impossible de remettre cette argenterie sans un ordre écrit, signé du gouverneur de THôlel. Cet ordre fut obtenu, et Targenterie lut immédiatjBment livrée. Ne vous semble-t-il pas évident que
c'est là 1306 Peinte £i^m4U m principe de la propriété privée ?
a Agréez^ etc. a D*" J. Gdillemin,
a Médedîirmajor de VEàtel des Invalides, »
PARIS sous LE BÈGNE DE LA COMMUNE.
Nous avoofi fait aujourd'hui une promenade à travers Pariii» «t nous ^n avons rapporté une bien triste impression.
La plupart des fabriques et des usines sont fermées^ et, dans ie centre, les magasins d« luxe n'étaient plus, aux yeux des passants les merveilles du riodustrie parisienne. Les mandes maisons de nouveauté, ordinairement si fréquentées à cette époque de Tannée, ne font plus qu'entr'ouvrir leurs maisons^ qu'aucun acheteur ne visite. Partout les physionomies sont inquiètes et semblent révéler une grande lassitude morale* Dans les rueS| la foule ne stationne plus^ ardente et pa^onnée^ comme autrefois; pais le moindre incident fait former des groupes, où des orateurs, plus bruyants qu'éloquents, recomoiencent les éternels plans de bataille ou de co^nstitution ; les auditeurs écoutent un instant, puis se détachent en haussant les épaules. H y a quelque chose qui domine les voix des orateurs, c*est le canon.
(52) Rossel est sorti le premier de l'Ecole polytechnique; il fut capitaine du génie dans Tarmée française 2 sous Tempire, il eut la chance de rencontrer Gamnetta, une des pauvres capacités gui, le 4 septembre 1870, proclamèrent la République; celui-ci, dans une de ses hallucinalions furieuses, et se croyant compétent ministre de la gueft'e, le nomma colonel.
(53) Le i 9 avrils YOpmkm nationale a pani^ publiant cette simple note :
« Sans rechercher quel droit peuvent avoir ces messieurs de la Commune à supprimer d'un trait de plume une propriété considérable, en privant de leur gagne-pain près de deux cents personnes le même jour^ nous nous bornons à constater que^ jusqu'à l'heure présente^ nous n'avons reçu au« cune pièce^ aucune notiâcation qui confirme la nouvelle ci-dessus, «c Les Rédacteurs présents de /'Opinion nationale.!
Le Bien public, lui aussi^ n'a pas voulu suspendre sa publication. Nous reproduisons sa protestation ;
<K La Commune ose ce que jamais l'empire n'a osé : elle supprime les journaux et ne daigae même pas leur en donner avis. 11 nous plait^ devant cet étrange mépris de tous les droits et de toutes les lois^ de ne point laisser croire que de telles tyrannies trouvent des servitudes à leur niveau. Nous ne nous dissimulons pas que la Commune a la force et qu'elle peut tout^ comme elle ose tout ; mais, pour l'honneur du journalisme, nous voulons qu'on sache que, si la presse a subi le joug du plus fort, elle ne l'a point fait sans protestation et ne l'a jamais acceptée.
« Ld Rédaction du Bien public. »
(54) Marie-Edouard Vaillant, né à Vierzon, département du Cher, le 29 janvier 1840, après avoir fait de fortes études à Paris, obtint, au mois de septembre i857, le diplôme de bachelier es sciences.
11 aborda ensuite la carrière du génie pour se .consacrer après à l'élude de la médecine ; et fré-
quenta runiversité de Heidelberg,de 4866 à 4867. En 4867^ il alla à Tubingen^ où il assista avec beaucoup d*assiduité aux cours pendant deux semestres. Il poursuivit ses études en 1868 et 1869 à l'université de Vienne, mais il revint, en 1869, à Tubifagen, et se voua dereclief à la médecine jusqu'au commencement de la guerre. Pendant gue tous ses compatriotes se rendaient en France^ il resta à Tubingen. Ce ne fut seulement que le i^^ août de Tannée dernière qu'il demanda ses passe-ports. M. Vaillant est^ à rencontre de la plupart de ses compatriotes, très-sérieux et très- réservé; on disait qu'il était socialiste. Il s'est dé* claré^ à plusieurs reprises, ^contre la guerre actuelle qui , d'après son avis, n'était entreprise par l'empereur que' pour détourner Tattention des Français de leurs affaires intérieures. »
Le Mercure de Souabe*
On lit dans le Figaro, 46 mars 4874 :
« Dès le lendemain de la révolution du 4 sep-
e, le Prince-Impérial eut au nombre de ses ;ers l'illustre Félix Pyat, qui s'empressait
tembre^
passagers i . , , .
d'apporter à la France lé concours de son dévouement écaHate. U y avait à peine quelques instants que le bateau à vapeur était sorti de Douvres, lorsque Félix Pyat, qui se promenait sur le pont, s'approcha tout à coup de l'homme de barre, et lui dit, indiquant sa chemise: «Comment se fait-il que vous ayez encore là : Messageries impériales? » Le matelot, fort surpris de la question de cet inconnu, balbutia une réponse qui satisfit peu le citoyen Pyat, à ce qu'il paraît, car il s'élança vers le capitaine et lui dit nrusquement, sans autre exorde :
— assole Recompraiids pu, oitoyen, que voffe bâtlmeiit tit eneore son ancien nom de t Messageries Impérialee. J'espère que vous allez me faire disparaître cela aa plus vite, sans quoi... o Félix Pyat n'eut pes le temps de continuer. Il avait affaire au capi« tdne Judelet^ homme d'une éneigie remarquable, fort peu républicain. 11 arrêta brusquement son interloeuteur en répétant son dernier mot : a Sans quoi? ^ Sans quoi, je saurais trouve^ votre chemin, reprit le démagogue furieux ; je suis Félix Pyat. — Félix Pyat!... Je ne vous connais pas ! répondit Jaelelet, gui le connaissait très-bien ; -^ mais, ce que je sais^ c'est que je vous ordonne de vous talr^, ou c'est md qui vous trouverai immé-» diatement une route qui abrégera votre voyags.— Mais..., voulut continuer le républicain farouche... — Pas un root, où je vous rais f...ourrer à fond de cale. A terre, vous commanderez à tous les imbéciles qui voudront vous écouter ; ici, seul, je suis le maitrç; apprenez-le. si vous ne le aavez pas. » Et il tourna le dos à Félix Pyat, qui se le tint
Sour dit, et n'ouvrit plus la bouche pendant toute i travenée.
(55) H», Henri Martin vient, h son tour, de fo> rouler publiquement sa pensée sur le programme de ia Commune, Voici en quels termes il ré.sumc la doctrine et forniule ia sentence ;
n Nous connaissons maintenant le programipe pour lequel eouje tant de sang et s'amopcellent tant de ruines, h% Com&niPQ ^ indiqué son programme soeigl et formulé nettement son programme politique ;
« fo L'iHiiveniâli^ajtioA de I9 propriété *— but excellent, ei Vm eutepdait par 1^ uq§ société rà
chacun aspirerait à devenir et pourrait devenir popriétaire par le travail^ mais but qu'il n'est pas Besoin de qn^Hûer^ si au contraire, comme il y a toute apparence, on entend que la propriété^ en devenant universelle, cesse d*être parUGuliére.
« 2o Là fédération volontaire, par conséquent éventuelle, des 36,<)00 communes de France, chacune souveraine, absolue, chacune légiférant à sa fantaisie, depuis le grand Paris avec ses 2 millions d'habitants jusqu'au dernier village de 200 âmes, et se fédérant, si bon leur semble, pour former ce ou'on a la bonté de vouloir bien appeler encore limité française. Les communes qui ne jugeront pas à propos de se fédérer resteront des républiques isolées dans la majesté de leur indépendance urbaine ou rurale.
a C'est tout simpflement le reniement radical de la révolution française et de sa formule suprême, la république une et indivisible; c'est Tantithèse djsolue de la vraie fédération, de celle de 1790, et l'anéantissement de la France. »
C'est, en définitive, toujours cette triste parole c^ui revient sous toutes les plumes, sans distinction d'opinion politique, chaque fois que l'on des^ cend au fond des chimères exploitées par les hommes de rilôtel de ville.
(56) Le mot inscrits est ajouté, par moi, au humai officiel de la République, qui n'a pas donné le chiffre des inscrits pdnr ne pas faûre connaître le nombre de ceux qui n'ont pas votèt Le soufflet a été sanglant pour la Commune.
(57) On nous écrit de Londres qu'avaiftfhier matin le général Menottl OaribaidI « quitté Put-
ney-House, près de Londres^ où il était depuis un mois chez le colonel Chambers, membre du Parlement. Le général se rend directement en Italie, par Bruxelles et Munich.
C'est seulement jeudi que le général Menotti Garibaldi a reçu la notification ofdcieile de sa nomination démembre delà Commune, Le général a déclaré qu'il n'entendait intervenir en aucune façon dans les affaires inférieures de la France^ mais qu'il tenait toujours son épée au service du pays à qui ritalie doit son unité. (Gaulois.)
(58) Serait-il possible de trouver des spéculateurs qui achetassent les matériaux de la colonne Vendôme? lisseraient vraiment des spéculateurs infâmes !
(59) Tdus les ouvriers boulangers n'ont pas demandé la suppression du travail de nuit; ce sont seulement quelques fainéants et ceux qui croient que le temps est arrivé pour eux de s'imposer aux patrons. Les vidangeurs ont fait la demande de commencer leur travail à midi ; nous ne connais» sons pas la résolution que la Commune a prise à cet égard. Oh! si les vidangeurs parvenaient à vider toutes les infamies commises en plein jour par Id Commune et le Comité jîentral !
(60) Les rapports des fédérés annoncent toujours des pertes légères en morts, blessés et prisonniers, tandis que le Journal officiel de la Commune contient des colonnes remplies des noms des victimes de la guerre. Pourquoi donc le général Cluseret et le délégué Longuet ne s'enten-
dent*îls pas à ee sujet? Le mensoDge se dévoile toujours.
(61) Cette disposition est bien en accord avec celle qui interdit l'instruction religieuse : , «Les chiens ne vont plus se contenter de regarder les évêquesi ils les mordront; nos balles ne s'aplatiront pas sur les scapulaires; pas une voix ne s'élèvera pour nous maudire le jour où l'on fusillera l'archevêque Darboy . Il faut que M. Thiers le sache, il faut que M. Favre, le marguillier, ne l'ignore pas : Nous avons pris Darboy comme otage^ et si l'on ne nous rend point Blanqui^ il mourra. La Commune Ta' promis; si elle hésitait^
le peuple tiendrait le serment pour elle »
Gustave Maroteau.
(La Montagne du 26 avril.)
L'église d^INotre-Dame-des-Cbamps est la première qui ait jjlé détournée de sa destination religieuse pour servir de club aux patriotes do ce quartier. Hier soir, 26 avril, il y avait séance. Le lustre était allumé; on discutait, on fumait, on crachait. Les discussions étaient très-vives et se sont prolongées jusque vers dix heures et demie.
La nouvelle église de Saint-Pierre de Montrouge vient d'être transformée en salle de club pour les réunions, assemblées et élections de la garde nationale de Tarrondissement. L'architecte et les ouvriers de la Commune meti aient hier, 30 avril, . dit la Patrie, la dernière main aux travaux nécessités pour Tapproprier à sa destination politique . Sur les instances de M. le curé, qui n'est pas encore en état d'arrestation, la Commune a toléré que les catholiques de la paroisse pussent dispo-
ter» te dlmflidi« lealemênt, 4^s dfy^e^âerélgltie
pour célébrer les offices de leur religion, eti cassant, toutefois, par la petite porte placée derrière le cbœttt* Nous toici donc retenus, pour faire nos prière* en commun, à l'ère des pfemiers cbiéîiens m réunissant dans les odtacombeii de Eonif . La Goimiititie va bien I En fait de liberté j«lîgiitt6e> elle est en progrès !
(0â) le ne crok pas que M. Pilutell possède une ombre d'honorabilité.
Nous ençruntons au Siècle les lignes suivafttas t
«Noua nous étions abslénus de raconter que M; Pilotell, arrivé seul che2 madame Chaudey et sans présenter aucun mandat^ avait opéré la saisie de tout le numéraire qui se trouvait dans le bureau de son mari, à Texception d'une somme dé 100 francs, et a emporté 800 fi-ancs, dont, sur robservation de madame Chaudey, il a laissé un «îçU. »
Ajoutons-y, sans commentaire, IWlicte suivant emprunté au Mot d*ordre de ce matin :
« S'il faut en croire Vlndépendanot belg^ le commissaire de police Pilotell, celui-là fiâème qui Taulre jour arrêtait Polo et saisissait sa CAtme^ sans vouloir donner de reçu, s'était présenté la veille chez madame Cbaudey pour visiter les papiers de notre confrère du SiéGle^ actuellement sous les verrous; sur 800 francs que contenait le secrétaire, il en aurait emporté 700, toa*^ JOUES sans éonner de reçu.. »
OA lit danë îe Réoe(l du peuple i
« On ttouj ftflirme que M Pilolefl était biert cortirrtissalre de police, mais qu'il vient d'être destitué à la suite de i*arre9lalion illégale dont il s'était rendu eeupable sur la personne du citoyen Polo. »
(<53) Pain frais oo matin. Donc, les ouvrîeifs boulangers ont travaillé celte nuit. Malgfé les décrets, ilê sont restés debout. Ihont fait comme la colonne Vendômoé
(64) Le bon gens populaire ne s'y méprend pas; il comprend parfaitement que le général Clu^eret s'empresse toujours à se soumettre eux injonctions prussiennes. Gare à la Commune, si elle ne sa montre pas souple avec les ennemis qui Ont opprimé la France!
(65) A qui donc lô génial Ciuseret espère-t-il faire croire que six cents gendarmes aient pu s'interposer entre un bataillon, fort au moins de 800 hommes, et les fédérés? Les gendarmes auraient été bien vite écrasés, il faut bion compter sur la sottise de ses 1 licteurs pour leur débiter une pareille histoire*
Quant à l'escadron de chasseurs mis en fuite par cinq coups de fusil tirés par erreur, c'est peut-être encore plus fort.
(66) Voyons une des appréciations de M. Jules Vaiièi, et jugeons de son intelligence progressiste.
Un singulier choix par la Commune.
Jules Vallès est nommé membre de la commis-
sion de renseignement. Est-ce pour procéder à i'anto-da-fé des bibliothèques? Car il nous soutient que le citoyen Vallès a imprimé jadis qu'il fallait brûler les livres^ comme étant dangereux ou inutiles. (Petite Presse.)
(67) Que la Commune est sensible aux PRIÈRES des Prussiens! ils demandent le désarmement de Vincennes; la Commune aussitôt fait disparaître les canons. Pourquoi ne se rend-elle pas aux sollicitations du bon public parisien qui la conjure de se retirer? La Commune n'est ni courtoise^ ni sensible envers les Parisiens si doux^ si patients.
(68) Comment la garde na(ionalesupporte-t elle cette disposition ? Le général en chef, les officiers et sous-officiers de la garde nationale (je crois même les canlinières), doivent être élus par le suffrage universel (voir la proclamation du 20 mars 1871, p. 14); voilà maintenant le délégué de la guerre qui s'en arroge le droit ! J'en comprends le motif. La garde nationale de Paris n'existe plus que de nom et n'est guère actuellement composée que de repris de just'ce, d'étrangers, de vauriens et de rebuts du peuple qui, tous, sont dépourvus du loisir et de l'intelligence nécessaires pour s'occuper d'élections.
(69) Voilà une bonne disposition; est-elle volontaire? Non, les représentants des nations étrangères l'ont ordonnée, -et la Commune, toujours docile^ s'est empressée de la faire publier par son délégué aux affaires extérieures. — M. Paschal Grousset à Vextérieur II! Il faut bien eu rire, même en ces jours de douleur.
!70) La Commune et la liberté.
aB délégué à ]a guerre, d'accord avec la commission militaire qui le surveille , établit dans chaque arrondissement « des bureaux militaires » chargés de faire rentrer dans les rangs de la garde nationale tous les réfractaires, et, chaque soir, faire connaître le nombre qu'ils auront fait de soldats malgré eux. . , Quelle solidité ces enrôlements forcés donneront aux bataillons 1
Comment le génie de la Commune n'a- 1- il pas aussi trouvé quelque moyen pour contraindre les citoyens à remplir leurs fonctions civiles ? Il ferait beau voir un président de chambre rendant la justice assis entre quatre gardes nationaux.
(71) Si M. Viard tient ses promesses, il aura mérité une statue. M. Viard ne donnera probablement jamais à la population de Paris un pain tel que celui que le gouvernement de la défaillance (défense) de Paris a fait distribuer, c'est-à-dire: le pain Ferry, et je souhaite ardemment à M. Jules Ferry de n'en pas manger d'autre pendant le reste de ses jours. Les imprévoyances de ce mauvais administrateur ne s'oublieront jamais, d'autant plus qu'il n'a point, l'hypocrite, partagé les privations que son éme sensible ei généreuse imposait à toute une population confianle. Ah I messieurs ses électeurs, si vous aviez mangé 7e pain Ferry, vous ne l'auriez sans doute pas renvoyé au Corps législatif!
(72) Tiens 1 la Commune de Paris a découvert un moyen nouveau de faire de l'argent; elle s'attachp au proverbe; « Qui veut la fin, veut les moyens, »
L'avgentei^ie Impériale
VAfl^ançhi, journal de M , Paschal Grpusset, publie les deux pièces sqivaute^, que nous repro- (luisons à litre do documents historiques ;
Uolationa extérieures, — Délégation,
LIBERTÉ, ÊG ALITÉ, FRATERNITÉ
Commune de P^ris.
ProcéS'V&rbaL
Cejourdhui, lut avril mil huit cent sojxant) et onze, les citoyens Perrichon et Mailhe, dél^- ^•u6s du ml'istère des finances, oiit reçu livraison (les arlicles d'arg'interie ci-dessous, qui leur ont éU remis par le citoyen DolhQç, argeiitiçr, en présence du citoyen Poitevin, inspecteur du njstéricl, et du citoyen Neumayer, commis principal, tous trois appartensnt au ministère des affairea (?trangères, sous les ordres du citoyen Pascjial Grouî^sel, membre de la Gcmipunc, délégué a«3j: relations extérieures :
ARGENTERIE GRAVÉE AUX ARViE§ DI? L'gX'-Em'KOEU»,
N° 962. Suit le détail. Au total, i,303 pièces avec ôacegsoijres,
UN THÉ COMPLET
Sait le détail. Au total, 9 pièces.
Ont signé :
U délégué de h Comrïïune, omU mv le procès-verbal, ViARD, — Le délégué &mr#lftt
tjon» extérieure», Pabchal Ghocsret. — Mg délégués des finances, Â. PEaRicHOBi, Màilbb* -*- hèê représentants au ministère iies affaires élrangère^, PoiTcrjH, Nwo'^
MAYP»»
MïNWTèRE PE8 FINANXES. — CABINET DU MINISTRE.
Citoyens Grelier et Viard, Je vous envoie les citoyens Mailheet Perrichon pour enlever l'argenterie que vous avez trouvée et )a transporter à la Monnaie, où elle sera confiée à Camélinat, pour être transformée dans le plus bref délai.
A vous fraternellement. Ë. Varlin,
Délégué aux finances.
Vaffaire du gaz.
Plusieurs journaux ont rapporté que, le 2i de ce mois, un commissaire de police, assisté de six compagnies du 208® bataillon de la garde nationale, s'était présenté à l'hôtel de la Compagnie parisienne du g'\%, muni des pouvoirs de la ù(mr raune, soqs prétsxte d'y rechercher des armes supposées cachées, et que celte perquisition s'était terminée par la saisie d'une somme de près de deux cent mille Crânes trouvée dans U caisse. Le fait e$t parfaitement exact, mais la Compagnie nous lait savoir h l'instant que sur les réclamations de ^on directeur, un malentendu ii été re^connu et la somme restituée le londamiin.
Voici maiotenaut sur l'opération entiH^prisa par le citoyen Raoul RigauU quelques détails qui ne sont pas connus.
— 3tRJ — \
Lorsque la Compagnie du gaz se vît dépouillée des i 87,000 francs qu'on était venu enlever de ses caisses, opération que le Temps qualifie de vol à main armée, crime prévu et puni par les articles '381 et 385 du Code pénal, M. le directeur adressa des réclamations aux membres de la Commune.
Cette nouvelle façon d'agir, à la Pilotell, fit monter le rouge à la face de quelques membres de cette assemblée, et M. Beslay, particulièrement, insista de toutes ses forces pour faire comprendre ^ quel point on s'avilissait par de semblables me* sures.
On dit aussi, mais nous ne répétons ce bruit que sous les plus extrêmes réserves, on dit que M. Delescluze adressa à M. Raoul Rigault les plus vives représentations.
Déjà dans la journée une dépêche avait été adressée au directeur de la Compagnie du gaz pour lui annoncer que la somme enlevée lui serait remise.
En effet, dans la soirée, un envoyé de la Commune rapporta les 187,000 francs, auxquels on n'avait d'ailleurs pas encore touché.
(Le Petit Moniteur universel.)
. (73) La Commune rappelle les règlements publics sur la pèche des poisaons, afin de la faire cesser dans la Seine; tandis que, sans cesse, ellemême pêche arbitrairement les individus dans les habitations, fait des arrestations et des perquisitions injustes, et pour rendre ses actes plus exécrables, pêche partout l'infamie et l'horreur.
Dur pour la Commune.
On lit dans le journal la Commune :
A peine échappé aux griffes des avocats^ Paris tombe aux mains des idéalistes^ comme qui dirait de fièvre en chaud mal. Les membres de la Commune représentent une foule de sectes à dénominations plus ou moins barbares : le communisme^ le babouvisme, le collectivisme^ l'individualisme, le jacobinisme, Thébertisme^ l'unitarisme^ le fédéralisme. Ainsi se classaient-ils eux-mêmes dans les réunions publiques, aux assemblées de rinlemationale, dans les manifestes des comités et les discussions de la presse. Ils sont arrivés au pouvoir tout d'une pièce, sans songer que le rôle des gouvernements est, non pas de rédiger la charte de l'an deux mille ou te symbole des apôtres, mais de grouper les mesures, les résolutions exigées par fa situation, au jour le jour. Aussi leurs actes sont-ils en discordance croissante, et entre eux, et avec leurs principes. — Georges Duchêne.
(74) Mauvaise disposition I la garde nationale universelle va crier à la tyrannie, au despotisme. En effet, pourquoi la priver de l'ineffable salisfaction de s'enivrer? Vous savez bien, la Commune, que vous ne pouvez espérer obtenir vos fins qu avec le concours d'hommes abusant immodérément de liqueurs et de vin. La sobriété vous aurait dès longtemps anéantie.
(75) C'est-à-dire voler ceux qui ont tant fatigué pour arriver honnêtement à quelque aisance. Heu-
reusemeDt que la mniê #0tier n'est pas perverti; il renferme epcore des hommes de bon sens dont la force prévaudra pour anéantir vos idées, goûtées seulement par un carUio nombre de paresseux et de vauriens.
(79) Peut-être tt'estril pis bors de propos de remarquer, relativewenl; au décret de la Cornmune, sur lea amendes çt retenue» daua les admini^rations , que ces. amendes et reteniies profitent aux délinquants euxi-mêmes et constituent la plus juste et la plus douce des punitions contre les infrMcHons aux règlements des ateliers ej; bureaux, car elles sont versées partie à la caisse * dea retraites, partie h la caisse des secours. Fau^ dra^t il donc pour une peccadille révoquer un Qwployé?
Ce membre de la C>.mn)une, ex-ebef de train de la Compagnie de Tiîlst, auteur du déeret, doit peuftapt savoir à quoi servaient les amendes qui lui ont été souveat infligées.
(77) La disposition est sage ; mais alors, la liberté dÇélirQ et (je révoquer les ofliciers de la garde nationale, vfi compilétcment (ii>pafaîire, 11 est vrai quc) c^tie disposition ne regarde que lit garde naiionalo cosmopolite de Paris,
(78) Encore un nouvel étranger promu au commandement des forces fédérales de Paris !
MM. Dombrowski, AVroblesk», Olcolowitz, Potapenki, e(c.,elc.
Si la France l'emporte dans la lutte entreprise qontfff Pjiris, et qu'elle vous dise : De quel droit
êlei'-YQyfi v^nw» vûtts mèter 4« nos «ffww» pri-
-3tl -
vé$9, de nos affaires de famille pour ainsi ^re t Voue n'avez pas eu le tact de vous abstenir de toute intervention dans un pays si hospitalier pour vous. '
Gomment voulez- vous être jugés ? Vous n'êtes pas belligérants ; vous n'êtes pas Français, et 'vous 4vez versé ie sang français ! F, fi.
(70) Dès qu'un grand nombre d'officiers delà garde nationale actuelle sont élus par leurs soldats et choisis parmi la classe ia moins instruite, et la plus immorale de la société, le jour vient où les nouveaux élus s'attirent le mépris de leurs électeurs, qui, honteux d'obéir àde tels supérieurs , les cliassent. Ceux-ci perdent leur solde, et, pour satisfaire aux vices qui leur restent, ne trouvent d*autre moyen que la vente des armes et galons qui leur furent accordés à leur élévation en grade. L'armée de la Commune ne fourmille-t-elle pas, béias ) de ces officiers indignes)
(80) Le citoyen Beigeret est un bon homme ! (Voir note 38]; mais oubliant les humiliations qu*on lui a inui^^ées, il accepte toutes sortes de chargea pour aider à empirer la ^tuation de Pa<ris. Nous espérons que dans cette nouvelle place, il sera plus heureux qu'à la tète d'un corps d'ar* mée communiste, {Voir note 32.)
(81) 11 faut espérer que cet arrêté sera publia en favenr de tous les autres arrondissements d« Paris ; mais on peut en douter, car on vient d'inau^ gurer un club ài'église Sainte-Marie aux Dati^alles. Dans le !•' arrondissement, des citoyennes oratrices improvisées et Ubre9*penseuses sont entrées
à Saint-G^main-rAuxerrois, et du haut de la chaire ont développé des propositions tendant à affranchir le sexe faible de la tyrannie du sexe fort. Une résolution en faveur du divorce y a été Yotée d'acclamation.
(82) Il n'y a plus de lois sous }'6té(^rable règne de la Commune; tout est arbitraire et infâme. Quelques exemples :
Le gouverneur* des In'Mides»
La lettre suivante qui nous apprend Tarrestalion du gouverneur des Invalides, proteste, dit la France, avec une légitime indignation contre un acte dont la cruauté ne se Justine par aucune considération :
« Paris, 26 avril i87i.
« Monsieur le directeur,
(c Seriez- vous assez bon pour rendre publique, en lui donnant place dans votre journal, une arrestation nouvelle qui a eu lieu aujourd'hui.
« Celte arrestation est celle du gouverneur des Invalides. Si une arrestation illégale est révoltante, celle-ci est infâme, car, outre Fillégalilé, il s'y ajoute une inhumanité barbare . Le gouverneur des Invalides, qu'une attaque d'apoplexie, résultat ~ de la plus active et laborieuse carrière, a paralysé depuis plusieurs années du bras et de la jambe gauche, s'il n'avait été respectable par ses longs services, eût dû l'être par son état d'infirmité, aussi di^ne qu'honorable.
. « Sans aucun égard pour cet homme qui a consacré quarante-cinq ans de sa vie à son pays, qui compte vingt-neuf campagnes effectives, une bles-
sure mée
; qui a été chef d'état-major général de Tar-*
de Crimée, de l'armée d'Italie, on Fa jeté
brutalement en prison, où il suffira de vingt-quatre heures de privation des soins qu'exige sa santé pour que ce soit un arrêt de mort, a Recevez, etc. »
Les sœurs de charité qui dirigeaient, place du Marché-Saint-Honoré, 26, le pensionnat-orphelinat, en ont été chassées avec leurs quarante orphelines, par ordre de la Commune, le 27 avril.
Citoyen président.
Le patriote Gaillard père ayant demandé dans la soirée d'hier de transporter les rédacteurs, les actionnaires et les abonnés des journaux réactionnaires, je viens à mon tour demander que les royalistes et les bourgeois qui refuseront de s'abonner au Père Buchéne, au Cri du Peuple et au Vengeur, soient immédiatement traduits devant la cour martiale, fusillés dans les vingt-quatre heures, et leurs biens confisqués au profit de la Commune. Salut fraternel.
Adeline Proubouska, 96, rue Montmartre.
Libre Paris, le 34« jour de notre rénovation démocratique et sociale.
(Moniteur universel,)
(83) Les chiens et les loups se détruisent et se dévorent entre eux.
Cluseret aurait été dénoncé par le général Eudes, qui aurait en main les preuves de la trahison
à% r^'délégué à la putriM ai d'un ptyamenl d« 1 00^000 fr*, qui devait avoir lieu biar. Eudes aurait vu dans rabapdon du fort d'Isay par trois ba<taillons de fédéré» une première mise à exécution de la trahison de Clu$eret; pendant la nuit, de^ ordres ont été donnés pour faire de nouveau oocuper l'enceinte du fort. On ajoute que l'accident arrivé h Okqlowic^ au miniitôre de la guerre serait bel et bien une tentative d'assassinat préméditée par Gluseret| qui avait intérêt à se débarrasser d'Okolûwicz pour mettre ses projets à exécution, Une commission doit se réunir ce soir à sept heures pour juger Cluseret; si les prftuves sont suffisantes^ il sera immédiatement fusillé.
Cluseret nfe de la façon la plus formelle les ac* cusations portées contre lui : il soutient que c'est Eudes qui s'est vendu pour 300,000 francs, (La France),
Les remplacements successif des généraux Dergeret, Cluseret, Rossel, nous rappellent cecou-
f)let de i848, qu'on peut appliquer aujourd'hui à a Commune :
On sait d'une façon réelle Combien ell' croque de gigots Mais nul ne sait enoor oe qu'elle Dévorer» de généraux.
(84) Qu'est-ce que le Comité de salut public î C'est la question que tout Parisien plus ou moins intelligent se posait nier.
Le salut public?... disait un quadragénaire qui allait chercher un passe-port à l'ex préfecture de police, le salut public, c'est la situation où nous sommes maintenant..., tout le monde se sauve !
(65) Cefet bien imaginé ? un membre de la Commune doit elfe jugé par la Commun»^ ainsi seront cachés les antécédents deTaccusé^ ses infamies présentes et toutes ctiofes enfln relevant d'un tribunal criminel.
(86) La Commune décréta Tarreslation de Clu* seret, qui, agissant avec plus de régularité roilltiire que sescoUègueâ^œembres de la Commune, leuf porta ombrage, et fit craindre qu'il n'organisât quelque complot,
(87) Vous tous membres de la Commune, vous êtes (i*effrontés trafiquarUs, des hommes indignes du 7iom de gardes nationaux, car vous saisissez ce qui ne vous appartient pas, et disposez de la propriété d'autrui.
(88) Telle est la manière dont la Commune entend et comprend les mots Liberté, Fraternité, égalité : Libei'té dans la suppression de tous les journaux, etc., etc.; Fraternité en eipprisonnant tous ceux qui refusent d'en faire partie; Egalité en serrant la main aux assassins, au rebut de la société afin d'en obtenir l'exécution de ses décrets.
Pauvre Paris!... population aveugle I c*est t|^ légèreté, ta mobilité politique qui, depuis 1790, l'a fait recliercber et trouver loutos les souffrances que tu ' endures aujourd'hui ! Leçon terrible, pujsFcs-tu en proflter et regagner la supériorité que si malheureusement tu viens de fouler à tes pie 1s, '
VEdimburg Bmew définit atosi la fraternité : « Substantif narquois qui fleurit sur les murailles de Paris au moment fraternel où les frères s'entreflanauent fraternellement des coups. C'est la violette au printemps des horions. »
La liberté de la presse accordée par la Ciommune est la suppression des journaux qui la condamnent.
(89) Il est évident que, par ce décret, la Commune parle à tous les aventuriers qui composent ses hordes, mais le jour est •proche où Tarmée française montrera comment elle accepte les ignobles propositions de la Conunune.
(90) L'hypocrisie et le mensonge sont désormais les seules armes de la Commune pour conserver ses sbires et cacher sa situation aux habitants de Paris. Les uns sont crédules sous l'influence du vin et des liaueûrs abondamment prodiguées ; les autres ont 1 espoir qu'un jour le gouvernement de Versailles les délivrera de l'humiliante oppression qui les accable.
(91) Rossel, au lieu d'habiter une cellule à Mazas, a préféré s'enfuir.
(92) Le 14 mai, des ouvriers commencèrent à démolir la maison de M. Thiers. La propriété de la place Saint-Georges n'appartient même pas au chef du pouvoir exécutif. Elle appartenait à madame Dosne, belle-mère de M. Thiers^ que sa famiUe a eu la douleur de perdre il y a peu de temps.
Elle a été laissée indivise à madame Tliîers et à mademoiselle Dosne, sa sœur^ les deux seules héritières de leur mère. C'est donc à la propriété de deux femmes éminemment respectables^ étrangères aux discordes politiques^ que )a Commune s'attaque. Bien plus, comme madame Thiers n'a pas d'enfant^ et que mademoiselle Dosne profite d'une assez belle fortune pour donner le plus grand essor aux sentiments delcbarité qui raniment en faveur de tous ceux qui souffrent et qui sont malheureux, c*est en définitive aux pauvres à qui le décret incriminé retire une partie de cet important héritage/ triste résultat, bien imprévu assurément, de l'un de ces actes les plus inqualifiables et les plus criminels de l'histoire dû triste temps présent. C. B......
(93) Sans doute que Delescluze nous prépare de nouvelles vexations, quelaues horreurs, toutes sortes d'oppressions enfin, dignes de son génie bienfaisant.
(94) Opinion de Mazzini sur la Commune.
((Celte insurrection, dit Mazzini, qui a soudainement éclaté, sans plan préconçu, mêlée à un élément socialiste purement négatif, abandonnée •mèmls par tous les républicains français de quelque renommée, et défendue avec passion et sans aucun esprit fraternel de concession par des hommes qui auraient dû, mais qui n'ont pas osé, se battre contre l'étranger, devait inévitanlôment aboutir «à une explosion de matérialisme et finir par accepter un principe d'action qui, s'il avait jamais force de loi, rejetterait la France dans les
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ténèbres du mo'yen âge et lui enlèterait pour <tes Bâcles à venir tout' espoir de résurrection.
«Ce principe, ajoute-t-il, est la souveraineté de rindividu, qui ne peut amener qu'une indulgence perf^onnelle illimitée, que la destruction de toute autorité, tt que la négation absolue de Texistenee nationale. 11 est au^si sensé de con^ céder à chaque famille Tautorité absolue que de la donner à la Commune* Ce que veut la France, ce n'est pas seulement de se délivrer de ce fantôme d'autorité qui ne peut avoir de véritable vie ni d initiative, mais de fonder d'elle-même un pouvoir puissant, qui unirait les meilleures aspirations, et qui ne donnerait aucune raison de craindre qu'il négligeât son devoir, ni qu'il nVm* piétât sur les droits du peuple. »
(03) Le Cdmitô de ealut pubUc, composé de ces abieolions da la race humaine, prépare des jours bien tristeg h Paris. On peut en juger par son premier acte qui fut d'ouvrir les portes des prisons à de grands criminels qu'il plaça en tête et dans k& îm^^ de quelques haùilioAs de la Commwe,
(96) ls$ mtmw qui reitent k Paria, lapt ;
le tLafp^î, r^ leymgeur, — le Cri ^ Pôwpto, ^ U Bé^eil du Peuple, «^ h Père Jimhém^ '^ jP(ifi| libt^f ^ le Tnbun du Peitpîe, -^ le ^luê public, ^ U Journal officiel, -^ la Vérité, «« k journal populaire, '— le Bulletin du Jour, «»- la Pglitique, r^ la, Constitutif, -*• V Avant-doriB, w- rSfitaf$tt€ et te Fédéraliête, d'Odyaie B»fOt,
(07) La délégation à l^^ngeignemeut divulgue sa honteuse et profonde imnuMralîté. Les instituteurs et institutrices de ces jours sont les dignes acolytes de la dé!ég3tion.
Le Comité de vigilance des citoyennes républicaineu du dix-huitième, dans sa séance en 6 mai, a voté à l'unanimité une motion tendant à faire disparaître de la voie publique la prostitution qui, depuis qu( Ique temps, semble vouloir augmenter. Dans h même séance, l'Assemblée & ^oté à l'unanimité la disparition immédiate des sœurs dans les hospices et dans les prison?.
Présidente : Poirier.
Secrétaire : Jaclard.
Assesseurs : Barois, T^soh, {Suivent 400 signatures,)
(98) Tout le rapport est un tissu de menson* ges; mais qu'attendre d'un tel délé^^ué civil à la guerre? l'avenir bientôt nous le fera mieux connaître. . ^^r-
(99) Brunel ment lorsqu'il dit : Braves enfants (k France, Une telle éj)ilhète ne convient pas à des étranger?, des repris de justice, des échappés de prison, héros en rupture do ban, des ivrognes, des coquins ronjpus à foules sortes de licences. J'en peux parler, car je les ai vus, vus, de mes yeux vu8,courir dans Paris et j'ai su les juger et les apprécier à leur propre valeur.
(iÛO) X^ Commune pouvait aisément vendre le grand Offi,ml à einq cântimas le numéro > aile n'ivait mil compta if«ndie daion admioiitratioii,
et sa juridiction arbitraire ne se gênait pas pour réquisitionner le papier contre un bon sur la Commune.
(101) Sûreté publique.— Je trouve ridicules et insultants ces mots remplis de vide^ attendu que Paris n'est que défiance, crainte et soupçon. Ce changement entre Ferré et Gournet ne s'est opéré que parce que le premier a montré quelques faibles symptômes d'humanité envers les détenus^ tandis que Cournet ne faisait espérer que progrès dans la tenmir.
(i02) Gaillard père, cordonnier de sa profession, sachant que les hordes de la Commune avaient besoin de souliers, donna sa démission de directeur des barricades pour reprendre son état, où il sera plus utile; cependant, on peut dire que Gaillard avait, pour construire les barricades, meilleure idée que le célèbre auteur de la Lanterne, M. Henri Rochefort.
Le Vengeur annonce en ces termes que la démolition de la colonne Vendôme doit avoir lieu le 16 mai:
« Il importait que la destruction eût lieu d'un seul coup. La colonne tombera tout d'une pièce.
« On parle de dix mètres de fumier pour amortir la chute. Quel lit pour César!
« Les bataillons de la garde nationale et les membres de la Commune assisteront, dit-on, à cette OBuvre de justice internationale, et, malgré tioute sa ^lidité^ cette colonne s^îpclmera devant
le Yote de la Commune et la force populaire. Bâti sur un pilotis de cadavres^ ce monument repose sur ce qu'il y a de plus meuble et de plus friable, des molécules de chair à canon et de la poussière d'ossements humains.
« Le 16 mai sera un jour mémorable dans l'histoire de la Révolution. »
(103) Courbet triomphe ! Combien de temps darera-t-il, ce triomphe... Peu d'instants, j'espère. 11 reçoit les applaudissements de ses collègues vandales; mais il est voué à Texécration de la France.
(104) Commune de Paris, dans une orgie de pouvoir^ tu as commis toutes les fautes ! et en détruisant le souvenir glorieux de la grande armée française triomphante et magnanime à Berlin, tu as insulté à la majesté nationale!
C. MOREL
(105) Lâches infâmes ! vos armes ne sont autres que diffamations, calomnies, pillagesi, abrutissement et enfin toutes sortes de corruptions.— Toi-même, Comité de salut, tu auras fait mettre le feu pour en jeter l'odieux sur le gouvernement de Versailles.
(106) Colonel Spinoy, ton ordre est bien digne de la crapule qui t'entoure.
(107) Pourquoi ne pas déclarer le nombre des
.moiti? lialkeureusemeDt, tes f ioUmes^ lan^ mot ts que bletfiés^ sont d'envirom e«nt cinqauita*
(1 08) Je ne crois rien à toute» ces fa^fan^anadeF^ et toupurs en anje précédenunent exprimé mon incrédulité à mes nombreuses connaissances à Paris.
(109) Vous toyeÉ, lecteur, que, jusqu'à la On, Dcleseluae continue à tromper!! Gloire, honneur â l'armée de Versailles qui, par la porte d*Àuteuil, a pénétré dans Paris et se prépare à délivrer la grande cité de Topprcssion tyrannique de la Commune.
(HO) Le Comité de salut public commencée m» t^fe en branle tous ses moyens infernaux de destruction et de tueries. Quelle sorte de salut public!!
(111) En voyageant en Grèce, en Orient, parîiculièrement en Palestine, je suis parfois tombe entre les mains de brigands ; mais ceuX'^i, au moins ne se couvraient point du manteau bypo- «rite dn m'orfrant un leçu des objets au'ils me volaient; mais ici, à Paris, au centre d'taie viilo populeuse, j'ai vu se» brigands donner reçu de ce qu'ils s'appropriaient, et les dépouillés souffrir patiemment cet acte arbitraire. J'avoue franchement que, du 18 mars au 22 mai, Paris a cessé d'être Paris; le plus grand nombre de ses habitants s'étaient enfuis ; d'autres se cachaient et la plupart de ceux qui parcouraient les rues étaient, en iait d'hommes^ des barbes gnses.j
(il 2) Le banquet offert à Paris par les soldats do l'armée de Vtr.^ailles aux frères communistes, dti 21 au 20 mai 1871^ était un de ceux que tous les hommes d'honneur doivent offrir à des assassins et des incendiaires.
(113) Les événements ont bien montré guelles espèces de pères de famille étaient ceux qui composaient la Commune^ les comités et leur odieuse année.
(il 4) Le fait a suivi la m^nacei
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PflÉFACE
Je ne reprodais pas tous les actes du ^
gouvernement français qui sont publiés dans le Journal officiel de Versailles ; mais seulement quelques-uns ayant rapport aux faits de la Commune de Paris» et particulièrement aux opérations militaires de l'armée française ; de manière que le lecteur puisse aisément en faire la comparaison avec les dépêches militaires mensongères, et toujours victorieuses^ de la Commune et de la garde nationale cosmopolite de Paris.
L'absence de rapport à certains jours indique que je n'ai pas trouvé matière à reproduire.
Docteur Ehmetk Pierotti.
JOURNAL OFFICIEL
DO
GOUVERNEMENT FRANÇAIS A VERSAILLES
(Quelques documents sont datés de Paris, où se trouvait alors le gouvernement légal.)
Le gouvernement^ voulant éviter une collision, a usé de patience et de temporisation envers des hommes qu'il espérait par là ramener au bon sens et au devoir. Ces hommes, se plaçant en révolte ouverte contre la loi, s'étaient constitués en comité insurrectionnel, ordonnant à la garde nationale de désobéir à ses chefs légitimes; C'est à leur section qu'a été due la résistance opposée à la reprise des canons que Tautorité militaire voulait replacer dans leurs arsenaux, sous la garde de la garde nationale et de Tarmée. La ville entière s'était émue de l'établissement de redoutes sur les hauteurs de Montmartre et des buttes Ghaumont, et tout homme d'un peu de bon sens comj^enait combien il était à la fois ridicule et criminel de déployer contre Paris cet attirail menaçant.
Tant qu'un pareil état de choses se prolongeait, la reprise du travail était impossible, la proviAce
s* éloignait de la capitale^ et toute espérance de crédit et de prospérité était indéûniment ajournée. Après avoir épuisé toutes les voies de conciliation, le gouvernement a senti qu*il était de son devoir de faire respecter la loi et de rendre à la garde nationale son autorité légale. Ce matin, à la pointe du jour, les hauteurs ont été enlevées, les canons allaient être reconduits aux arsenaux sous Tescorte de la troupe, lorsque des gardes nationaux armés et d'autres sans armes^ excitant et entra! nant la foule, se sont jetés sur nos soldats et leur ont arraché leurs armes. Plusieurs bataillons ont été cernés, d'autres forcés de se replier. A partir de ce moment, l'émeute a été maîtresse du terrain. Nous racontons plus bas comment ses criminels artisans ont mis en arrestation le général Lecomte et le général Clément Thomas qui se trouvaient dans la m^lée, et comment ces deux captifs ont été lâchement assassinés.
La journée s'est terminée dans le désordre sans* que la garde nationale, convoquée cependant, dès le matin par le rappel, parût en nombre suffisant pour le rei)rimer sur le théâtre où il se développait. Ce soir, l'insurrection a envahi Tétat* major delà garde nationale et le ministère de la justice. On se demande, avec une douloureuse stupeur, quel peut être le but de ce coupable attentat : des malveillants n*ont pas craint de répandre le oruit que le gouvernement préparait un coup d'Etat, due plusieurs républicains étaient arrêtés. Ce sont d'odieuses calomnies. Le gouvernement, issu d'une Assemblée nommée par le suffrage universel, a plusieurs fois déclaré qu'il voulait fonder la République. Ceux qui veulent la renverser sont les hommes de désordre, les assassins qui ne craignent
pas de semer l'épouvante et la mort dans une cité qui ne peut se sauver que par le calme, le travail^ le respect des lois. Ces hommes ne peuvent être
Sue les stipendiés de Tennemi ou du despotisme, eurs crimes, nous l'espérons, soulèveront la juste indignation de la population de Paris, qui sera debout pour leur infliger le cli&timent qu'ils méritent.
Ce matin, vers raidi, le général Lecomte, séparé de ses troupes, a été amené par une bande de forcenés rue des Rosiers, à Montmartre, devant quelques individus prenant le titre de comité central. Des cris « A mort! )> se faisaient entendre. Le général Clément Thomas, survenu peu de temps après, en habit de ville, a été reconnu. Un des assistants s'est écrié : a C'est le général Clément Thomas, son affaire est faite! »Xe général Lecomte et le général Clément Thomas ont été poussés dans un jardin, suivis par une centaine d'hommes, ils ont été attachés et fusillés. Leurs cadar vres ont été mutilés à coups de baïonnettes.
Ce crime épouvantable, accdny;)li sous les yeux du comité central, donne la mesure des horreurs dont Paris est menacé, si les sauvages agitateurs qui troublent la cité et déshonorent la France pouvaient triompher.
Les deux aides de camp du général Lecomte allaient subir le même sort jue leur général, quand ils ont été sauvés par l'intervention d'uD jeune homme de dix-sept ans, qui s'est écrié que ce qui se passait était horrible ; qu'après tout on ne connaissait pas ceux qui prononçaient ces condamnations à mort. 11 a réussi à faire épargner les deux jeunes officieri^, menacés d'une mort affreuse.
Qae la population de Paris^ si indalgente jusqu'ici pour m fauteurs de désordres^ comprenne enfin qu'elle doit se montrer énergi(]ue contre de pareils forfaits, sous peine d'en être complice !
PariS; le i8 mars 1871.
Habitants de Paris^
Nous nous adressons encore à yous^ àyotre raison et à votre patriotisme, et nous espérons que nous serons écoutés.
Votre grande cité, qui ne peut vivre que par l'ordre, est profondément troublée dans quelques quartiers; et le trouble de ces quartiers, sans se propager dans les antre?^ suffit cependant pour y empêcher le retour du travail et de l'aisance.
Depuis quelque temps, des hommes malint3ntionnés, sous prétexte de résister aux Prussiens, qui ne sont plus dans vos murs, se sont constitués les maîtres d'une partie de la ville, y ont éleyé de» retranchements, y montent la carae, vous forcent à la monter avec eux, par ordre d'un comité occulte qui prétend commander seul à une partie de la garde nationale, méconnaît ainsi Tautorité du général d'Aurelle, si digne d'être à votre tête, et veut former un gouvernement en opposition au gouvernement légal, institué par le suffrage universel.
Ces hommes qui vous ont causé déjà tant de mal, que vous avez dispersés vous-mêmes au 31 octobre, affichent la prétention de vous défendre contre les Prussiens, qui n'ont fait que paraître dans vos murs, et dont ces désordres retardent le départ définitif, braquent des canons qui, s'ils fai- 'saienl feu, ne foudroieraient que vos maisons, yos enfants et vous-mêmes ; enfin, compromettent II
If
Répobliaue au lieu de la défendre^ car^ s'il s'établissait dans l'opinion de la France que la République est la compagne nécessaire du désoràre^la Républiaue serait perdue. Ne les croyez pas^ et écoutez ta vérité que nous vous disons en toute sincérité!
Le gouvernement^ institué par la nation tout entière^ aurait déjà pu reprendre ces caooiis dérobés à l'Etat; et qui^ en ce moment^ ne menacent que VOUS; enlever ces retrancl^eraents ridicules qui n'arrêtent que le commerce, et mettre sous la main de la justice les criminels qui ne craindraient pas de faire succéder la guerre civile à la guerre étrangère ; mais il a voulu donner aux bommes trompés le temps de se séparer de ceux qui les trompent.
Cependant le temps qu'on a accordé aux bommes de bonne foi pour se séparer des bommes de mauvaise foi est pris sur votre repos, sur votre bien-être, sor le bien-être de la France tout entière. Il faut donc ne pas le prolonger indéfiniment. Tant que dure cet état de choses, le commerce est arrêté, vos boutiques sont désertes, les commandes qui viendraient, de toutes parts sont suspendues, vos bras sont oisifs, le crédit ne renaît pa^', les capitaux dont le gouvernement a besoin pour délivrer le territoire de la présence de Tennemi hésitent à se présenter. Dans votre intérêt même, dans celui de votre cité, comme dans celui de la France, le gouvernement est résolu il agir. Les coupables qui dbt prétendu instituer un gouvernement à eux vont être livrés à la justice régulière. Les canons dérobés à l'Etat vont être rétablis dans les arsenaux, et, pour exécuter cet acte urgent de justice et de raison, le gouverne-
ment compte sur votre concours. Que les bons citoyens se séparent des mauvais; qu'ils aident à la force publique au lieu de lui résister. Ils hâteront ainsi le retour de Taisance dans la cité, et rendirent service à la République elle-même^ que le désordre ruinerait dansTopinion de la France.
Parisiens, nous vous tenons ce langage parce que nous estimons votre bon sens^ votre sagesse, votre patriotisme; mais, cet avertissement donné, vous nous approuverez de recourir à la force, car il faut à tout prix^ et sans un jour de retard, que l'ordre, condition de votre bien-être, renaisse entier, immédiat, inaltérable.
Thiehs, Président du conseil^ chef du pouvoir exécutif de la République, Ddfaure, ministre de la justice.
E, PicAHD, ministre de Vintéiieur.
PoDYER-QuERTiER, ministre des finances, Jules Favre, ministre des affaires étrangères. Général Le Flo, ministre de la guerre.
Amiral Pothuau, ministre de la marine,^ Jules Simon, ministre de rinstruction publique, Bk Larcy, ministre des travaux publics, Lambrecht, ministre du commerce,
Paris, le 18 mars 1871.
A la garde nationale de la Seine.
Le gouvernement vous appelle à défendre votre cité, vos foyers, vos familles, vos propriétés.
Quelques hommes égarés, se mettant au-dessus des lois, n'obéissant qu'à des chefs occultes, dirigent contre Paris les canons qui avaient été soustraits aux Prussiens.
Ils résistent par la force à la garde nationale et à l'armée.
Voulez-vous le souffrir?
Voulez- vous, sous les yeux de l'étranger, prêt à profiter de nos discordes, abandonner Paris à la sédition ?
Si vous ne Tétouffez pas dans son germe, c'en est fait de la République et peut-être de la France !
Vous avez leur sort entre vos mains.
Le gouvernement a voulu que vos armes vous, fussent laissées.
Saisissez-les avec résolution pour rétablir le régime des lois, sauver la République de Tanarchie, qui serait sa perte; groupez-vous autour de vos chefs : c'est le seul moyen d'échapper à la ruine et à la domination de l'étranger.
Le ministre de l'intérieur, Ernest Picard.
Le général commandant en chef les
gardes nationales de la Seine,
D'AURELLE
Paris, le 18 mars 1871.
Gardes nationales de Paris.
On répand le l)ruit absurde que le gouvernement prépare un coup d'Etat.
Le gouvernement de la République n'a et ne peut avoir d'autre but que le salut de la République. Les mesures qu'il a prises étaient indispensables au maintien de Tware; il a voulu et il veut en finir avec un comité insurrectionnel, dont les membres, presque tous inconnus à la population, ne représentent que les doctrines communistes, et mettraient Paris au pillage et là France au tom-
beau, si la garde nationale et Parmëe ne se levaient pour défendre, d'un commun accord, la pairie et la République.
Thirrs, Ddfaure, Ernest Picard, Jules Favrk, Jules Simon, Podyer-Qdertier, Général Le Flo, Amiral Pothuau, Lambrecht, De Larcy. Paris, le 18 mars 1871.
Aux gardes aationaus: de Paris.
Un comité prenant le nom de Comité central, après s'être emparé d'un certain nombre de canons, a couvert Paris de barricades, et a pris possession pendant la nuit du ministère de la justice.
Il a tiré sur les défenseurs de l'ordre ; il a fait des prisonniers, il a assassiné de sang-froid le général Clément Thomas et un général de l'armée française, le général Lecomte.
Quels sont les membres de ce Comité ?
Personne à Paris né les connaît; leurs noms sont nouveaux pour tout le nionde. Nul ne saurait même dire à quel parti ils appartiennent. Sont-ils communistes, ou bonapartistes, ou prussiens ? Sont-ils les agents d'une triple coalition? Quels qu'ils soient, ce sont les ennemis de Paris, qu'ils livrent au pillage, de la France qu'ils livrent aux Prussiens, de la République qu'ils livreront au despotisme.
Les crimes abominables qu'ils ont commis ôtent toute excuse à ceux qui oseraient ou les suivre ou les subir. .
Voulez-vous prendre la responsabilité de leurs assassinats et des ruines qu'ils vont accumuler? Alors, demeurez chez vous 1 Mais si vous avez sùmi de l'honneur et de vos intérêts les plus sa-
crës^ ralliez -TOUS au gouveniement de la République et à r Assemblée nationale.
Les ministres présents à Paris, DnFAURE, JoLEr Favre, Ehnist Picard, Jgles Simon, Amiral Pothuau, GI^.néral Le Flo.
Dépôche officielle
ADRESSÉE A LA MAIBIB DE RoUEN.
Versailles, 19 mars 1871, 8 b. 25 m. matin.
Le président du conseil du gouYernement, chef du pouvoir exécutif dux préfets^ sous-préfets, gér néraux commandant les divisions militaires, préfets maritimes, premiers présidents des cours d'appel, procureurs généraux, archevêques et évêaues.
a Le ^gouvernement tout entier est réuni à Versaillea. L'Assemblée s'y réunit également L'armée, au nçmbre de 40,000 hommes, s'y est concentrée en bon ordre, sous le commandement du général Vinoy.
fi Toutes les autorités, tous les chefs de l'armée y sont arrivés. Les autorités civiles et militaires n'exécuteront d'autres ordres que ceux du gouvernement régulier résidant à Versailles, sous peine d'être considérées comme en état de forfaiture.
a Les membres de l'Assemblée nationale sont invités à accélérer leur retour pour être tous présents à la séance du 20 mars.
«La présente circulaire sera livrée à la publicité* (K Signé : Thibbs. m
Versailles, le 19 mars^ 10 heures du matin^ Les dépbrables événements qui ont eu lieu hier
à Paris, depuis Tiieure où je vous faisais conceTOîr des espérances^ entraînent une grande concentration de forces militaires dans notre ville.
Le chef du pouvoir exécutif, qui ne saurait se séparer de F Assemblée nationale, est venu se fixer près d'elle avec tous les ministres, et se trouve placé de façon à donner tous les ordres et à obtenir tous les concours nécessaires. ^
La ville de Versailles, qui n'a rien à redouter, grâce aux forces dont le gouvernement dispose, a de grands devoirs à accomplir.
Il faut surtout que notre armée soit bien accueillie par elle, et, à cet égard, je suis heureux de pouvoir féliciter notre population des excellentes dispositions qu'elle a déjà manifestées.
Espérons que le calme se fera bientôt dans les esprits, que la loi sera respectée et l'ordre public rétabli; qu'enfin la République sortira encore une fois victorieuse des cruelles épreuves q«e lui imposent les passions anarchiques.
Le maire de Versailles, député de Seine-et-Oise, Rameau.
Versailles, le 20 mars 1 87i , dix heures cinq soir. Intérieur à préfets et sous-préfets.
CincOLAIBE
La situation de Paris n'est pas aggravée. L'insurrection est désavouée par tout le monde. Elle est déshonorée par des actes de violence individuelle. Général Chanzy et plusieurs ofûciers sont retenus prisonniers.
Les maires protestent unanimement et se refu^ sent à procéder aux élections. L'Assemblée est unanime pour flétrir ces désordres et leursauleurs
Des officiers et des gardes nationaux sont venus à Versailles demander la nomination de Tamiral Saisset et promettent une action prochaine énergique. La séance de TÂssemblée a été excellente. Tous les partis sont d'accord pour condamner le mou- Tement.
Le Journal officiel de la République française, qui vient de suivre le gouvernement à Versailles, publie les pièces suivantes :
Hier, 19 mars, ont été envahis à Paris les bureaux du Journal officiel, dont le personnel s'était transporté avec les arcldves à Versailles, auprès du gouvernement et de l'Assemblée nationale. Les envahisseurs se sont emparés des presses, du matériel et même des articles officiels composés et restés dans l'atelier. C'est ainsi qu'ils ont pu donner à la publication de leurs actes une apparence régulière, et tromper le public de Pans par un faux journal du gouvernement de la France.
Par arrêté du gouvernement, en date du 19 mar8,-ramiral Saisset a été nommé commandant supérieur des gardes nationales de la Seine.
Versailles, le 21 mars 1871.
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit :
Article unique.— Le département de Seine-et- Oise est mis en état de sieee.
Délibéré en séance publique, à Versailles, le vingt mars mil huit cent soixante et onze.
Le président, Jdles Grévy.
Les secrétaires, Paul Betbmont, Paul de Rémusat, N. Jobnston,
Versailles^ le 21 mars 1871^ il h. lO^i&atiii.
le président du conseil^ chef dû pouvoir exécutif, à préfets et sous-préfets.
Les nouvelles de toute la France sont parfaitement rassurantes. Les hommes de désordre ne triomphent nulle part^ et» à Paris mèmç» les bons citoyens se rallient et s'organisent pour comprimer la sédition.
A Versailles, rAsseroblée, le gouvernement, ralliés et entourés d'une armée de 45,000 hommes nullement ébranlés, sont en mesure de mener les événements et les dominent dès aujourd'hui.
Hier l'Assemblée a tenu sa première séance et s'est montrée calme, unie et résolue. Elle a formé une commission qui s'est entendue avec le chef du pouvoir exécutif, et qui est convenue aveq lui de toutes les mesures à prendre dans les circonstances actuelles.
Elle va publier une proclamation.
Lille, Lyon, Marseille, Bordeaux sont tranquilles.
Vous pouvez donner aux populations ces noih velles, — qui sont rigoureusement exactes, •**car le gouvernement qui vous les adresse est un gouvernement de vérité.
Qu'il reste bien entendu que tout agent de l'autorité qui pactiserait avec le désordre sera poursuivi selon les lois comme coupable de forfaiture,
A. Thiers.
Proclamation au peuple et à Tarmée.
Le Journal offUM de Versailles du 22 mars contient k îrroclamation suivante :
l'assemblée nationale au peuple et a l'armée. (K Citoyens et soldats^
(K Le plus grand attentat qui se puisse commettre cnez un peuple qui veut être libre^ une lévolte ouverte contre la souveraineté nationale^ ajoute en ce moment comme un nouveau désastre à tous les maux de la patrie.
« Des criminels^ des insensés^ au lendemain de nos revers, quand l'étranger s'éloignait à peine de nos champs ravagés^ n*ont pas craint de porter dans ce Paris qu'ils prétendent honorer et défendre plus que le désordre et la ruine^ le déshonneur. Ils Tont taché d'un sang qui soulève contre eux la conscience humaine^ en même temps qu'il leur interdit de prononcer ce noble mot de fc République » qui n'a de sens qu'avec l'inviolable respect du droit et de la liberté.
« Déjà, nous le savons^ la France entière repousse avec indignation cette odieuse entreprise. Ne craignez pas de nous ces faiblesses morales qui aggraveraient le mal en pactisant avec les coupables. Nous vous conserverons intact le dépôt que vous nous avez commis pour sauver^ organiser^ constituer le pays^ ce grand et tutélaire principe de la souveraineté nationale.
« Nous le tenons de vos libres suffrages, les plus libres qui furent jamais. Nous sommes vos représentants et vos seuls mandataires; c'e^t par nous^ c'est en notre nom que la moindre parcelle de notre sol doit être gouvernée; à plus forte raison^ cette héroïque cité, le cœur de notre France, qui n'est pas faite pour se laisser longtemps surprendre par une minorité factieuse.
« Citoyens et soldats, ' (( !l s'agit du premier do vos droits, c'est à voua de le maintenir. Pour faire appel à vos courages, pour réclamer de vous une énergique assistance, vos représentants sont unanimes. Tous, à Tenvi, sans dissidence, nous vous adjurons de vous serrer étroitement autour de celte Assemblée, votre œuvre, yotre image, votre espoir, voire unique salut. 9
Versailles, le 22 mars, 7 h. 40, matin. Le président du miseil, chef du pouvoir exécutif, à MM. les fyréfets et sous-^réfets.
L'ordre se maintient partout, et tend même à se rétablir à Paris, où les honnêtes gens ont fait hier une manifestation des plus significatives.
A Versailles, la tranquiliité est complète, l'Assemblée, dans la séance d*hier, a volé, à l'unanimité, une proclamation digne et ferme, et s'est associée au gouvernement dans l'attitude prise à l'égard de la ville de Paris. Une discussion fort animée a contribué à resserrer l'union entre l'Assemblée et le pouvoir exéeutil\
L'armée réorganisée, campée autour de Versailles, montre les plus fermes dispositions, et, de toutes parts, on offre au gouvernement de k République des bataillons de mobiles pour la soutetir contre l'anarchie, si elle pouvait enr avoir besoin. Les bons citoyens peuvent donc se rassurer et prendre couiiance.
A Boulogne, M. Rouher, découvert avec une caisse de papiers scellée, a couru les plus grands dangers, et aurait été en péril sans l'énergie du sous-préfet de Boulogne et du préfet d'Arras. H
est provisoirement détenu à Ârras> au grand regret du couvernement^ qui ne songe pas le moins du monde à se livrer à aucun acte de rigueur.
Les frères Chevreau et M. Boitelle^ qui raccompagnaient^ sont retournés en Angleterre.
Tous les chefs de l'armée qui rentrent viennent ofirir leur épée au gouvernement. Le maréchal Canrobert^ se joignant à tous les autres^ a fait auprès du président du conseil une démarche des pins diffnes et qui a reçu l'accueil qu'elle méritait.
L'adhésion est donc unanime^ et tous les bons Français se réunissent pour sauver le pays^ qu'ils réussiront certainement à sauver.
Signé: Thiebs.
République franpaise.
Liberté, Égalité, Fraternité.
L'assemblée des maires et adjoints de Paris,
En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés,
Au nom du suffrage universel, dont elle est issue et dont elle entend faire respecter le principe,
En attendant la promulgation de la loi qui conférera à la garde nationale de Paris son plein droit d'élection,
Yul'ubgence, ,
Nomme provisoirement :
L'amibal SAISSET, représentant de la Seine, commandant supérieur de la garde nationale de Paris;
Le COLONEL LANGLOIS, représentant de la Seine, chef d'état-major général;
Le COLONEL SCHŒLGHER, représentant de la
Seine, commandant en chef de Tartillerfe de la garde nationale.
(Suioent les signatures des maires et adjoints de la ville de Paris.) Paris, le 23 mars 1871.
République française.
La solde de l'a garde nationale et les services d'assistance seront régulièrennent continués par les soins des officiers payeurs de chaque bataillon.
Les fonds publics nécessaires à cet eftet sont à la disposition exclusive des mdires issus du suf* frage universel.
Le service sera provisoirement établi, dès demain, au palais de la Bourse pour les bataillons dépendant des mairies enrahies; il sera repris, dans ces dernières, aussitôt que les maires et adjoints y seront réinstallés.
Puur les maires et adjoints de Paris, Les délégués :
TiRABD, DUBAIL, HÉUGON.
Le vice-amiral commandant en chef provisoire de la garde nationale vient de faire placarder Vaf^ fiche suivante, qui ne laisse plus même l ombre d'un prétexte aux troubles dont Paris a été le théâtre.
République française.
Liberté, Égalité, Fraternité.
Chers concitoyens.
Je m'empresse de porter à votre connaissance que, d'accord avec les députés de la Seine et les maires élus de Paris, nous avons obtenu du gouvernement de rÂssembiée nationale :
i^ lA reconnaissance complète de vos fran^ chises municipales ;
2^ L'élection de tous les officiers de la garde nationale^ y compris le général en chef;
30 Des modifications à la loi sur les échéances;
4» Un projet de loi sur les loyers, favorable aux locataires jusques et y compris les loyers de 1^200 francs.
En attendant que tous confirmiez ma nomination ou qae vous m'ayez remplacé^ je resterai à mon poste d'honneur pour veiller à l'exécution des lois de conciliation que nous avons réussi à obtenir^ et contribuer ainsi à l'affermissement de la République.
Le vice-amiraî commandant en chef provisoire,
Saisset.
Paris, le 23 mars 1871.
Le vice-àmiral Saiêset à se$ concitoyens.
Investi du commandement en chef des gardes nationales de la Seine, et d'accord avec MM. les maires de Paris élus par le suffrage universel, j'entre en fonctions à partir de ce jour.
Je n'ai d'autre titre à Thonneur de vous commander, mes chers concitoyens, que celui de m'êtrc associé à votre héroïque résistance en défendant de mon mieux contre l'ennemi, jusqu'à la dernière heure, les positions et les forts placés sous mon commandement. M' appuyant sur les chefs de nos municipalités^ j'espère arriver par la persuasion et de sages avis à opérer la conciliation de tous sur le terrain de la République; mais je suis fermement résolu à donner ma vie, sil le faut, pour la déf^se de l'ordre, le respect des personnes et de la propriété, comme mon fils
^inique a donné la sienne poui^ la défense de la pairie.
Groupez-vous autour de moi, accordez-moi votre confiance^ et la République sera sauvée. Ma devise est CQlIe des marins : Honneur et Patrie. Le vioe amiral, membre de V Assemblée, commandant en chef des gardes nationales de la Seine,
Saisset. Paris, le 23 mars i87K
24 mars 1871, 11 h. 30m.
Chef du pouvoir exécutif à préfets, soûs-préfets, généraux, divisions territoriales, procureursgénéraux*
La situation n*est pas sensiblement changée ; mais le changement est dans le sens du bien. Le parti de l'ordre s'est organisé dans Paris et occupe les principaux quartiers de la ville, notamment la partie ouest, et se trouve ainsi en communications continuelles avec Versailles.
L'armée se renforce et se consolide. Des bataillons constitutionnels, destinés à la garde de TÂssemblée, s'organisent, et les populations, ainsi que les autorités, ne sauraient trop s'occuper de cet objet. Hier, la présence des maires de Paris a produit une émotion vive dans 1 Assemblée. Dans fa séance du soir, l'explication de l'un des maires de Paris (M. Arnaud de TAriége) a fait disparaître les impressions pénibles de la journée. L'Assemblée reste unie avec elle-même, et surtout avec le pouvoir exécutif.
L'ordre, un moment troublé à Lyon, tend à se rétablir par l'intervention de la garde nationale
attachée à Tordre. La France, justement émue, commence à se rassurer. L'armée allemande, devenue menaçante lorsque l'on pouvait craindre le triomphe du désordre^ a changé tout à coup et est redevenue pacifique depuis qu'elle a vu le gouvernement raffermi ; elle a fait parvenir au chef du pouvoir exécutif les explications les plus satisfaisantes.
A. Tbiers.
Dépêche de Versailles, 25 mars, 40 b. matin«
Le chef du pouvoir exécutif aux préfets, souspréfets, etc.
L'ordre se maintient dans la presque (otalité de la France; il se rétablit à Lyon; il a été troublé à Marseille, mais pas d'une manière inquiétante.
A Paris, le parti de Tordre contient celui du désordre et lui tient tête. Il y a eu un certain retour de calme dû à Tinteivention des maires.
A Versailles, Tarmée, largement pourvue de tout ce qui lui est nécessaire, s'augmente considérablement; une nombreuse cavalerie est arrivée.
Signé iTnims.
Versailles, 26 mars, midi 10 m.
Le chef du pouvoir exécutif à MM > lés préfets, souspréfets, procureurs généraux, généraux de divir sions territoriales,
CIRCULAIRE Rien de nouveau dans la situation. Lyon est
tout à fait rentré dans Tordre, grâce à Ténergie
du général et du préfet, et grâce aussi au concours
que la garde nationale leur a prêté.
A Marseille^ des étrangers, apptiyant les antr-» chistes, ont occasionné une émotion passagère,
Sie des forces envoyées sur les lieux, auront nient réprimée.
Toulouse essaye d'imiter ce triste exemple^ mais sans force yéritable*
Sauf ces tentatives insignifiantes, la France, résolue et indignée, se serre autour du gouvernement et de rAssemblée nationale pour réprimer l'anarchie j cette anarchie essaye toujours de dominer Paris.
Un accord, auquel le gouyernement est resté étranger, s'est établie entre la prétendue Commune et les maires, pour en appeler aux élections; elles se feront aujourd'hui prooablement, sans liberté, et dès lors, sans autorité fcorale.
Que le pays ne s'en préoccupe point et ait confiance : Tordre sera rétabli à Paris comme ailleurs.
A. Thiers.
Dépêches du gouvernement.
Versailles, 28 mars, 3 h. 35 maUn.
Le chef du pouvoir exécutif à préfets et sous'préfets.
L'ordre, déjà rétabli à Lyon, vient de l'être à Toulouse d'une manière prompte et complète. Le nouveau préfet. M. de Kératry, qui s'était arrêté à Agen, est entré hier à Toulouse, a dispersé les représentants de la Commune, expulsé M. Duportal, qui était l'oppresseur ridicule et odieux de cette grande cité. Il a fallu à peine 500 hommes pour opérer cette révolution, grâce au concourt des bons citoyens, indignés du joug qu'on leur faisait subir.
Le Dlan d'insurger les grandes viUes a donc complètement échoué. Les auteurs de ces, désordres auront à en rendre compte devant la justice. Ils n*ont conservé une sorte d'influence que sur Marseille» Narbonne et Saint-Etienne^ où cependant la Commune est expirante.
La France est tout entière ralliée derrière le gouvernement légal et librement élu.
Â Paris règne un calme tout matériel. Les élections, auxquelles une partie des maires s'étaient résignés^ ont été désertées par les citoyens amis de l'ordre. Là où ils ont pris le parti de voter» ils ont obtenu la majorité^ qu'ils obtiendront toujours lorsqu'ils voudront user de leurs droits.
On va voir ce qui sortira de ces illégalités ac • cumulées.
En attendant , les commandes , qui commençaient à venir dans tous les centres industriels?, se sont tout à coup arrêtées, et il faut que les bons ouvriers, si nombreux par rapport aux mauvais, sachent <]ue si le pain s'éloigne encore de leur bouche, ils le doivent aux adeptes de Vlntema'tionale, qui sont les tyrans du travail, dont ils se prétendent les libérateurs.
Il faut aussi que les agriculteurs, si pressés de voir Tennemi s'éloigner de 'leurs champs, sachent aue, si cet ennemi prolonge son séjour au milieu de nous, ils le doivent à ces mêmes perturbateurs, devant lesquels l'armée allemande a retardé son départ.
La France, déjà si malheureuse, leur doit encore ses derniers malheurs, et sait bien qu'elle ne les doit qu'à eux.
Du reste, si- le gouvernement, pour éviter le plus longtemps possible l'efiusion dn sang, a tem-
porîsé, il n'est point resté inactif; les moyens de rétablir l*ordre n'en sont que mieux préparés et plus certains.
Dépôches du gouvernement.
Versailles, le !•' avril i87<, midi 45 m., foir.
Le chef du pouvoir exécutif aux préfets, sous-.pré"
fetSj généraux de division et procureurs généraux.
A Paris, la Commune, déjà divisée, essayant de semer partout de fausses nouvelles et pillant les caisses publiques, s'agite impuissante et elle est en horreur aux Parisiens, qui attendent avec impatience le moment d'en être délivrés.
L'Assemblée nationale^ serrée autour du gour vernement^ siège paisiblement à Versailles^ où s'achève de s'organiser une des plus belles armées que la France ait possédées.
Les bons citoyens. peuvent donc se rassurer et espérer la fin prochaine d'une crise qui aura été douloureuse, mais courte. Us peuvent être certains qu'on ne leur laissera rien ignorer, et que, lorsque le gouvernement se taira, c est qu'il n'aura aucun fait grave ou intéressant à leur faire connaître.
A. Thiers.
Versailles, 2 avril 1871.
Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif.
Considérant que quelques officiers et le plus grand nombre de sous-officiers et soldats du 88® régiment d'infanterie de marche et du itù^ régiment d'infanterie de ligne ont trahi tous leurs
devoirs, le 48 mars, à Paris, en livrant honteusement leurs armes aux insurgés et faisant même cause commune avec eux; qu'ils ont été ainsi la principale cause des malheurs do cette journée.
Sur la proposition du ministre de la guerre, Arrête :
Art. !«'. Le 88® régiment d'infanterie de marche et le 120« régiment d'infanterie de ligne sont licenciés.
Art. 2. Les ofûciers de ces régiments qui sont rentrés à Versailles avec l'armée seront mis en non-activité ou placés dans d'autres régiments. Ceux qui sont restés à Paris seront traduits devant les conseils de guerre pour lâcheté et abandon de leur poste devant l'ennemi.
Art. 3. Les sous-ofGciers, caporaux et soldais rentrés à Versailles seront versés dans d'autres régiments ; ceux du 88® en Afrique. Ceux qui sont restés à Paris seront également déférés aux conseils de guerre sous les mêmes inculpations do lâcheté et d'abandon de leur poste.
Art. 4. Ces hommes seront j en outre, signalés aux autorités départementales, et leurs noms seront affichés aux portes des mairies de leurs diverses communes.
Art. 5. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent décret.
Dépèche adressée aux autorités civiles et militaires, par M, le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la République française,
Versailles, 2 avriM87i, 5 h. du soir.
Depuis deux jours, des mouvements s'étant produits du côté de Rueil, Courbevoie, Puteaux,
et le pont de Neuilly ayant été barricadé par les insurgés^ le gouvememeat n'a pas laissé ces tentatives impunies^ et il a ordonné de les répriflœr sur-le-champ»
Le général Vinoy, après s'être assuré qa'une démonstration qui était faite par les insurgés du côté de Cliâtillon n'avait rien de sérieux^ est parti à quatre heures du matin avec la brigade Daudel, de la division Karon ; la brigade Bernard ^ de la division Bruat, éclairé à gauche par la brigade de chasseurs du général de Galifîet, à droite par deux escadrons de la garde républicaine. Les troupes se sont avancées sur deux colonnes : l'une par Rueil et Nanterre, l'autre par Vaucresson et Montretout. Elles ont opéré leur jonction au rondpoint des Bergères.
Quatre bataillons des insurgés occupaient les
Îioaitions de Gourbevoie^ telles que la caserne et e grand rond-point de la Statue. Les troupes ont enlevé ces positions barricadées ayec un élan remarquable. La caserne a été prise par les troupes de roarinei et la grande barricade de Courbevoie par le il 3«. Lès troupes se sont ensuite jetées sur la descente qui aboutit au pont de Neuilly, et elles ont enlevé la barricade qui fermait le pont. Les insurgés se sont enfuis précipitamment, laissant un certain nombre de morts^ de blessés et de prisonniers. L'entrain des troupes hâtant le résultat, nos pertes ont été nulles. L'exaspération des sol* dats était extrême^ et s'est surtout manifestée contre les déserteurs qui ont été reconnus.
A quatre heures^ les troupes rentraient dans leurs cantonnements, après avoir rendu à la cause de l'ordre un service dont la France leur tiepdra
un grand compte. Le général Vînoy n'a pas quitté le commandement.
Les misérables que la France est réduite à combattre ont commis un nouveau crime. Le chirurgien en chef de l'armée, M. Pasquier, 8*éfant avancé seul et sans armes trop près des positions ennemies, a été indignement assassiné.
Le firésident du conseil, Chef du pouvoir exécutif de la l^épublique française,
Thiebs.
Le chef du pouvoir exécutif aux préfets, Versaille??, 2 avril, 7 h. 49 m. du soir.
Plusieurs milliers de gardes nationaux, obéissant au Comité central, étaient sortis de Paris et occupaient Courbe voie, Puteaq^ et le pont de Neuilly.
Ils ont été mis en déroute.
Les barricades, défendues par les insurgés, ont été enlevées par les troupes avec beaucoup d'entrain.
Il y a eu de nombreux prisonniers. La fuite est générale dans toutes les directions.
L'effet moral est excellent.
On lit dans le Journal officiel de Versailles, à la date du 3 :
Ce matin, dès la première heure, une forte colonne d'insurgés s'était portée par Courbevoîe et Nanterre sur Rueil, et s'y était établie avec quelques pièces d'artillerie. Après avoir occupé la caserne, leur premier soin fut de construire des
barricades. Un certain nombre s'avancèrent jusqu'à Bougival^ se répandirent jusqu'à la Seine et jusqu'à Chatou.
Mais le feu du Mont-Valérien les chassa de la plaine; Tannonce des mouvements des troupes^ qui se tenaient prêtes depuis le matin dans leurs positions au-dessus de Rueil et de Bougival^ acheva de jeter Tincertitude et le trouble dans leurs rangs, et chefs et soldats commencèrent à 66 retirer isolément ou par groupes.
Les troupes, à leur approche, ont été cependant accueillies par la fusillade; mais leur élan a jeté le désordre parmi les insurgés, qui se sont dispersés en grande hâte.
A cina heures, Rueil, Nantcrre et Gourbevoie étaient iiétivrés, les barricades étaient détruites, et des insurgés, saisis sous différents costumes, étaient ramenés prisonniers.
Les troupes, artillerie et gendarmerie, cuirassiers, bataillons de ligne et infanterie de marine, regagnaient leurs positions et leurs quartiers, accueillies partout, sur leur route, par des marques de chaleureuse sympathie. Leur attitude énergique et calme montrait assez le sentiment qu'elles ont du devoir pénible, înais impérieux, qu'elles remplissent.
Un des chefs de l'insurrection, M. Flourens, a été tué, et son corps ramené dans la soirée.
Dès le matin aussi, de nombreux bataillons d'insurgés avaient occupé les hauteurs de Meudon, la grande avenue qui du château descend à Bellevue, et un certain nombre de maisons du \illage.
L'action s'est engagée vers six heures du matin.
Le régiment des gendarmes à pied cantonné à
Sèvres^ et quelques gardiens de la paix ont combattu pendant quatre heures avec une intrépidité admirable. Un millier d'hommes a tenu tôte à des masses infiniment supérieures. Le colonel Grénelin s'est élancé à la têle du régiment^ et les insurgés ont été délogés du yillage par une charge à la baïonnette.
Un instant après^ trois pièces d'artillerie placées sur la plate-forme du château de Meudon achevaient de jeter le désordre parmi les troupes de la rébellion, qui fuyaient en pleine déroute.
Dans la soirée^ M. le chef du pouvoir exécutif pouvait annoncer à TAssemblée nationale que, grâce à l'élan et à la fermeté de nos soldats^ les insurgés^ repoussés sur tous les autres points, ne tenaient plus que la position de Châtitlon, dont quelques coups de canon suffiront sans doute à les déloger demain.
L'édition du soir du Journal -officiel de Versailles contient les documents suivants :
Le ministre de l'intérieur a envoyé aux préfets des départements la dépêche suivante :
Les insurgés ont éprouvé aujourd'hui un nouvel et décisif échec. Les troupes ont enlevé avec un entrain admirable la redoute de Châtillon qu'ils occupaient.
Plus de deux mille [prisonniers ont été ramenés à Versailles ; leurs principaux cliefs^ Flourens et le général Duval ont péri. Henri, chef de légion^ est prisonnier.
Dans l'intérieur de Paris, il n'y a pas eu de combat, pals la consternation du Comité et de ses adhérents est manifeste. Assi a été incarcéré par les siens. Vingt-deux membres de lu Commune ont
donné leur démission; tout fait espérer une pto^ chaine et heureuse solution.
Ernest Picard.
Versailles, le 4 avril 1871.^
Versailles, 4 avril 1871, 9 h. 30 m. matin.
A cinq heures du matin, la brigade Derroja, de la division Pelle, était en vue de la redoute de Ghâtillon. Des batteries de réserve arvaient été portées sur le flanc de la redoute pour canonner fortement s'il en était besoin.
Les troupes se sont jetées en avant, sans même laisser à l'artillerie Je temps d'agir. Elles ont enlevé les positions;
On a déjà pu faire 200 prisonniers. Nous n'avons eu que quelques blessés.
Versailles, 4 avril 1871,2 h. 55 m. soir.
Les opérations de la journée d'hier ont été terminées ce matin avec la plus grande vigueur. Les troupes étaient restées devant la redoute de Cbâ« tillun, où des travaux considérables avaient été faits contre les Prussiens.
Â 5 heures du matin, la brigade Derroja et la division Pelle étaient en face de cet ouvrage important. Deux batteries de 12 étaient chargées d'en éteindre le feu.
Les troupes^ dans leur ardeur, n*ont pas voulu attendre que Ces batteries eussent accompli leur tâche ; elles ont enlevé la redoute au pas de course ; elles ont eu quelques blessés et elles ont fait 1,500 prisonniers.
Deux généraux improvisés par les révoltés, l'un appelé Duval, a été tué, et l'autre, appelé Henry, a été fait prisonnier. La cavalerie qui escortait les
pîlsoimiers aeu la plus grande peine^ à son entrée à Versailles^ à les protéger contre l'irritation po-^ pulaire. Jamais la basse démagogie n'avait offert aux regards affligés des honnêtes gens des visages dIus ignobles.
L'armée poursuit sa marche sut Châtillon et Cla*mart. Le bravo général Pellé^ Tun des meilleurs officiers de Tarmée, a été blessé à la cuisse d'un éclat d*obus.
Excités par le combat du 2, les insurgés ont Toulu revenir hier sur Courbevoie, et ils se sont portés en masse sur Nanterre^ Rueilet Bougival. En même temps^ une colonne descendait du Nord sur Bezon, Chatou et Croisy.
Le Mont-Valérîen, dès le point du jour, â ouvert son feu sur les colonnes^ et chaque obus qui tombait sur elles mettaient en fuite les groupes atteints. Les insurgés ont chefché alors un refugerdans Nanterre^ Rueil et Bougival^ et lis ont essayé d'atta-
Suernos positions. Les brigades Garnier, Daudei^ iumont,avec deux batteries de 12^lesont,vivement canonnés et les ont bientôt obligés à lâcher prise. Le général Vinoy, qui s'était porté sur les lieux et qui avait à sa duroite la cavalerie du général Ddpreuil^ ayaut menacé de les tourner, ils se sont dispersés en désordre et ont laissé, en fuyant, le terrain couvert de leurs morts et de leurs blessés. C'était une affreuse déroute.
Au même instant, à l'extrémité opposée de ce champ de bataille, les insurgés attaquaient vers Sèvres, Meudon et le Petit-Bicetre en nombre considérable, ils qnt rencontré sur ces pomts la brigade La Marieuse et Tinfanterie du corps de aenr darmes. Ces derniers sont entrés dans Meudon,
losîUés par les fenêtres, et se sont comportés avec nne admirable valeur.
Ils ont délogé les insurgés qui ont laissé un grand nombre de morts dans les rues de Meudon. A droite, les marins du général Bruatet la brigade Derroja^ de la division Faron^ ont enlevé le Petit- Bicètre sous les yeux de Tamiral Pothuau, qui s'était transporté en cet endroit et les dirigeait.
La journée s'est terminée par la fuite désordonnée des insurgés vers la redoute deChâtillon. Leur dispersion et leur fuite précipitée sont cause qu'il y a eu plus de morts que de prisonniers. Cette journée^ qui aura coûté de ^andes pertes à ces aveugles menés par des malfaiteurs, sera décisive pour le sort de l'insurrection .
Tout fait espérer qu'elle ne sera pas longtemps à sentir son impuissance et à débarrasser Paris ae sa présence.
Quelques hommes reconnus pour appartenir à Farmée et saisis les armes à la main ont été passés par les armes ^ suivant la rigueur de la loi militaire, qui frappe les soldats combattant leur drapeau.
Plusieurs pièces d'artillerie prises sur les insurgés ont été ramenées à Versailles, ainsi que des caissons de munitions et un grand nombre de fusils.
Vers une heure est apparu un convoi de 1,500 prisonniers faits le malm à Châtillon.
L'énergie et le sang-froid des détachements qui "* les conduisaient les ont préservés non sanspeme
des actes de idolence et de justice sommaire dont la foule les menaçait.
Versailles, 5 avril i871.
L'Assemblée nationale a adopté, le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la République française, promulgue la lot dont la teneur suit : Art. i^^. L'assassinat des géaéraux Clément Thomas et Lecomte est un deuil public, auquel l'Assemblée appelle le pays tout entier à s'associer* Art. 2. L'Assemblée nationale assistera à un service solennel qui sera célébré à cette occasion dans la cathédrale de Versailles.
Art. 3. Un monument funèbre sera élevé, aux frais de TEtat, aux généraux Clément Thomas et Lecomte.
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 26 mars i 871.
Le président, Signé : Jolbs Grévy.
Les secrétaires, Signé : Paul Bethmont, Padl de Rémosat, JonNSTON, baron de Barante, Castellane.
Le président du conseil^ chef du pouwii* exécutif de la République française,
A. f HIERS.
L'Assemblée nationale a adopté, le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la République française, promulgue la loi dont la teneur suit :
Art. l«r. La famille du général Lecomte, assassiné à Paris, est adoptée par la nation.
Art. 2. Une pension nationale, dont le chi£fre sera ultérieurement fixé, est allouée à madame
T6UV6 Lecomte. Elle se cumulera avec celle à laquelle elle a droit en vertu des lois existantes.
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 26 mars 1871. (Mêmes signamres que ci-dessus.)
Versailles, 11 a^ril, 10 h. 30 matin.
Chef du pouvoir exécutif à préfet de la Seine-Inférieure.
Rien de nouveau. Le plus grand calme règne dans nos cantonnements. Aujourd'hui, le maréchal Mac-Mahon, les généraux de Cissey, Ladmirault, prennent possession de leurs commande* ments.
Le général Vinoy conserve le commandement de l'armée de réserve. L'armée s*organise et aug' mente chaque jour.
Ne croyez à aucun des faux bruits qu'on répand. Le président du conseil n'a pas songé un instant à donner sa démission, étant parfaitement uni avec l'Assemblée nationale, et profondément dévoué à ses devoirs, quelqae difficiles qu'ils soient.
Quant à une conspiration contre la République qui tendrait à la renverser, démentez ce bruit absurde et perfide.
11 n'y a de conspiration contre la République que de la part des insurgés de Paris ^ mais on prépare contre eux des moyens irrésistibles^ et qu'on ne cherche à rendre tels que dans le désir et l'espérance d'épargner l'efiTusion du sang.
Que les bons citoyens sincères dans leurs alarmes se rassurent. 11 ne surviendra pas un seul événement sans au'on le leur fasse connaître, et il n'y en a aucun de funeste à prévoir ni à craindre.
TmERs.
Versailles, 12 avril, 5 h. 30, soir.
Frésident du gouvernement, chef du pouvoir exé^ cutif, à toutes les autorités civiles et militaires.
Ne vous laissez pas inquiéter par de faux bruits. Tordre le plus parfait règne en France, Paris seul excepté. Le gouvernement suit son plan et il n'agira que lorsqu'il jugera le moment venu.
Jusque-là les engagements de nos avant-postes ront insignifiants. Les récits de la Commune sont aussi faux que ses principes. Les écrivains de l'insurrection prétendent au'ils ont remporté une victoire du cbii de Châtillon. Opposez un démenti formel à ces mensonges ridicules. Ordre est donné aux avant-postes de ne dépenser inutilement ni la poudre, ni le sang de nos soldats.
Cette nuit, vers Glamart, les insurgés ont canonné, fusillé dans le vide, sans que nos soldats, devant lesquels ils fuient à toutes jambes, aient daigné riposter.
Notre armée, tranquille et confiante, attend le moment décisif avec une parfaite assurance, et si le gouvernement la fait attendre, c'est pour rendre la victoire moins sanglante et plus certaine.
L'insurrection donne plusieurs signes de fatigue et d'épuisement.
Bien des intermédiaires sont venus à Versailles pour porter des paroles non pas au nom de la Commune, sachant qu'à ce titre ils ii'auraient pas même été reçus, mais au nom des. républicains sincères qui demandent le maintien de la République et dui voudraient voir appliquer des traitements mo^ aérés aux insurgés vaincus.
La réponse a été invariable : Personne ne me**
nace ia République^ si ce n*est Tinsurrection ellemême.
Le chef du pouvoir exécutif persévérera loyalement dans les déclarations qu'il a faites à plusieurs reprises .
Quant aux insurgés^ les assassins exceptés^ ceux qui déposeront les armes auront ia vie sauve.
Les ouvriers malheureux conserveront pendant quelques semaines la solde qui les fait vivre.
Paris jouira comme Lyon, Marseille, d'une représentation municipale élue qui, comme les autres villes de France, fera librement les affaires de la cité ; mais, pour les villes comme pour les citoyens, il n'y aura qu'une loi, une seule, il n'y aura de privilège pour personne.
Toute tentative de scission essayée par une par- * tie quelconque du territoire sera énergiquement réprimée en France, ainsi qu'elle Ta été en Amérique.
Telle a élé la réponse sans cesse répétée non pas aux représentants de la Commune, que le gouvernement ne saurait admettre auprès de lui, mais à tous les hommes de bonne foi cfui sont venus à Versailles s'informer des intentions du gouvernement.
A. Thiers.
VOffidel de Versailles, du 12 avril, contient la note suivante :
« Une note, publiée par les chefs de Tinsurrection de Neuilly, essaie de calmer les inquiétudes qu'a inspirées la nomination de l'étranger Dombrowski comme commandant de place. Nous sommes en mesure de donner sur ce personnage des
renseignements qui feront connaître les hommes qui siègent à l'Hôtel de ville.
< Jerosias Dombrowski est né à Gracovie. U est âgé de juarante-cinq ans. En 1863, lors de l'insurrection polonaise, il xorobattit avec le grade de colonel. En 1865, impliqué dans un procès pour crime de fabrication et d'émission de faux billets de banque russes, il fut mis en liberté en vertu d'une ordonnance de non-lieu. Il comparut une seconde fois sous la même inculpation devant la cour d'assises de la Seine et fut acquitté.
« Jerosias Dombrowski fabriquait de faux passeports et de faux certificats, dans lesquels il attestait que certains de ses compatriotes, qu'il gratifiait de grades imaginaires, avaient pris une part active à l'insurrection, alors qu'ils y étaient restés complètement étrangers. Ces certificats avaient pour objet de faire obtenir des subsides aux pétitionnaires réfugiés.
« Dans le courant de février dernier, Dombrowski a cherché à fomenter l'insurrection à Bordeaux et un mandat fut décerné contre lui. Il échappa en se rendant en Suisse, où il demeura jusque dans les derniers jours de mars.
« Pendant le siège de Paris, soupçonné dlntel- Jigences avec les Prussiens, il fut arrêté plusieurs fois. Il aurait même traversé les 'lignes ennemies avec un faux laissez-passer. Peu de temps avant les derniers événements, il fut arrêté au moment où il manifestait le désir de voir Farmée française entièrement anéantie.
a Tel est l'homme auquel la Commune insurrectionnelle a confié le commandement de Paris.»
Officiel iê Versante» An 13 avril.
La tirmtêérê svâvante a été adressée par le gmeer* nement aux autorités civiles et militaires :
Lei dau journéêfi qoi vienoast de s'écouief ae f^uvalaot a«eaer des ivénemdûts, parée que le ^myerseoieirt^ persistant daos ses tftvaox d orga^ maatiDiu m cberche pas k faire des eaÊs^iprms. 0a eâ4é de CMiâtanet des forts da sud^la
nade a été frfsq^ insi^oifiaote ; poart«nt^ itne aoHie de reanemi a été f i^urensesMOt ref^oossée, #1 mous o^^é^s, à ceU« occasion^ qm les ni^ j^éeédentes^ il «st absoiumeirî faux «ne Yemaemi ik tenté et liéalké quoi qoe ee aoit^ si ee n'est une «andontè» et une fusHiad^ dans to «ide^ restées lums rép^fise, oe qui^ eertes, n'aurait pas eii 1^ a'ii asrait youlu faire un seul pas en avant. Mes postes sont bien établis, parfaitement éêHïês é^ feu et ne sovl&aot en ooeune naamère ; et tandis mne le& insurgés consofnœent le^rs mui^tominaiUlement^ netre nombreuse caraleriese perlaMt mers Juvîsy et €lM)wy-ie-Roi, les a privés des comon}nicatious avec Orléans, de manière qif H &e le«r en re^e pliis avée la province.
Au cdté oppeeé, c'est'^^dire vers Meull^, Jes iSfiHTiés eeniMineftt, de^ remparts de M»âot« netre têle dû pent <de MeuiHf, et le générai W^ff^ on de m» plits i^gaureex (Ââekrs, a fait une sortie «i^tre &8 naaisens de droite et de gauciie^ et il a fait subir à l'ennemi des pertes eonsid^bies.
On «'oeeupe de eidntreWtre la batterie d'Asnières^ nni^fuetnent pour eontentr t'euneml^ t'tntention étant toujours de nous borner à conserver nos positions jusqu'au jour où nous tenterons^ par
y^ ac^Gïi décjisiye, de meltre un ternw à celte guerre civile déplorable.
Jusque-là, il n'y a de significatif que des arrivées de troupes et de matériel.
L'^ssemt^Iée^ PQursyjyarit p|iisi})lement ses j^ayaux,avoté aujourd'hui, à une immense majorité, la loi municipale^ après avoir pj-esque sur tous les po&its, consacré la projet du gouverneqaent. Elfe à prouvé en mênie temps qu'elle voulait tenir parole à Paris en le dotant d'autant de franchise^ jçiunicjp^les qu.e les villes qui en ont le pj.us.
H ne s*est passé aujourd'hui aucun évjépement militaire important. Une très-forte canonnade s'est fait entendre dans la soirée d'bier et s'est prolongée assez tar4 dans la nuit. Celaient les batteries des insurgés qu^ tiraient presque sans relâche, m^is tiraient pour ainsi dire dans le vide; on né s'explique ce feu violent que par le dessein bien an-êté de faire croire à un grand engagement et de permettre le lendemain un de ces récits de victoire a f aide desquels ies journaux de la Commune ienlent chaque malin, depuis quelques jours, de réveiller i'àrdeur défaillante des soldais de la guerre civile.
M. Thiers vient d'adresser aux préfitê M uhsg maires la circulaire suivait :
Versailles, 16 avril 1B71, 5 h., soir.
Le goiKvernemçnt s'est lu parce qu'il n'v avait aucun événement à faire connaître au public, .çt s'il parle aujourd'hui» c'est afin que les alarmistes mahntenlidnpés ;^ç puissent .a))juser de son silence pour semer de (aux bruit?.
La canonnade sur ies deux extrémités de nos
positions, Gbàtillon, au sud^ Gourbevoie^^u nord^ a été fort insignifiante cette nuit. Nos troupes s'habituent à dormir au bruit de ces canons qui ne tirent que pour les éveiller.
Nous n'avons donc rien à raconter, sinon « que « les insurgés vident les principales maisons de Face ris pour en mettre en vente le mobilier au profit « de la Commune, » ce qui constitue la plus odieuse des spoliations. Le gouvernement persiste dans son système de temporisation pour deux motifs qu'il peut avouer : c'est d'abord de réunir des forces tellement imposantes que la résistance soit impossible et dès lors peu sanglante; c'est ensuite pour laisser à des hommes égarés le temps de re- . venir à la raison.
On leur dit que le gouvernement veut détruire la République, ce qui est absolument faux, sa seule occupation étant de mettre fin à la guerre civile, de rétablir l'ordre, le crédit, le travail, et d'opérer l'évacuation du territoire par l'acquittement des obligations contractées envers la Prusse.
On dit à ces mômes hommc^égarés qu'on veut les fusiller tous, ce qui est encore faux, le gouvernement-faisant grâce à tous ceux qui mettent basles armes, comme il l'a lait à l'égard de 2,000 prisonniers qu'il nourrit à Belle-Isle, sans en tirer aucun service.
On leur dit enfin que, privés d'un subside qui les a fait vivre, on les forcera à mourir de faim, ce qui est aussi faux que tout le reste, puisque le gouvernement leur a promis encore quelques semaines de ce subside pour leur fournir les moyens d'attendre la reprise du travail, reprise certaine si l'ordre est rétabli et la soumission à la loi obtenue.
Eclairer les hommes égarés, tout en préparant
les mo^s infaillibles de réprimer leur égarement s'ils y persistent, tel est le sens de Tattitude du gouvernement,, et si quelques coups de canon se font entendre, ce n'est pas son fait, <& c'est celui de a quelques insurgés voulant faire croire qu*ils « combattent lorsqu ils osent à peine se faire voir. » La yérité de la situation, la voilà tout entière^ et pour un certain nombre de jours elle sera la même. Nous prions donc les bons citoyens de ne pas s'alarmer si tel jour le gouvernement, faute d'avoir rien à dire, croit mieux se taire. Il agit, et l'action ne se révèle que par ses résultats. Or, ces résultats, il faut savoir les attendre. Loin de les bâter, on les retarde en Voulant les précipiter.
Le président du conseil des ministres, chef du pouvoir exécutif de la République française, Vulaloidul4avriH871; -
ARRÊTE
Art. !«'. Les élections pour le renouvellement intégral des conseils municipaux auront lieu^ dans toutes les communes, le 30 avril présent mois.
Un arrêté spécial déterminera, aussitôt que les circonstances le permettront, Tépoque des élections communales dans la ville de Paris et aans les communes du département de la Seine.
En Corse, les électeurs se réuniront le 7 mai, et en Algérie le 14.
Art. 2. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Fait à Versailles, le 46 avril 1871.
A* Thiers* Lç ministre de rinténeur, Ebnbst Picâhd.
Mont-ValériôB, leatril 487*^ 4 h,/teoîp.
ColméllAf6hmr (tuéhefdupôuv&lnr etskiMfs êh,ti*
0é!» rSiMfgAémiétftsf pÉPticQfîers â6us ont tfS« lîdfiè^ éé ^t^Ads j^épitertifs de borftbârdenïftfflf
kn Tr(y($fi4éro, kâ pièces de 2# ftêfâiént «fHérfie^ et le» ehâi'ges forcées portf {yea^^off atl^Aientér lii {^té«< Les e»96iâ tîeftDenf de eothmméêt, el tes oMi éèMtem toi^urs âirf le fimn^ vittâige dé 9cf* resnes^ rtotâ l>e fé^tsdona pas.
Qdc^cftfe le eûlofid Lothtter pul^sid ^f^^ nmt poutems dsstifer qu'àctùeUentéfit le^ bi^teries d«i Troctfdéro atteignent parfaîtôinetrt le ««nt-Yi*
Le feu outett 6tfs jôtff s derniefi ps^ l^ cifioll* niers de la Commune a ifiêffiè été si violent, qu'une k^gè kèehe ^iflmeQOe ft être ptatkpiée aa pied même drt fo*t
la dépêche télégraphique suivante a été adressée
aujourd'hui par le gouvernement à toutes les
autorités ùivtles et militaires,
VersailieSi il avril, 1 h. 1/4, soii*.
Aujourd'hui^ nos troupee^^nt eiéeuté br brillant fait d'armeg du oèté de Courbevoie^ La divi« mn Montaudôn^ dirigée par «on habile généra)^ s'est emparée du (Étàleau de Bé^on^ après wM vive oanOBUade. Le jeime eololtel Davooçti duc d'Auerstœdt, s'est élancé à la tête de sein téétRent et il a enlevé le oh&teatf* Nos troupes du génie se sont hâtées de commeiH^er un épautemest avec oe» sacs de terre et d'éfablir une forte batlerlei La position d'Aenièfes, ainsi contre-battue, ne pourra plus inquiéter notre tète de pont de Neuilly*
Nous n'avions pas d'autre objet, persistant tou-
jtmn h éflfer \e» petites ttoU^mn jasfffh Yuctim dédmre ^ rendra définNivdmmit force à ht kâ*
L'éf émttieiit d'atildiMPd'bui, exécuté sous le feo erei»é d'Asoière^ et de renceiûté^ est, un àCte re* nani^bie d'habileté et de vigueur.
Versaities^ 18 avril 1871^ 4 h. f ft, sdr.
Le chef du pouvoir exécutif à tmtes l6$ autorités civiles et militaires»
Nouveau succès de nos troupes ce matin. Ton* jours dans le but de garantir notre position dé Courbevoie contre Ie& feux de la porte Maillot et du village d^Âsaaièrea, le régiment des gendarmes^ sous les ordres du brave colonel Grémelin^ a txk* levé le village de Bois-GoIombes> s'est ensuite porté au delà et a poussé les insurgés au loin en leur faisant essuyer des pertes sensibles en morts et en prisonniers. Quelques rails enlevés h propos (mi arrêté la locooiôtive blindée et Tout laissée dans le plus^and péril.
Ces combats de détail, où rennemi ne prouve qu'une chose^ Tabondance d'artillerie trouvée sur les remparts de Paris^ font ressortir Tentriin) lé zèle dé nos jeunes «oldats et le peu de tenue des insurgés, qui fuient dès qu'ils ne sont phis ap* puyés parles canons déi'obés à l'eneeinte de Paris^
Les hommes de riosurrection affirment leurs principes et les mettent en pratique. Un décret dé la Commune, en date du i7 avril, appelle les chambres syndicales ouvrières à instituer tme commission d'enquête, qui dressera un état des ateliers abandonnés par ceux qui les dirigeaient, «veo inventAlre des lie»x et instruments de tra-
vail. Ces ateliers seront livrés à des sociétés^ dites coopératives ouvrières, qui seront constituées par les directeurs de Paris et seront déclarées propriétaires en retour d'indenmités fixées par un jury arbitral. Aussitôt après renauète et sur le rapport de la commission, un décret donnera « satisfaction aux intérêts de la Commune et des travailleurs. »
Si Ton dépouille la mesure de certaines formes de langage^ la voici dans sa simplicité : Tous les patrons qui ont quitté Paris^ ne voulant pas servir l'insurrection, ou qui n'ont pu continuer leurs affaires en ce temps de crise et de ruine, sont frappés par la Commune. Leur capital^ le fruit de leurs épargnes, l'instrument de leur travail, est exproprié, confisqué, distribué à des individus réunis en sociétés sous la main des dictateurs, aux conditions qu'on voudra hïm fixer. Cest le partage de la propriété et l'expropriation des industries au profit de ceux qui n'en ont pas créS les ressources et n'en ont pas couru les risques ; c'est la suppression par décret des entrepreneurs et des patrons ; c'est la spoliation érigée en système social.
En présence de tels faits, les hommes de bon sens et de bonne foi se demanderont comment peut s'expliquer une telle ignorance ou un tel mépris des plus simples notions de la justice, des principes les plus élémentaires de l'économie sociale^ des conditions les plus nécessaires du travail. De telles erreurs ne peuvent être inconscientes ou involontaires
Versailles, mardi 18 avril, 11 h., soir. Aujourd'hui les troupes parlementaires postées
à Bois-Colombes^ ont délogé les insurgés de Colombes^ en leur tuant et blessant plusieurs hommes et en leur faisant des prisonniers.
Asnières, ainsi menacé de deux côtés, sera probablement abandonné par les insurgés.
La canonnade continue violemment entre la porte Maillot et le pont de Neoilly.
Le bruit que le gouvernement coupe les communications par chemins de fer de Paris avec la province est inexact.
Le bruit relatif à des entraves mises aux approvisionnements de Paris est également inexact. Les approvisionneurs s'abstiennent de fournir Paris par la crainte 3es réquisitions de la Commune et non par suite de mesures de Versailles.
La circulaire suivante a été a.dressée aujourd'hui par le gouvernement â toutes les autorités civiles et militaires.
Versailles, 19 avril 1874, 6 h. 30, soir. Asnières a été emporté ce matin. Nos soldats, sous la conduite du général Montaudon^ qui se multii)lîe dans ces circonstances, se sont jetés sur la position, malgré le feu de l'enceinte, et Tont emportée avec une vigueur extraordinaire. L'ennemi a fait des pertes énormes el ne peut plus incommoder notre établissement de Courbevoie. Ainsi nous avançons vers le terme de celte criminelle résistance à la loi du pays ; et la Commune, déjà désertée par les électeurs^ le sera bientôt par ses défenseurs égarés, qui commencent à comprendre qu'on les trompe et qu'on sacrifie inutilement leur sang à une cause à la fois impie et perdue.
Le Jowrml offidel à» V«cg^illa&> 4ai 49 wnA, publie k dépêche suivante :
Nos troupe» ont occupé hier mx Asuîères, en rejetait les insiygés sur l'autre rive de la Seine et en faisant quelques prisonniers.
Nos troupes n'ont guère éprouvé de pertes ; elles ont établi une batterie à la porte d'Asnières qui empêche le passage du pont.
Il j a eu, hier, une forte canonnade à NeuiUy. Les insurgés des forts du sud ont gardé cette nuit le silence.
Quelques troubles avaient éclaté hier à Bordeaux. L'ordre est aujourd'hui entièrement rétabli.
Le gouvernement vient ^adresser à toutes les mUoritii ctvi/e» et militaires la circulaire suiva^tex
Versailles, 24 ami»
Les>}0ui8 écouMs viennent de se pa^er en travaux du gtoie et en concentration de troupes. Les corps formés à Cheibourg, Cambrai, Âuxerre, avec les prisonniers revenus d'Allemagne, sont venus prendre pesition à Versailles, et y ont été remarqués par leur tenue sévère et ferme.
On reconnaît parmi eux les vaillants soldats de Gravelotte qui, en combattant un contre deux^ ont livré, sans fléchir, l'une des plus grandes batailles du siècle. Us forment deux corps séparés sous les généraux Douai et Glinchant.
C'est autour de Bagneux que se sont passés les combats de ces deux derniers jours. Avant-hier^ les fédérésf, avertis qu'on avait barricadé Bagneux, ont attaqué ce village, d'abord avec 200 hommes qui ont été mis en derottte,^puis avec une seconde
«dloftnd i'm millier d'hommes et tiiie pièce de ùmùtk* La petite garnison, composée de deut compagnies du i^, a attendu les fédérés à cent mètres et les a mis en fuite par un feu meurtrier. La route est restée jonchée de leurs morts.
Aujourd'hui, ils ont voulu recommencer et se fiiont avancés précédés par une avant^garde aut ordre!) d'un sergent. Les tirailleurs du 70% habilement embusqués, ont reçu cette avant^garde à l>out pôttatit et Font détruite. Le sergent et ses honfimes ont été tuéd. Le hideux drapeau rouge et celui qui le portait sont entre nos mains. Ces petits combats, qui avaient pour but de trouKler Aos travaux, kfont point atteint leur but, car ces travaux sont achevés et les opérations actives vont bientôt eommèncer.
L'armée de Versailles se compose de 48 batte* ries fie tout calibre, « batteries de mitrailleuses, 60 pièo«s de marhie, 8 batteries d*obusiers de montagne^ 46 régiments d'infanterie, iO bataillons de chasseurs à pied, iO compagnies du génie» 1 régiment de garde républicune à ^M^ i ré* giment de gendarmerie à pied, 1 réparant de garde républicaine à cheval, 4 régiments de chasseurs^ 2 de lancierâ, 2 de hussards, 2 de cuirasifors, tt de gendu-mes à cheval, plus une réserve de 60,000 homm«ê de toutes armes.
La dépêche suivante a été eœpédiée aux autorités par k chef du pouvoir exécutif :
Versailles, 26 avriH87i.
Les opérations actives ont commencé hier. TVois gttftides lignes de batteries ont ouvert leur Ml sVLt les ferts de VèWtes et d'issy.
La ligne de droite ayant à oentre-battre à la fois les fêux de Vanves et d'Issy» a eu quelques blessés et des embrasures atteintes^ sans cesser pourtant de tirer activement.
La ligne du centre^ qui contenait dix-sept bouches à feu de fort calibre, n*a eu ni un blessé ni une de ses pièces endommage, et a fait tonner sur le fort d'Issy une formidable canonnade.
Dès midi, son feu avait pris une supériorité marquée sur celui du fort a Issy^ qui, à cinq heures» ne tirait plus que quelques coups fort rares.
Â gauche, Faction était moins vive de part et d'autre.
L'action sérieuse restait celle du centre, et tout faiti)résager que le fort d'Issy sera bientôt réduit au silence et annulé.
C'est, pour le moment, un combat d'artillerie, dont l'issue ne saurait être douteuse et dont nous ferons connaître exactement les péripéties.
Le gouvernement a adressé à toutes les autùrités civiles et militaires la circulaire suivante :
Versailles, 27 avril 1871, 5 h, du soir. Les opérations de l'armée ont continué dans la journée d'hier. Notre artillerie a maintenu son leu avec une supériorité marquée, et surtout décisive, contre le fort d'Issy. Elle n'a pu ni voulu éteindre je feu du fort de Vanves, qui n'était pas l'objet de seseffoits. Elle n'a songé qu'à le contenir ; mais elle a dirigé ses coups sur le fort d'Issy, qui n'est plus la difficulté de nos opérations, tant il est réduit m Pilçpcp. Tout au plus fait-il en*
tendre un coup de canon d'heure en heure pour donner signe de vie. Mais, nous le répétons^ il n'est plus désormais à craindre.
L'armée a poursuivi ses cheminements sur notre gauche (droite du fort d'issy), et, sans s'astreindre aux opérations d'un siège en règle, elle a fait des pas en avant, de manière à ne plus permettre à 1 ennemi des retours offensifs. Cette nuit, le brave général Faron, à la tête de iOO fusiliers marins, 300 hommes du 1 10* de ligne, quatre compagnies du 35* de ligne, a aborde la difficile position des Moulineaux. L'élan des troupes a singulièrement abrégé la lutte et diminué nos pertes. Des maisons, des barricades ont été successivement enlevées, et les Moulineaux sont restés en notre pouvoir, couverts des corps des ennemis.
Sur-ie-chami>» le génie a pris ses précautions et assuré la situation de nos troupes. Nous ne sommes plus qu'à 8 ou 900 mètres du fort d'Issy.
ces que rapides.
Déclaration de M. Thiers & la séance du jeudi 27 avril.
L'armée, réunie en ce moment dans les conditions que la France devait souhaiter, fait son devoir; grâce à elle et grâce à votre confiance, la loi triomphera. (Très-bien ! très-bien 1)
Je manquerais à mon devoir si j'exposais en ce moment les vues des chefs qui dirigent Tarmée; je dirai seulement que c'est après les méditations de tous les généraux qui entourent leur illustre chef que les opérations ont été arrêtées. Ou il ne
ftitfl pu eontptdf mt les Icftnièfes 6m w\\ï\Am tes pm éproGiVé^i 00 il faut atoir eoi!âtiic« dtins les opérations qui i'exéout«nt en cd iii]Mn«iit. Quant à moi, j« ms borne à fournir leà mojfôns di Vfiinore. C'est I ceâ illustres chefs à es déoidi^ r^mptoi. (Très-bien t)
Les opérations de rintestissement ont absorbé lee premiers jonrâ. Maintenant que t'investisse' metft est comptet, les opérationni activée oHtcofn" menée devant le fort d'I^y. Not^e artillerie, quoiqu'elle eût devant elle Tanillerie puii^nté dérobée au pays^ poursuit ffès travaux d'apprôebtf^ et^ cette niiit> le brave général Fafon» à la tête de iOO àtL** ritie fueiKers et 300 soldats du il(H de ligne etd^ quatre eompegnies du 85% a enlevé la positon trèe^importante des MoUlineaux avec un tel éteO) <|tie lee p^tee ont été ineiattifianteii (Apptaudisseinentti) le fierais téméraire si je oberehaie à préveir le temps qu'il noue faudra pour arriver au résultat que nous poursuivons : la paciieatiofi dupaySk
Que^a que puissent ètra les moyens employée^ ils seront toujours profondément douloureux. Bi nous portons obstacle à l'alimentation de Paris; si ndus mm$ ixjtf ôë ^rls, «l cher totijdtiW à la France, notre tOBlii* Saigne ^ ttiaîfe nous prenons le pays pout ju||é : cette guerre cruelle, en somiftésnous les auteure? (Non ! non !)
Non; itoéme en attaquant^ nous déféndone I& loi, Tordre public, la sOdété. (A^^plaudissements.)
Et ce n'eèt pas seulement ft un pey?) c'est à rhumanité tout enlii^re que nous rendons servi<» quand nous faisons triompher les pHncipes de rerdre et d« là liberté la niua j^ure* (Trè3«4rten t trts-bi«n!)
On vient (0U8 les jeurg s'adrtsser k moi, omam Àvo<re4«préseirtbDt» pour ae dire 9 SoYWQCHihciliateur»
Ah 1 ril se dépendait ^ue de moi^ s'il ne s'egissait que de mon orgueil ou de ma peESonDaiité> quels sacrifices ne fer$is-je pas pour faire ceBSfit oette guerre cruelle !.#. (L'énaoUon coupe la wix k Torateur. — Mouvement prolongé.)
Mais à ces nombreux envoyés quinouB viennent de Paris et d'autres grandes villes, que pouvonsr nous répondre^ ai ce n'est ceci : Vous voulez ia Jjbertéj noua la voulons tous; et quand dono la Uberté s'est-olle présentée sous une for «le pltta saisissante que celle mm iaqueUa elle se montre aujourd'hui : une A6aemblée> librement élue, dér léguant le pouvoir à quelquesm^n» de ses meia^ bres, les égaux de tous léa autres? Et c'est quand vous êtes arrivés à une Béi>ublique M élémentaire, si voisine des limites de rioéal, qu'on noua dit : 11 faut songer à la liberté! Mais n'est-ce pas -la liberté que nous défendons contre un desr potisme odieux, sana mandat, né du désordre et faisant le mal avec une ig^Qrance désa&treuse t (Nouveaux applaudissement^.)
Je leur ai répété, à ces envoyés, croyant ne pas manquer à votre pensée : Vous voulez le maintien de la République? Dans l* Assemblée, il n'y a aucun parti pris, aucune arrière-pensée actuelle; elle a pris avec elle-même un engagement investi de tous les pouvoirs constituants ; elle a respecté ce qu'elle a trouvé établi. Nommée par des électeurs dont un grand nombre sont partisans de ia moQarchie, a-t-ejle fait le moindre effort noMr changer la forme du gouyemement? Non. Elle a eu la sagesse de respecter ce qil^elto A
trouvé. Il n'y a nulle part dans son sein de complot contre le fait actuel. Ses membres ne songent tous qu'à une seule chose : aider le gouvernement à poursuivre son unique mission, qui est non pas de constituer^ mais de réorganiser la France. — Voilà ce que j'ai toujours dit, et je donne aux insurgés le démenti le plus solennel quand ils prétendent que Ton conspire ici contre la République. Il n'y a qu'une seule conspiration contre la République^ c est elle qui est à Paris. (Vifs applaudissements à gauche.)
On nous dit encore : Il faut être cléments 1 J*ai répété à satiété : Que les armes tombent des mains et sur-le-champ le châtiment s'arrêtera devant un' acte de paix. 11 n'y aura d'exception que pour 1 es criminels, heureusen),ent peu nombreux. . . (Murmures à droite.) Est-ce que j'ai tort? Est-ce gue vous regrettez que j'aie dit que les coupables étaient peu nombreux? (Non ! non !) N'est il pas heureux, au contraire, dans notre malheur, que ceux qui ont versé le sang des généraux Clément Thomas et Lecomte soient une rareté daus notre pays ? (Ouil ouil très-bien!)
Ce que nous voulons, nous ne le cachons pas : s'il y a parmi nous des questions réservées qui nous divisent, tous nous pouvons avouer ces divisions ; nos opinions sont honnêtes, et tous vous en faites le sacrifice aujourd'hui pour rendre le gouvernement possible ; vous ne nous demandez qu'une seule chose, de réorganiser le pays. Eh bien ! je dis que nous pouvons, nous, nous présenter la tête haute et dhre^ ce que nous voulons. Eux, ils ne peuvent pas dire ce qu'ils veulent. Ils prononcent vaguement les mots de franchises muniçij^es.
J'ai sondé ce qu'il pouvait y avoir au fond de ces mots. J'ai demandé : Si vous voulez que chaque cité fasse ses affaires^ eh bien^ voici une loi qui concède à cet égard plus qu'aucune loi ne Ta jamais fait. Vous voulez que la Commune soit souveraine ; mais vous voulez que non-seulement chaque ville nomme ses représentants^ mais qu'elle nonune ses chefs ^ que chaque ville soit une republique^ qu'elle ait &on armée, son général, c'està-dire au'il y ait en France 37,000 républiques ayant chacune son armée ? Mais c'est là le plus ansurde, le plus insolent démenti à la Révolution française! (Applaudissements à gauche.)
C'est la dissolution de l'unité française, qui est toute notre destinée ; qui, commencée il y a dix siècles, a été complétée par la Révolution française. (Très-bien! très-bien !) Notre devoir est de concilier cette unité avec la vraie liberté. Quanta moi, ce que je repousse .comme une prétention insolente, c'est que l'armée française, notre honneur, ne fût pas reçue dans cette capitale, qui s'est toujours glorifiée de la fêter au retour de ses triomphes. (Bruyants applaudissements.) ' Je le répète en finissant, il n'y a pas de conspiration ici contre la forme du gouvernement.' Elle ■ est maintenue, et l'avenir est réservé. Ceux des insurgés qui mettront bas les armes auront la vie sauve ; pour les ouvriers égarés, en attendant le retour du travail, des secours temporaires (Trèsbien ! très-bien !), puis la loi libérale que vous avez faite, recevra son exécution ; la souveraineté du pays sera reconnue ; l'armée française gui a le droit de parcourir avec fierté tous les points du territoire iraîi Paris, comme partout ailleurs où vos ordres l'enverront.
On nous d«nHmde h piÉc : îi v«fill î (Appfâadisâmnents prolongé».)
Si on n*a pat le bon sens de eoiuprëndre efon BOUS 110 poutoiM p«s en accorder mie Mtre^ wtm atons les moyens et li résotntton de triompher de («aies les résistances. (Applindissemeiit» brofcite •t répétés^) ____
Véfsayies, 28 ai^il i87<, midi.
Nos troapes poursuivent leurs travaux d^apprôche sur le fort d'ïssy. Les batteries de gatrche ont ôgi palssamm«it î5ur lé père d'Issy, (jui tf ést pfos liabilable p<»ttr eeflx qui foccupriètït. Lé fort tflssy ne tire presque plus.
A droite, notre cavalerie, parcourant la câtnpagne, a rencontré une bande d'insurgés. Les dclaireufâ du W. commandés par le capitaine Santotini, ont tnis en déroute cette bande^ de ta force d'une compagnie, et en ont rarttôtté prisonniérs le capitaine. Te lieutenant, le fourrier et iO hommes.
dO ou M homntés ôont tombés bfessés ou tués. Lb reste dés insurgés a été poursuivi jusqu'aux Bfttttés-Bruyères. Malgré la viguear dé la fusillade, nous n'avons eu dé notre côte aucune p6rte I dé« plorer.
BépéciieS du gottTer&émeat.
Le gouDememmi «ien^ d'adfêsser à imtei les otb^
toriiéi é(til4i et mititairês la tiftulaitê mimnte ,*
Versailles^ 30 avril 187i|l h. ^près-midi. Les travaux d'approche contre le ton d'fesjofst
•OBtinué^ di IdgOttfMrMiDeftI a reçu U» dépèches suivantes qu*il s'empr esâe à» publier t
Bel'Air^ 30 avril iSli, 5 fa « S m., mattn. Lé généfùî de Cissey à M. le chef du powooir eaaé*
cuti f et à M. le maréchal cùtnmandhnt m 6hef à
Versailles,
Le é(î9f âè lYiaifi imk têfm âé Béfiftftmf, éH avial de dràUlIcfi/ a été M&Oé par ifiM dottrpa** gnie du 70° et par la compagjiie des éclaîreurs dtf flK Dent ofdciefs institgés ont été tués, trente insurgea l»é9 ou bleeséf. OA $ fait soixanteguinze prisonniers, dont châtre ofiiciers. qui arriveront dafls la matlfiée â Vefsâfile». De notre ttiéj tin sergent et deux horrinie^ tués et six
On tl6 sacrait aûCérdctf (fop d^éfoges à ces (rdupe^, et surtout aifx ôapitalflèis Duinofiotie)|f du 70^ etBrodsslet. dd 71^
A t>ra^ tard ieé MiàlU sur falTaire d'Issy.
Set-Àir, 30 avrils 6 L 53 do matia.
Le général d« Cksiff à^ éîc*
H reçois du ^in^ttà Faron l«t àéféoltt fittlVftfller rteuty, 30 ôtril, 6 li. Inaiin.
Opération bien réussie. Le cimetièrei les tran^* chées, les carrières et le pare dissy ont éii enle* vés avee beaucoup d'élan par les bataiilom des brigades Ûerroja. Patlrarel et Berthe, avec le concours des tusiliers itiarins. Nous oecupow foitement les nouvelles posilionsi tris^rapprochées des saillants et de l'entrée du fort<Leparo est relié 6u chemin de fer par une tranchée passant en avant du cimetière. De notre «6té, peu de morts, une vingiaitie de blessés t
Les insurgés^ en très-grand nombre^ se sont précipitamment retirés, en laissant de nombreux morts et des blessés^ ainsi qu'une centaine de prisonniers^ 8 pièces d'artillerie^ beaucoup de munitions et 8 chevaux.
Le gouvernement mçni d'adresser à toutes les atxtorités civiles et militaires la circulaire suivante:
Versailles, 2 mai 1871,2 h. du soir.
OPÉRATIONS DE l' ARMÉE.
Le fort d'Issy, accablé par le feu de nos batteries, avait arboré le drapeau parlementaire et allait se rendre, lorsqu'un envoyé de la Commune, arrivant soudainement, a empêché les défenseurs de déposer les armes. Le feu a recommencé surle-champ et a continué ses ravages.
Cette nuit, le général la Mariouze (de la division Faron], à la tète de deux bataillons, un du 35« et un du 42«, a emporté le château d*Issy avec la plus grande vigueur. Pendant ce temps le 22* de chasseurs à pied , de la brisade Berthe^ s'approchant en silence de la gare de Clamart, Ta enlevée à la baïonnette, presque sans tirer. Les insurgés, dans ces deux actions, ont fait des pertes considérables. Ils ont laissé trois cents morts sur le terrain et environ quatre cents prisonniers.
En ce moment, le fort, complètement investi et isolé de Paris, sera bientôt en notre pouvoir, ou par reddition, ou par force.
Nos opérations continuent donc selon un plan bien mûri et de manière à amener des résultats prochains. Pendant ce temps, la Commune, délaissée par les électeurs de toute la France et me-
nacée par notre armée^ commet des actes qui sont ceux au désespoir.
Elle arrête ses généraux pour les fusiller, et institue un comité de salut public qui indignera tout le monde, san.^ faire trembler personne. Elle est évidemment au terme de son délire, et il ne lui reste que la ressource dont elle use tous les jours, d'annoncer aux Parisiens qu'elle est partout lâctorieuse. Toujours est-il qu'en quatre jours le fort d'Issy a été éteint et entièrement isolé de Paris par un investissement ac!uellement complet.
Issy, 2 mai, 9 h. 15, matin.
Le général Faron au général de Cissey.
Nous occupons le château d'Issy et la gare de Clamart.
Nous avons fait Irois cents prisonniers.
Les attaques sur le château d'Issy et la gare de Clamart ont parfaitement réussi.
Ces deux importâmes positions ont été enlevées avec un grand élan. Occupons très-fortement et nous nous y consolidons, malgré des retours offensifs.
Pertes des insurgés énormes, nôtres minimes.
Grand nombre de prisonniers dirigés sur Versailles.
Troupes méritent les plus grands éloges, se battent et travaillent avec ardeur.
Général Fation.
A chef du pouvoir exécutif.
4 mai, 5 heures du matin.
Succès complet à U droite des attaques. La redoute du Moulin-Saquet a été prise d'as-
«Hit^ tree beaueoup d'entrain, par les ^oiipes da général Lacretelle.
200 insurgés tués sont restés sur le terraini nom avons ramené beaucoup d'officiers in&urgé$ M 300 prisonniers^ 8 canons et plusieurs fanions.
2 canons ennemis, renversés dan^ un fosisé, on^ Mé, en ocrtre, abandonnés & moitié che;nin d$ Puis.
CiSSET.
Le gGwernement adresse à tontes les cMtorUéê civiles et jfnilitaires la cijrc^laire suivante :
^miiUm, * mi i^H^ k h-, moït.
Pmimi jqu9 m$ tri^ai^^ d iaf^M^asaoïeAi «onlinuent autour du fort d'Issy, se liant à .à'»nÈn» travaux plus importants at^oiur d^ l'eaceiait, la 4ivision i-acri^telk a exécuté, à «otre «xéiêaie droite, une opération des plu^ bardies vers ia Mm^ liji'Saquet. Elle s'est portée su^ eeUe p«96iiio0» Ta «enlevée, a fait 300 prisonniers et pri» S pièces 4ê CMHion.
Le reste de la troupe des insurgés s'est enbi k toutes jambes» l^ssani 1^ mojrts ou blessiés sur le ckainp de batsiiile. Telle ^ la victoire que to Commune pourra célébrer demain dans ses bulletins*
Du reste, nos tT/ivaux d'apj^roche ,«yaace0t avec une rapidité admirée de t^us i^ boms^es de J'act et qui prom,ei à la France une prompte fin de ses épreuve et à Paris surtout la délivrance des affreux tyrans q^n ^'oppdiaeAt.
Depuis plus de vingt-quatre iiO|ires. le w)h#ureux vitlflge d^ Boulogne est boflabi^ de j^^ jigs p^ ti&m fHÎ s'étendent du 64 au n° 70.
LMpièeei <d# 24 tyaaft été rraiflfteéês a«r Tai^ ceinte par des \Ahro% de 42, il en résulte <[(ia its ^^jeettles d«s iuauigés &« porl^âirt pas au «Ma de Rûoiogne et y tombint avec yne tifroyable iC«»tUiiilté.
Si oe feu cdutlnae dans le$ mèoMC eonditioM^ i«iitk)gie ne tardera pas à être complétem^fit f4éuit en ceBdr«s. Aucune loeatUé dea environs ie Paris n'aura été plus crueUeflaent att^te.
léC gouvernement adres$e à totUes les autorités ctvUes et mUitavre» la dépêche suivarUe :
Versailles, 6 mai 1871, 6 h. 1 /2, §oir.
Geux^jui suivent les opératioasque notre armée exéeute avee un dévoueiBent adfiitfat)le pour iamr ver Tordre social si gravem^^ menacé par Tiiisur^ rection pftfisienBe,ont compris qu'il «'ftf^saii dTanftséer le fort dlssy, en étei^aant «os kxix et «fi coupant sei com»mulea1ions tant avec U fort ie Vainres qu'avec T^aceinte.
Ces opérations touobent à leur ierMe, malgré l'obstacle qu'elles rencontrent dans les batteries du iért de Valves. En ce moment, n^s troupes tra« vaittmit à la tranchée qui doit séparer le fortifissy de celui de Vanveç. La jigne dv fiiliemin de fer que traverse un passage voûté est la ligne qu'on se ^pute depuis trois jours.
Cette ttuit, ^0 markis et 4e«x compagnies du il^ li^taiUoii de chasseurs à pied, conduits par le général Paturel, se sont résolument élances sur te cAiemin de fer et sur le pas^e voûté. Les ma* rifis, aeeu^llispar un feu très^vif, ont été ¥aillftmmasA mvJmxm par ks deux oiNnpagaies du i7^ «t
la liçie du chemin de fer ainsi qae le passage ^Crte sont restés en notre pouvoir.
Cependant^ la garnison de Yanves^ cherchant en ce moment à prendre nos soldats à revers, était prête à sortir de ses positions, lorsque le colonel Vilmette s'est jeté sur elle à la tête du 2\régiment provisoire, a enlevé les tranchées des*insurgés^ a pris le redan où ils se logeaient, en a tué et pris un grand nombre, et a terminé co brillant engagement par un coup de main décisif.
On a tourné aussitôt le redau contre Tennemi^ et on y a pris quantité d*armes, de munitions, de sacsj de vivres abandonnés par la garnison de Vanves, et le drapeau du 119° bataillon insurgé.
Comme on le voit^ pas un jour n*est perdu. Chaque heure nous approche du moment où Tattaque principale terminera les anxiétés de Paris et de la France tout entière .
Nous avons eu divers ofticiers distingués mis hors de combat dans ces opérations. Le colonel Laperche, le lieutenant Paroi et le jeune de Broglie ont été gravement, mais non dangereusement blessés. On espère qu'ils seront bientôt remis.
Le gouvernement vient d'adresser à toutes les autorités civiles et militaires la d&péche suivante :
Prise du fort d^Issy.
VersaillQg, 9 mai 1871, 7 h., soir.
L'habile direction de nos travaux, secondée par la bravoure de nos troupes, a aujourd'hui obtenu un résultat éclatant.
Le fort d'Issy, après huit jours d'attaque seulement, a été occupé ce matin par le 38® régiment de ligne. On y a trouvé beaucoup de munitions et
d'artillerie. Nous donnerons demain les détails; mais nous pouvons dès aujourd'hui louer l'heureuse audace avec laquelle nos généraux ont conduit les approches sous les feux croisés du fort de Vanves, de l'enceinte et du fort d'Issy lui-même. Le génie a eu une grande part à ces résultats si prompts et si décisifs.
Le fort de Vanvesestdansun état qui ne lui permettra guère de prolonger sa résistance.
Dureste^ la conquête du fort d'Issy suffit seule pour assurer le succès du plan d'attaque actuellement entrepris. Cette nuit^le gén^l Douai, après une vigoureuse canonnade de la formidable batterie de Montretout^ favorisé^ en outre^ par une nuit sombre, a passé la Seine et est venu s'établir en avant de Boulogne devant les bastions 67, 66, 65, formant le Point- du-Jour. Quatorze cents travailleurs^ pris dans le 18« de chasseurs à pied, 26^ de ligne, 5« provisoire (brigade Gandil, de la division Berthaut), dans le 26* oe chasseurs à pied et le 37« de marche (brigade Daguerre de la aivision Vergé), ont ouvert la tranchée vers 10 heures du soir et travaillé toute la nuit jusqu'à la pointe du jour, moment où ils ont dû mterrompre leur travail. Leur droite est à la Seine: leur gauche, à l'extrémité de Boulogne. Grâce à leur activité et à leur courage, ils étaient, à 4 heures du matin, couverts et a l'abri des feux de l'ennemi.
Us ne sont plus qu'à 300 mètres de l'enceinte, c'est-à-dire à une distance où ils pourraient, s'ils le voulaient, établir déjà une batterie de brèche. Tout nous fait donc espérer que les cruelles épreuves de la population honnête de Paris tirent à leur fin, et que le règne odieux de jà faction infâme qui a pris le drapeau rouge pour emblème, cessera
bientôt d'Opprimer et de déshonorer la (!âpî(âfe de la France. Il faut espérer que ce qui s0 passe ici servira de leçon aux tristes imitateurs de la Commune de Paris, et les empêchera de s'exposer aux sévérités légales qui les attendent s'ils osaient pousser plus loiû leur entreprise aussi criminelle que ridicule.
Ordre da-J«wr â« maréchal Mao^KaJ^ii
A l'AKMÉE.
Soldats l
Vous wet répondu à la confiance fue la Frmo^ avait miâe en vous*
Par voti^ bravo«re> votre énergie, veus rm vaiftea les obstacles c^ vous opposait une inaiffpietioB dispotant de ton» ks noyens pséptrés ptr Bdii» e^fitre l*élraffiger«
Y«ui lui avez enlevé sttccefseivement ks posî<tioiM de Meudcm, Sèvres^ Ruël, Gourbevoie» Bé^^ Ù9», Asfiièf es, les MouHneattx et k Moulin-^Saquet V#ti8 venez esûn d'ents^ dans le fort cfl^sy.
Dans «es diSér eiits combats, plus de 2,000 piâsoBmers«^ do 450 bouches à fett soBt restés entre
VOSHIMM*
Le pays «pplaudit à vos succès et y voit k pié« «agef de la te d'une kttk qAie nous déplorons tous.
Fans nous aipj^lle pour k délivrer da préteedt gouvernement cpui l'opprime. Avant peu, nous planterons sur ses lempôrf s k drapeau national, et BOvseètiendroitft k rétablissement de fondre lé^ ol«Bé parla France et l'Europe entière.-
Soklatsy vous aves m^ké la reoonnaissaAoe de kpttne*
A« itiiartikr générd de VersaiUes, le 12maii87i . Xe mméekal es Frcmce,4iomimndanl en tksf, D£ MaG'Mahon, duc de Magenta.
Le gomememet^ a adrmé à ioutes lei wttoriUê civiles et militaires la circulaire sui/vtmte :
VersdiUes^ 13 mai 1871^ 4 h. 30«
^ Pendant que nos troupes ont entrepris, dans le Dois de Boulogne^ d'ouvrir la tranchée sur un long développement^ et que la formidable arlit lerie de Montrelout protège les travaux d'approche, le 2® corps {général de Cissey) a, du côté d'issy, accompli un fait d'armes des plus bi^éiKs. Hier, à midi, les troupes du général Osmont ont occupé les maisons situées au point où la route sCrâftégiquç rencontre la route de ChéitWlon àMonitrou^e.
Cette opération, qui a été exécutée par les fttsiliers marins, une compagnie du 4« batailloin de chasseurs à pied, et les partisans du 103* de ligne, a eu pour résultat de couper toute communicatioA efttoe les forts de Vanves et de Monti'ougô.
Quelques heures plus tard, le coiidmanelant de Pontéeôulant, avec un bataillon du 46* de ligne (brigade Bocher), a enlQvé à la baïonnettç le (Souvent des (Mseaox, à Issy.
Dans cette attaque, exécutée de la manière h ï^us brillante, nos soldats ont déployé uO adml- , rable élan. Les pertes de l'ennemi sent coni^éra* blés ; nous avons pris huit canons, plusieurs drapeaux et fait des prisonniers.
A la suite de cette affaire, les insurgés^ comprefiant qu'ils ne pouvaient plus téiilf en étboté de l'enceinte, ont successivement abandonné toHics les parties d» village qu'ils oeoupftient encore, louant de nenveau entre nop mains un granémmbre de prisonniw».
L'oorapalien dulycé» d# VuttYos, e^aduéd cette
nuit, tmène nos troupes à quelques centaines de mètres de i*enceinte.
Ainsi, sur tons les points^ nous approchons du terme final de nos opérations et de la délivrance de Paris.
Le maréchal Mac-Mahon vient d'adresser à l'armée Tordre du jour suivant :
Soldats,
•La colonne Vendôme vient de tomber.
L'étranger l'avait respectée. La Commune de Paris Ta renversée. Des hommes qui se disent Français ont osé détruire, sous les yeux des Allemanas qui nous observent, ce témoin des victoires de vos pères contre l'Europe coalisée.
Ëspéraient-ils, les auteurs indignes de cet attentat à la oloire nationale, effacer la mémoire des vertus militaires dont ce monument était le glorieux symbole?
Soldats! si les souvenirs que la colonne nous rappelait ne sont plus gravés sur l'airain, ils resteront du moins vivants dans nos copurs et, nous mspirant d'eux, nous saurons donner à la France un nouveau gage de bravoure, de dévouement et de patriotisme.
Maréchal de BIac-Mahon, duc de Magenta.
Le chef du pouvoir exécutif vient d'adresser à tous les préfets la circulaire suivante :
Versailles, le 20 mai, 3 h. 10 m., soir.
Quelques préfets ayant demandé des nouvelles, il leur a été fait la réponse suivante :
« Ceux qui s'mquiètent ont grand tort Nos
troupes travaillent aux approches. Nous battons en brèche^ au moment ou j'écris. Jamais nous n^avons été plus près du but. Les membres de la Commune sont occupés à se sauver. M. Henri Rochefort a été arrêté à Meaux.»
A. Tbiers.
Assemblée^ nationale^ 23 mai 1871.
A trois heures et demie^ la séance est ouverte.
La parole est à M. le président du conseil. (Mouvement d'attention.)
M. Thiers. — (Profond silence.) Je n'ai rien à vous apprendre que vous ne sachiez déjà. Mais dans ces circonstances graves, vous seriez justement étonnés si je ne venais pas m*entretenir avec vous des événements qui viennent de se passer depuis hier.
Je vous disais, il y a quelaues jours : Nous marchons vers le but. Aujourd hui, je viens vous dire : le but est atteint.
La cause de la justice, de l'ordre, de l'humanité, de la civilisation a triomphé, grâce à notre brave armée. (Applaudi&sements.)
Général en chef, généraux de division, tous les généraux et les officiers de tous les grades, et les soldats surtout, tout le monde a fait son devoir.
Vous me permettrez donc de féliciter notre brave armée, qui n'a pas hésité à verser son sang vertueux, son san^ généreux, pour l'accomplissement de son devoir.
Grâce à la puissance de l'artillerie dont nous disposions, nous avons pu cheminer avec une rapidité peu ordinaire soit contre les forts, soit
conitt lei f«t\m de l'^nodiste que mm devions franchir. ■
' fiféttit une chose bien difficile de fravei^sef à la s^'un^spteeiBssiconrid^able que le tM)iâ de Boulogne.
Ce tfavajl a été fait en cinq jours^ nous ne pensions pas donner l'assaut avant trois ou quatre jours.
Cette erttêUe wUmM ROtt» i i\4 ^mwf^j 1^ sang généreux de nos soldats n'a pas coule^ ou dii moins a ôoulé dans une proportion bien moindre (ju'on ne pouvait le craindre.
Hier, dan^ l'après-pcidi, le brave général Douay s'est ipel'çu que notfe artillerie avait fait plus de ravages qu'il ne le supposait, et que la briiche de la' porte Saint-Cloud éràit abordable.
Dés officiers du génie avec deH compagnies se «ont précipitée; Tarmée a suivi.
Le général Ladmirault est entré par la porte de PaésY et d'Àuteuil, et, pénétrant dans ravenue dé la Grande-Armée, il a enlevé la barricade et s'est ren(iu maître 4e TArc^Be-Triomphe.
■ Xe gétaéral Vipoy, commandant le corps de réserre, a dontué la main au général de Cissey, qui a ouvert la porte de Sèvres.
P'est ainsi qae nod trois corps d'armée se sont trotivéà dans Pqriî<.
le 2* cQfps, celui dtj général de Oissey, s'est mis en' position d'occtîper presque tout le faubourg ^kifn-Gei'mafn/ âa gauèhe étant k GreneUe^ sa droite à la gare du Montparnasse.
Le fiénérai Çlinphant a pHs par le faubourg Salnt-flonoré, a toiiché l'Opéra, et il va tourner la position prîndpale de? insurgés.
Nous sommés donc foitdés à croife» à en j»ger
wvh r^st^ifc^ qui pous es» opposée, ç^ bieplôt rans sera rendu à son véritaule souverain» c e^Jà-dire à la France. (Applaudissements prolonges,)
Nous soh^mes tfhennêtes gens : aussi c'est par des voies -régulières que justice sera faite. C est avec la loi qu'il faut frapper les malfaiteurs. (Applaudissements.) . , v,
C'est avec la loi qu'il faut traiter les miséraplôs qui, faisant ce qu'aucun peuple sauvage n'avait fait, ont renverse les monumenta de }a nation, détruit les propriétés privées. ^
^expiation aura lieu au nom des lois et par les lois. (Nouveaux et chaleureux applaudissements.)
^. TJïiers, en descendant de la tribune, reçoit les" plus vives félicHations.
M. Thiers remonte à îa tribune, — On me fait remarquer avec raison que je n'avî^is pas parje des marins. En parlant de Tarmée française, je croyais les désigner, (très-bien l) Leur glowe a toujours é(é inséparable de celle de Tarmée de (erre. (Applaudissements.)
Le chef du pouvoir exécutif a adressé aux préfets, aux sous-préfets et aux autorités civiles et judiciaires les dépêches suivantes :
Versailles, 23 mai, i h. 30 m., soi^.
Les événements suivent la marche qm «ous avions le droit de prévoir : il y a 90,000 hommes dans Paris. Le général de Cissev est élabli de la gare de Montparnasse à rEcole-Militaire et achevé Se border la rive gauche de la Seine jusqu aux Tuileries. Les généraux Douay et Vinoy enveloppent les Tuileries, le Louvre, la place Vendôme, pour se diriger ensuite sur l'Hôtel de viUç.
Le général Clincbant, maître de l'Opéra^ de la gare Saint-Lazare et des Batignolles, vient d'enlever la barricade de Clichy ; il est aussi au pied de Montmartre^ que le général Ladmirault vient de tourner avec ses deux divisions. Xe général Montaudon^ suivant par le dehors le mouvement du général Ladmirault^ a pris Neuilly, Levallois- Perret, Clichy et attaqué Saint-Ouen. 11 a pris 105 bouches à feu et fait une foule de prisonniers.
La résistance des insurgés cède peu à peu^ et fout fait espérer que si la lutte ne finit pas aujourd'hui^ elle sera terminée demain au plus tard et pour longtemps.
Le nombre des prisonniers est déjà de 5 à 6,000 et sera doublé demain. Quant au nombre des morts et des blessés, il est impossible de le fixer, mais il est considérable.
L*armée, au contraire, il'a fait que des pertes très-peu considérables.
Versailles, 9 h. 30 m., soir.
. Le drapeau tricolore flotte sur la butte Montmartre et sur la gare du Nord ; ces positions décisives ont été enlevées par les corps des généraux Giinchant et Ladmirault ; on a fait environ deux à trois mille prisonniers.
Le général Douay a pris l'église de la Trinité et marche sur la mairie de la rue Drouot: les généraux de Cissey et Vinoy se portent sur 1 Hôtel de ville et les Tuileries.
24 mai 1871, 8 heures du matin.
Intérieur à maires. Sèvres, Meudon, Saint-Gef' main, Rueil,
Insurrection vaincue à Paris se venge par l'incendie.
Réunissez d'urgence les pompiers de votre commune et faites-les venir à Paris.
Rendez-vous au Trocadéro avec pompes et costume de feu.
Mettez-vous à la disposition du maréchal Mao- Mahon. Prévenez-moi télégraphiquement.
Les dépêches suivantes ont été adressées à toui les préfets par le chef du pouvoir exécutif.
25 mai^ 4 h. matin.
Nous occupons le fort de Montrouge et le plateau des Hautes-Bruyères. Le canon retentit encore du côté de Bicètre et des bastions qui correspondent.
Incendies vus du côté de la Bastille. Résistance
f tarait exister encore dans Test. Fumée et brouilard empêchent de distinguer la couleur des pavillons.
Versailles^ 25 mai^ 7 h. 25 m.^ matin.
Nous sommes maîtres de Paris, sauf une très^ petite partie qui sera occupée ce matin. Les Tuileries sont en cendres. — Le Louvre est sauvé. — La partie du ministère des finances qui lon^e la rue de Rivoli a été incendiée. — Le palais du quai d'Orsay, dans lequel siégeaient le conseil d'Etat et la cour des comptes, a été incendié également. Tel est l'état dans lequel Paris nous est livré {)ar les scélérats qui l'opprimaient. Ils nous ont laissé 42,000 prisonniers, et nous en aurons certainement 18 à 20,000. Le sol de Paris est jonché de leurs cadavres.
Ce spectacle affreux servira de leçon, il faut
■êfij^m, 9M iMAnsés qtti osaient «e déekrer partisans de U GottiBiiHie. La jasdce, éo reste, ljitisfii)Pa bietttôt la ecuiaeieBce àumaîBe, iséî^ée des actes monstrueux dont la France et le monde vienoeot 4'llre témoins. L'amée a été admirable ; nous 6omm^ h9ureux, dans notre malbeor, de pouToir annoncer que, grâce à la sagesse de nos généraux^ elle ^ essuyé t^è^-peu de pertes.
^. Thierb,
4.e mfmstre des affaires étrangères a expédié eurd'hui par le télégraphe llnstruction suitanté aux rejurésenta^ts de ra France à l'étranger : Versailles, 26 mai 1871.
llK^nsieur, r^i^we abominable des scélérats qui succombent sous l'héroïque efiort lie notie armée m peut fttre confondue avec un ^cte politique. Elle constitue une sérié de" forfaits prévus et sur nis par les lois de tous les peuples civilisés. lW sassinat, le vol, Tincendie systématiquement ordonnés, préparés avec une infernale habileté, ne doivent j^ermettre à leijrs complices d'autre refoge ^ue cfihii de Texpiatiop lé^^le.
Aucune nation ne peut fea enuvrir d'isu&BBité, il siMT ie 8^ de toutes lew pféeenoe serait une to^nle ejt un péril. Si donc vena a]^^ei qu'on Mividu compropHâ dana Tattent^t de Paria a Xf inobi la f^o)»tiôre de la nalion près de laqBella vous êtes aeerédi^éi je vous invite à sollicitttp des M^rilis iMal«6 son arra^tatiott immédiate et à m'en donner avis peut que je réguhi ise cette âtuatiên par une dedianâft d'èxtraditlMi.
Recevez, monsieur, les àesviitoces de ma kaute ncmsidér^Uqn. Signé ; Inini Fj^vm.
L'AsseiloUëe nationale décïàré oue jfes aro^éds dd terre et de mer, que le chef du pouvoir exé* cutif de la République française ont bien Qi^i^4 de la patrie.
Délibéré en séance publique^ à Versailles^ I^ 22maiî871.
Le président^ Signé ; Jales Gré?y.
Les secrétaires^ Sîgïké : Paul Bethmont^ Paul de HêMski, baron de Barante, marquis de Cû^' tellane.
Le <^eC du pouvoir exécutif a adressé aux au^^ torités civiles, judiciaires et militaires la cireu'' lare suivante : f
Versailles, 27 mal 1871, 6 h. 10, soir.
Nos troupes n'ont pas cessé de suivre l'insurrection pied à pied, lui enlevant chaque ^ur les po-* sitions les plus importantes de (a capitale, et kû faisant des prisonniers, qm s'élèvent jÀ9qtt*iei jusqu'à 25,006. sans coB^pter un nombre ooosi-* dérable de morts et de blessés.
Dans cette marche, sagement calculée, nos généraux et leur illustre chef ont voiulu méaageir nos braves soldats, qui n'auraient demandé qu'à enlever au pas de course les obstacles q«î lew étaient opposés.
Tandis qu'^ dehors de Teneeinte notf eprinov* pal officier de (Cavalerie, le général du miml,
Srenait avec des troupes à cèeval, les forts de [ontrouge. de Bicètre et d'lvry« «t qu'au dedans le corps ae Cissey exécutait les belles opéra^
lions qui naus ont procaré toute la rive gauche» le général Vinoy, suivant le cours de la Seine, s'est porté vers la place de la Bastille, hérissée de retranchements formidables^ a enlevé cette position avec la division Vergé^ puis, avec les divisions Bruat et Faron, s*est emparé du faubourg Saint- Antoine, jusqu'à la place du Trône.
Il ne faut pas oublier^ dans cette opération^ le concours efBcace et brillant que notre flottille a donné aux troupes du général Vinoy. Ces troupes ont aujourd'hui même enlevé une forte barricade au coin de l'avenue Philippe-Auguste et de la rue de Montreuil. Elles ont aussi pris position à l'est et au pied des hauteurs de Belleville, dernier asile de cette insurrection qui, en fuyant, tire de sa défaite la monstrueuse vengeance de l'ûi' cendie.
Au centre, en tournant vers l'est, le corps de Douay a suivi la lisne des boulevards appuyant sa droite à la place de la Bastille et sa gauche au cirque Napoléon. Le corps de Clincbant, venant se rallier, à l'ouest , au corps de Ladmirault, a eu' à vaincre, aux Magasins-Réunis, une violente résistance qu'il a vaillamment surmontée. Enfin, le corps du général Ladmirault, après avoir enlevé avec vigueur ks gares du Nord et de l'Est, s*est porté à la Villetie, et a pris position au pied des buttes Ghaumont.
Ainsi, les deux tiers de Tarmée, après avoir , conquis successivement toute la rive droite, sont venus se ran^r au pii'.d des hauteurs de Belleville, qu'ils doivent attaquer demain iqatin. Pendant ces six jours de combats continus, nos soldats se sont montrés aussi énergiques q^u'infaligables, et ont opéré de véritables prodiges, bien
autrement méritoires de la part de ceux qui af ta-
Suent des barricades que de ceux qui les détendent, eurs chefs se sont montrés dignes de commander à de tels hommes, et ont pleinement justifié le vote que l* Assemblée leur a décerné.
Après les quelques heures de repos qu'ils prennent en ce moment, ils termineront demain matin^ sur les hauteurs de Believille, la glorieuse campagne qu'ils ont entreprise contre les démagogues les plus odieux et les plus scélérats que le monde ait vus, et leurs patriotiques efforts mé« riteront l'éternelle reconnaissance de la France et de l'humanité.
Du reste^ ce n*est pas sans avoir fait des pertes douloureuses que notre armée a rendu au pays de si mémorables services. Le nombre de nos morts et de nos blessés n'est pas grand, mais les coups sont sensibles^ Ainsij, nous avons à regretter le général Leroy de Dais, l'un des officiers les plus braves et les plus distingués de nos armées.
Le commandant Ségoyer, du 26<' bataillon de chasseurs à pied, s'étant trop avancé, a été pris par les scélérats qm défendaient la Bastille, et, sans respect des lois de la guerre, a été immédiatement fusillé. Ce fait, du reste, concorde avec la conduite de gens qui incendient nos villes et nos monuments, et qui avaient préparé des liqueurs vénéneuses pour empoisonner nos soldats presque instantanément.
A. Thiers.
Gommnnication de Fétat-maJor.
27 mai 1871.
Après s'être emparé, pendant la journée, ^vec
to difMûD Orenier, de f alMit4<»lr, ainti 4pÊ% du mtrehé aux bestiaux de la ^ilfette, el «Tee Im divlém ifoataiid<m^ de la grasse foarrteade armée d'artiikrie qui «e trouvait au roiid-foint du boulevard de la ViDette^ le général de LadmiranH a iùt enlever ce soir par ses trenpea les biHtfs ClMUfiKmt et les liautecn's de Believiiie, où «e IrouYaieiit les batteries qui pendant tro»B ^b^ures oui bombardé Parie.
De son eôté^ le général Yiney, dont les <roope6 tenaient oe matin la me d« Fanbaurg-SaM-An^ totne et le cetira de Vincennes, ^eat «m^Mo^ du cimetière du Père-Lachaise et de la maide du 2d* annmdiBsement, qai ont élé enlevés pmr des balailloiiB de fasiiler^ in«i4ns.
Le général Clinobant et le eênéral Oouuy gardent le cours du canal Saint-Martin et lalifi[jn« des boulevards depuis ta caserne du Pdnce^Eugène jusqu'à la ^frfille.
Ce qui reste de rinrarrection est envelopf é de toutes paris^ et toute résistance aura cessé demain.
Le chef du pouvoir exécutif aux préfets et à tou' tes les autorités citJiîes» judiciairfsetmiîitmtes,
28 mai 1871, 2 h. i5/Soir.
Nos corps d'armée, cbargés d^opérer sur la rive droite, étaient, dès hier au soir, r.aagés jm cercle au pied des buttes Ctiaumont et des hauteurs de Bel le ville. Cette nuit, ils ont surmonté tous les obstacles. Le général Ladmirault a franchi le bassin de la YiUetle, l'abattoir^ le parc aux bestiaux, et gravî les buttes Chaumont et les hauteurs de BelievUle,
«igitized by CjOOQ IC
Le ]«une Davoust, û digne du nom qu'il port^ a enlevé les barricades^et, au jour, le corps Ladmicault couronnait les hauteurs. De son côté, le corps de Douay partait du boulevard Richard-Lenoûr pour aborder^ par le centre^ les mômes posi* 4ions de Belleville. Pendant le même temps^ le . /général Vinoy a gravi le cimetière du Père-La* chaise, enlevé la mairie du 20'' arrondissement et la prison de la Roquette. Les marins ont partout déployé leur entrain accoutumé. En entrant dans la Roquette^ nous avens eu la consolation de sauver cent soixante-neuf otages qui allaient être fusillés.
Mais, hélas I les scélérats auxquels nous sommes obligés d'arracher Paris incendié et ensanglanté avaient eu le temps d'en fusiller sdxante- Suatre^ parmi lesquels nous avons la douleur 'annoncer que se trouvaient l'archevêque de Paris, l'abbé Deguerry, le nneilleur àos hommes; le président Bonjean et quantité d'hommes de bien et de mérite. Après avoir égorgé, ces jours derniers, le généreux Chaudey, cœur plein de bonté, républicam invariable, qui pouvaient-ils épargner?
Maintenant, rejetés à l'extrémité de l'enceinte, entre l'armée française et les Prussiens qui leur ont refusé passage, ils vont expier leurs crimes et n'ont plus qu'à mourir ou à se rendre.
Le trop coupable Delescluze a été ramassé mort par les troupes du général Clinchant. Milllère, non moins fameux, a été passé par les armes pour avoir tiré trois coups de revolver sur un caporal qui l'arrêtait. Ces expiations ne consolent pas de tant de malheurs, de tant de crimes surtout; mais elles doivent apprendre à ces insensés qu'on ne
provoque^ qu'on ne défie fms en mn la civilisation, et que bientôt la justice répond pour elle! L'insurrection, parquée dans un espace de quelques centaines de mètres^ est vaincue^ définitivement vaincue. La paix va renaître» mais elle ne saurait chasser des cœurs honnêtes et patriotes la profonde douleur dont ils sont pénétrés. A. Thiebs.
Habitants de Paris, L'armée de la France est venue vous sauver. Paris est délivré.
Nus soldats ont enlevé, à quatre heures, les dernières positions occupées par les insurgés.
Aujourd'hui, la lutte est terminée : l'ordre» le travail et la sécurité vont renaître.
Au quartier général, le 28 mai 1871 .
Le maréchal de France commandant en chef. Maréchal Mac-Mahon, duc de Magenta.
Cabinet du Préfet de la Seine.
Paris, le 29 mai 1871.
Aujourd'hui, une brigade de l'armée du général Vinoy commençait les travaux de siège contre le fort de Vincennes. Dès que les insurgés qui l'occupaient encore ont aperçu ces préparatifs, ils se sont rendus à discrétion. Un des chefs s'est brûlé la cervelle. Nos troupes ont immédiatement pris possession du fort.
Garde nationale de la Seine.
Paris, le 29 mai 1871.
Ordre général.
Conformément aux ordres de M. le maréchal commandant en chef, la garde nationale dévouée à Tordre a été appelée, dès le premier jour de Foccupation de Faris, à exercer ëans chaque arrondissement, en arrière des positions occupées par l'armée, un service de surveillance dont elle s*est acquittée avec la plus grande activité.
Grâce à son concours, des incendies ont pu être prévenus ou éteints; des arrestations nombreuses ont été faites; le desarmement s'est opéré stfns résistance, et l'ordre a été maintenu partout de la. manière la plus absolue.
Sur plusieurs points, le rô)e de la carde nationale a été plus efficace encore; des citoyens dévoués, soit par groupes, soit individuellement, se sont joints a l'armée et ont combattu à ses côtés. Rue du Bac, une poignée de gardes nationaux, appartenant pour la plupart au IG^ bataillon et sous les ordres du commandant Durouchoux, s'est emparée de plusieurs barricades dès le lundi au matin et s'y est maintenue pendant plusieurs heures, malgré les efforts réitérés des msurgés, jusqu'au moment où l'armée est venue leur tendre la main» Ils ont eu, relativement à leur faible effectif, un nombre peu élevé de morts et de blessés.
Les circonstances n'ont pas permis d'employer plus activement le concours de la garde nationale de Tordre. Certain de répondre au désir du plus grand nombre, j'avais prié M. le maréchal commandant en chef de vouloir bien faire concourir
à Tattaqita des dernières positions occupées par l'insurrection plusieurs des bataillons de l'ordre nouvellement reconstitués. La crainte des accidents^ que la similitude d'uniformes pouvait faire naître^ a été cause que cette oftt n'a pu être ac« oeptée.
> Aujourd'hui que l'insurrection est entièrement étoutiiâe et que l'arméd peut revenir sur ses pas et occuper les divers quartiers de la ville, je teQm Tordre, conformément à la décision prise par le gouvernement de l'Assemblée natioiale, de procéder à un désarmement général.
Les gardes nationaux oe Tordre actuellement encore sous les armes se soumettront sans diffîcolté à cette mesure, que les circonstances commandent et qui ne peut souffrir d'exception. Mais, 3 uoique affranchis désormais de tout service armé, leur reste à remplir les obligations qui incombent, aujourd'hui plus que jamais, à tous les bons citoyens, et ils devront se mettre à la disposition delà municipalité de leur arrondissement pour exercer, quoique sans armes» la surveillance voulue et procéder aux mesures d'ordre qui seront jugées nécessaires.
Je suis henreux d'avoir à transmettre à MM. les officiers de la garde nationale et aux gardes nationaux les remerciements que leur adresse M. le maréchal commandant en chef pour le eoneours empressé qu'ils ont apporté dans le bal d'aider au rétablisseflient de Tordre.
Le eohnél chef (Tétat-majar général^
Ch. Ck)RBlN.
AVIS
Jusqu'à nouvel ordre^ la ville de Paris sera divisée en quatre grands commandements militaires^ savoir :
1® Celui de l'Est comprenant les H«, 12% 19« et 20® arrondissements, sous les ordres du général Yinoy, commandant l'armée de réserve, quartier général au couvent de Picpus ;
2° Celui de N.-O., comprenant les 8% 9% 10% 16% 17*^ et 18« arroudissemenis, sous les ordres du général Ladmirault, commandant le l**" corps d*armée, quartier général à l'Elysée;
3° Celui du Sud, comprenant toute la rive gauche, c'est-à-dire les 5% 6% 7% 13% 14® et 15» arrondissements, sous les ordres du général Cissey, commandant le 2« corps d*armée, quartier générai au petit Luxembourg;
4° Celui du centre, comprenant les 1", 2% 3« et 4® arrondissements, sous les ordres du général Douay, commandant le 4^ corps, quartier général place Vendôme.
Conformément à l'article 7 de la loi de 1849 sur l'état de siège, tous les pouvoirs dont l'autorité civile était revêtu pour le maintien de Tordre et la police passent tout entiers à l'autorité militaire.
Au quartier général, le 30 mai 1871.
Le maréchal de France commandant en chef,
De Mac-Mahon, duc de Magenta.
Par ampliation :
Le général de division, chef
de r état major général,
Signé : Borel,
APPENDICE
L'acquéreur du livre se demandera peut-être pourquoi j'y ai olacé la carte de France envahie et mutilée et le flan général du siège de Paris en i8l4-18t5; voici ma réponse:
La carte de France est pour montrer que Paris^ sous l'oopression tyrannique de la Commune, a offert, à Varmée allemande qui habitait encore ses environs et occupait un bon nombre de ses dépai^ tements. le bien triste spectacle de désordres et d'actes honteux jusqu'ici inconnus. La politique de Bismarck n'a-t-elle rien eu à faire avec la Commune de Paris? je m'abstiens de répondre à cette question^ l'avenir nous la résoudra.
Le pian de Paris montre que, si la grande cité^ de même qu'en 1814-1815^ n'avait point été fortifiée^ elle aurait moins souffert physiquement et moralement pendant ces derniers mois de i 870 et 1871. 11 est certain que, sans les forts avancés et Fenceinte, une armée française et la garde nationale auraient couvert Paris, et ({u'alors l'ennemi avançant se serait vu obligé de livrer ou accepter une bataille décisive^ qui aurait décidé plus vite le sort de Paris; en cas de défaite^ chose fort douteuse^ je ne crois pas que Paris eût eu un sort pire que celui éprouvé en 1814 et 1815.
Que n'a pas souffert Paris du 4 septembre 1870 au 29 mai 1871 M! Toutes les douleurs^ toutes les
humilialions, toutes sortes de vandalismes^ tous les malheurs enfin se sont accumulés sur sa tète autrefois cour^nn^^ ^>i^^ auféole i^plendissant de gloire et de bonheur.) riauvre Earis l et tout cela, )e pense, n'est advenu qu'à cause des fortifications^ car, à n'en pas douter^ la bravoure de tes enfants aurait pu^ en rase campagne^ obtenir un meilleur sort.
Si Paris al>e^qçQqp souffert? voyons-en quçfqu^ cl^se.
ifi gQuvememeat de U défense sationale a ^é inepte dès le commence^^Çint jusqu'à I|i fin. Paris n'ou)>liera jamais les proclamations éloquentes et interminables d}j^ gépéral Troçhu^ ses indulgences
{)aternQile8 et déplacées^ son inaction dan^la dé^ énsOi ses irrésolutions continuelles dans les mouvements militaires qui ont été cause def pertes sans résultat et euQn de la çapiti^latipu^ ^t cependant il a montré un grand courage personnel, Paris n'oubliera jamais le^ larmes inutiles^ les émotions, le^ imprévoyances politiques de M. Jules Favra; quel bien ont-elles procuré à Paristdes déceptions sans fin les upes aprj^s les autres. ' Paris n'oqbliefJi jamais Ferry, rimprévovant en tout^ le mauvais administrateur du ravitaillement qui^ se nourrissant bien lui-même. n'accor()ait k une courageuse et patiente population d'environ deux millions d'âmes qu'un pajn fai^ de paille, d'avoine, de son et de poussière ; ab l on se souviendra toujours du pain Feny qui eût é\é facile à éviter i Quant à moi, j'en ai conservé un morceau qui est un dénienti à toute escuse.
Paris n*oubU$ra jamais Gambette, n)îni$^^ippto de Ultérieur, yr^i patriote, m^i^ fi))i 4#n3 1^ croisade qu'il fit en province.
Bmnumuel Arago^ Garmei-Pagèfi^ 6!ai«-Bkoin, Pelletan, Ë. Picard^ Jule» Simon, dignes compai
fQpns des précédents, c'est-à-dire honorables^ onnêtes individuellement ; mais incapables d'oo* cuper Les postes que, le 4 septembre, ils ont usurpés avec l'appui de quelques gardes nationaux et d'une foule cosmopolite prête à accueillir et cimenter tout changement, et tant d'autres toujours disposés à m profitor..
Dorian s'est montré homme d'action ; le général Le Fiô trop enclin à se laisser guider par le gouverneur de Paris {'Magnin n'a pas su approvisionner la cité. Rochefort!!! oh! làl làl je n'ose pas en parler : il est toujours si tremblant, si impressionnable !
Si les abominables vandales et incendis^ijes communistes n*avaieût pu, du 18 au 22 mai 1871, cacher leurs infâmes satellites dans les repaires formés dans les forts du sud (1) et dans l'enceinte, il est certain qu'ils n'auraient pu offrir une résistance de çinquante^qu^tre jours à l'armée philanthropique et glorieuse de l'ordre qui, malgré les comoats de rue, aurait anéanti cette armée infâme mal organisée et composée ^n grande partie d'aventuriers, de repris de justice et, enfin, du rebut infect de toutes nations.
Combien de choses aurais-je encore à dire sur la conduite, héla? ! de la garde nationale, du 4 septembre 1870 au 18 mars 1871 ! mais je dois me
■ ■■ i » J I I '■■■ |J| Ml I I I» I * •
(1) Le 18 mars, le chef du pouvoir exéontif a oublié d'ordonner au R^aéral Vinoy de prendre et d'ooonper les forts du su4i si I Vniée de l'ordre les avait alor^ oooupis, qu« d« malheurs irréparable?, que d'excès honteux, nous n'aurions pa« à déplorep. C'est une remarque que j'ai f^ite le JQur môW9.
rappeler, qu'étranger, je veux rester muet. On me , dira que les chefs n*ont pas voulu la faire marcher, et les chefs diront ce qu'elle a opéré en l'u-
^»sant. ^ w. . M. ^
Je m'arrête, en augurant que Pans, ville de science, d'industrie, de commerce et de plaisir verra disparaître ses fortifications pour cesser d'être an vaste camp retranché, et que, bien certainement, elle aura en toute occasion une population qui, instruite par l'expérience d*un denu-fiiècle, saura se rendre assez forte pour en imposer à l'ennemi qui tenterait de rapprocher, et assez sage pour repousser ceux qui tâcheraient d'y fomenter quelque désordre,
D' E. PiERorri.
Ii^apmèe de Tordre dans Paris.
Au moment où, sur la garde nationale déshonorée par les bandits du 18 mars, pèse une sorte de réprobation trop justifiée par les événements qui se sont passés depuis deux mois, au moment où elle est licenciée et dissoute, il importe de rappeler que, dans ses rangs, restait un noyau, un important noyau, loyal et fidèle quand même, qui a bravé et les réquisitions, et les persécutioQS, et les condamndtions à mort, attendant, l'arme au bras, le moment de venir en aide à l'armée de Versailles pour la délivrance de Paris.
C'est ce noyau dont nous parlions avant-hier en esquissant les traita principaux de la ligue organisée, à Paris, sous la direction des ministres de la guerre et de la mariae^ et du président du pou
voir exécutif;, ligue que les ignorants de la Commune appelaient le complot.
Citons les noms de ce groupe demeuré fidèle cjuand même, et dont un grand nombre ont scellé de leur sang l'engagement pris de sauver la capitale infestée par les Dandits de la Commune.
A la tète se trouvaient, avec le colonel Domalain^ le lieutenant-colonel Charpentier^ commandant supérieur du 9« arrondissement.
Avec lui et sous ses ordres agissaient:
MM. Delpech^ capitaine adjudant-major du 78« bataillon ;
Morache^ lieutenant au 149» bataillon;
Lautelme^ lieutenant au 90° bataillon.
Ces trois officiers s'étaient chargés d'acheter tous les revolvers existant dans Paris, tant pour les dérober aux recherches des communeux que pour en armer les défenseurs de Tordre. Comme on manquait, dans Paris, d'artillerie, le lieutenant Morache s'était chargé d aller au dehors chercher, et a rapporté du picrate pour remplacer le canon^ en cas d(e besoin, pour l'attaque de J'Hôtel de ville et des barricades mtérieures.
^ Citons ensuite :
Le capitaine Verpier, du 228® bataillon, tué pendant les combats de la rue Bergère ; le capitaine Bohn, chargé spécialement du désarmement del'arrondissenrient; M. Colmain, chargé du payement des gardes restés fidèles.
Le commandant Durouchoux, du 7® arrondissement, blessé au faubourg Saint Germain, et qui^ heureusement, a survécu à ses blessures.
M. Roulez, chef d'escadron d'état-major : ses vêtements ont été criblés de balles à l'attaque de l'église de Notre-Dame*de-Lorette; il « pris,, à la
barriqd^ d« la ru^ Fléchier; un <lrapfu^u TQiAfffi qu*{l conserve.
L(^ ffénéral Vandermeere^ commandait supérieur de la légion des Amis de la France,
Flor O'Sauarr, sous-liputenant (Jo c^ corps, ef A. Portois, id.
Dans le îi* arrondissement, le comrnapdapt Galimard mérite une mentipn spéciale. Au moment où la troupe fie ligne est arriyiée, l'officier commandant invita M. Galimard à se retirer, de peur que ses soldats ne confondissent dans une égale lusillade les gardes nationaux de l'ordre e) les brigands <\e la cojnmune. M. Galimard, sqr l'heure, ôta soq uniforiqiie, prit le costump d'un sergent d'infanterje de marine et fit le coup de feu contre les iqsurgés avec la troupe.
Cet exemple fut suivi par MM.
Demay, comm^n^ant supérieur du ($« arrondissement;
Felber, capitaine commandant ^u 18* bataillon.
Auzou, compf^andant provisoire au 18« bataillon.
Destiker, capitaine çpfn)nandant au 19* bataillon.
Varnier, capitaine commandant provisoire au 19« bataillon.
Galvof. capitaine commandant provispjre ^q 19« bataillon.
Blonde], capitaine au i9^ bataillon.
Barré, capi^ine au 19« bataillon.
Gérard, capitalise au 20« bataillon.
^agnier, capitaine au 20» bataillon^
Hubert Ménage, lieutenant au 20« bataillon.
Capron, lieutenant au 20» bataillon.
Séry, capitaine 41} 20? bata|ljan.
).einonau^ lieutenant au 20« bat^llon.
Gutelle^ capitaine au 20* bataillon.
Garby^ chef des sapeurs au 20" bataillon.
Bonnefbnds, capitaine au 20* bat^illoq.
Ducbier^ capitaine au 8^* bataillon.
Desessards^ capitaine au 84* bataillon.
Parfait, capitaine au 115* bataillon.
Girard^ capitaine au 193* bataillon.
Et Viiiain^ capitaine commandant au 249* bataillon.
Il nous faut signaler encore MM. D'Orémieux^ commandant delà garde civique;
Sémen^ lieutenant au 5* bataillon; • Basse^ capitaine au 14« bataillon;
À . Leysy^ sous-lieutenant au \ 8* bataillon ;
Et Pons, capjtaipe au 1*' bataillon, qui, atrlté par les fédérés et enfermé à la Conciergerie comme otage, a réussi à s'écbapper lors de nneendie du Palais de Justice, et a contribué pour une gfande paît à sauver ce précieux monument.
{Le Figaro.) 2juinl87Î.
t.ei| tr^mbl^mm ^ galons.
Ce oui doit navrer, indigner, révolter les braves gens qui sont restés ici, au péril de leurs jours, pour Organiser la résistance à la Commune et là défense de Paris, c'est de voir la morgue, l'insolence, la ridicule impertinence des héros nationaux de retour dé Versailles, qui vienf^e^t, ^pr^s coup, escompteur |ea dangers qu^U ont fuis ^t \^ succès Qu'ils n*ont pas Oié tepter.
Quana on saura tout, quand nous pourroi|a ^Q\\( dirQjj û^ v^rr^ l^ rtle héroïq^p joué ^çi par l^s
chefs de la garde nationale qui sont restés ; on verra combien les fuyards de mars ont compromis d'intérêts et la part énorme de responsabilité qu'ils ont dans les désastres récents.
Tout cela sera révélé à son heure.
Nous savons tout et nous dirons tout.
Dès à présent^ nous nous bornons à prévenir quelques fanfarons du lendemain, trembleurs de la veille, hommes à galons et à terreur, que nous savons tout et que nous dirons tout.
On verra alors ce gue pèsent et ce que valent certains officiers qui paradaient, à nos frais, à Versailles, et qui osent faire les fanfarons avec , ceux qui, pendant ce temps, risquaient leur vie ici pour la défense de Paris.
(Le Bien public)
29 mai 1871.
Les étrangers de la Commune.
On a appelé l'insurrection qui vient d*ètre vaincue la Révolution cosmopolite: la liste suivante, dans sa brièveté éloquente, achèvera de montrer ce que pouvait, ce que voulait être cette insurrection que tant de malheureuses dupes ont crue parisienne et même française.
Cette liste est celle des membres de la Commune, chefs militaires, fonctionnaires, étrangers au service de l'insurrection. Nous la donnons sans autres commentaires :
Anys-el-6ittar, directeur des manuscrits à la Bibliothèque nationale. (Egyptien,)
Biondetti, chirurgien-major du 233« bataillon. (Italien,)
Babick^ membre de la Commune. (Polonais.)
Becka/ adjudant du 207* bataillon, {polonais,)
Cluseret, général, délégué à la guerre. (Amé' ricain,)
Cernatesco, chirurgien-major des lascars. {Po-* Jonais.)
Crapulinski, colonel d'état-major. [Polonais.)
Gapellaro, membre du bureau militaire. (ItolUn.)
Garneiro de Gunha, chirurgien-major du 38« bataillon. {Portugais.)
Charalambo, chirurgien -major des éclaireurs fédérés. (Polonais.)
Dombrowski, général des forces de la Commune. {Polonais.)
Dombrowski (son frère), colonel d*état-major. {Folonais.)
DurnofT, commandant de légion. (Polonais.)
Echenlaub, colonel du BS'^ bataillon. {Alle^ mand.)
Ferrera Gola, directeur général des ambulances. (Portugais.)
Frankel , membre de la Commune. (Prussien,)
Giorock, commandant du fort à*lss^.(Valaque.)
Grejorok, commandant de l'artillerie de Montmartre. (Valaque,)
Kertzfeld. directeur en chef des ambulances. (Allemand.)
Izquerdo, chirur^en- major du ^ bataillon. (Polonais.)
Jalowski, chirurgien-major des zouaves de la République. (Polonais.)
Kobosko, cavalier estafette, mis à Tordre du jour de Tarmée de la Commune. (Polonais.)
LaCécilia, général en chef. (Italien.)
Lmdowski, aide de caiep da féBéral Do»browski. (Polotiats.)
Mizara^ commandant du 104® bataillon. (fto« Zien.)
Maratuch, aide-major du 72» bataillon. (80»grois.) Moto, commandant du 22» bataillon. [Italien*] Okolowicz et ses frères, général et officiers d'ôtat-major. (Polonais.) Oslyn, membre de la Commune. (Belge.) OliDski, chef de la 17" légion. (Polonais.) Pisani^ aide de camp du général Fiourens, (Italien.)
Potampenki, aide de camp du général Dombrowski. (Polonaùi.)
Ploubinski, officier d*état-maior. {Polonais.)
Paidzier^wâkij commandant du fort de Yanves. (Polonais.)
Piazza^ chef de légion. (Corse ')
Pugno, directeur de la musique dô TO^^éra. (Italien.)
Homanetti» directeur du personnel de la guerre. (Corse.)
Rozyskî, chirurgien-major du iM® bataillon. (Polonais.)
Rubinowicz, officier d'état-major. (Polonais)
Rubinowicz (P.), cbirurgion-major de$ Casilieis nîarins. (Polonais.)
Syneck, chirurgien -major du 151» bataillon. (Allemand.)
Skalski, chirurgien-major du 2408 bataillon. (Polonais.)
Soteriaae, chirurgien-major 4u • bataillon, (Espagnol.)
Thaller^ s<ras*gouyernettr du fort de Bicêtre. (Allemand.)
Van Ostal^ commandant du li&« batmlloi. (Hollandais,)
Vetzel^ commandaDi des forts du sud. {Allemand,)
Wrobfeskî, généra!, commandant Karmée du sud. (Polonais,)
Witton^ chirurgien-major du 72t» bataillon. (Américain.)
Zengerler, cixiruigieiMDajor du 74* k^atallkm. (Allemand,) (Comtiiution,)
Il importe de signaler, avec la Liberté^ les numéros des bataillons qui ont assisté à Tincendie de rHôtel de ville^ menaçant de mort quiconque faisait mine d'appeler du secours :«
Le 187® bataillon, du 7* arrondissement.
Le57%dulie.
Le 456», du 15«.
Le 178e, dul5«.
Le 184», du 13S
Ces détails sont bons pour servir à Thistoire de cette milice armée, de ces soldats-citoyens pour lesquels la Ligue de M. Bonvalet réclamait r autonomie. — L autonomie ! nous avons vu comment l'entendait « la nation armée . » (29 mai.)
Massacre des prêtres de Paris.
Dans les journées des 24, 25> 2d et 27 mai. Un ecclésiastique de Paris nous communique la liste suivante, complète, croit-il, des prêtres exécutés par la Commune :
l. Le 24 MAI. -^ Ala Roquette.
S, G. Mgr Darboy, archevêque de Paris,
M. l'abbé Deguerry^ curé de li Madeleine. M. Tâbbé Allard; aumônier des ambulances. Le P. Ducoudray, supérieur de l'école Sainte- Geneviève (jésuite).
Le P. Glerc^ professeur (jésuite).
li. Le 25 MAU — A to porte du 9« secteur, avenue d Italie.
Le P. Gaçtîer^ supérieur de l'école Âlbert-le- Grand (dominicain).
Le P. Delorme, professeur (dominicain).
Le P. Gottreau, professeur (dominicain).
Le P. Bourrard^ professeur (dominicain).
HI. Le 26 MAI. — - A /a Eoçiuette.
Le p. Olivain^ supérieur de la résidence^ rue de Sèvres (jésuite).
Le P. Gaubert^ procureur.
Le P. de Beiiçy (jésuite).
L'abbé Sabattiery2« vicaire de Notre-Dame-de- Lorette.
L'abbé Plàncbat^ aumônier du patronage Sainte- Anne»
Le P. Tuffier^ prêtre de Picpus, et trois autres prêtres de la même maison.
M. Seigneuray^ séminariste de Saint-Sulpice.
IV. Le 27 MAI. — Sur le$ barricades du faubourg Saint'Antoine.
Mgr Surat^ vicaire général^ protonotaire apostolique.
Ml Bécourti curé de Notre-Datne-de-Bonne- Nouvelle.
En tout vingt et une victimes connues et dont les corps sont trouvés.
Liste des prêtres délivrés par V armée de Versailles,
Le 25 mai, 6 h. s. — A la Santé,
M. Icard, vicaire général, supérieur du séminaire de Saint-Sulpice.
M. Roussel, économe du séminaire.
Le 26 mai. — Sont sortis de Mazas.
M. Delfau^ diacre.
MM. Barbequot, sous-diacre ; Deschelette, clerc minoré; Guitton, clerc tonsure; Gard, clerc tonsuré; tous séminaristes de Saint-Sulpice.
Le 27 mai. — A sept heures du matin, de la Roquette,
M. Bayle, vicaire général, promoteur.
M. Moléon, curé de Saint-Sé vérin.
M. Groyes, aumônier de la Roquette.
M. Petit, secrétaire de rarcheveché.
M. Bacues, directeur au séminaire Saint'Sulpice.
M. Lamazou, vicaire à la Madeleine.
M. Amodru, vicaire à Noire-Dame-des-Victoires. M. Giraudet, vicaire à Saint-Augustin.
Le Père Bazain, jésuite.
L'Opinion nationale donne la liste des dominicains et autres victimes tués à l'avenue d'Italie.
Gantier (François-Eugène), dominicain.
Delorme (Eugène), dominicain.
Gottreau (Josepb-Henri), dominicain.
Châtaigneraie (Gabriel), dominicain.
Bourard (Louis-Ferdinand-Thomas), dominicain.
Dentroz (François), infirmier.
Grancolafl (loseph), profeisenr.
Petit (Germain), commi?.
Marte (Antoine)^ domestique.
Gros (Aimé), domestique.
Volant (Maiie-François). surveillant.
Bertrand (Edouard), maître d'études.
Brouhoi (siraon), domestique.
Gauvin (Edouard), tailleur.
Gatbala (Théodor<j), tailleur.
Cheminai (Joseph), domestique.
Gauquelin (Louis-Eugène-Antoioe), professeur.
Ducnet (Antoine), domestique.
Deiettre (Prosper), jardinier.
Victor Hugo et la CSommune*
A M. le directeur de Tlndépendance belge.
Bruxelles, le 26 mai 1871.
Monsieur,
Je proteste contre la déclaration du gouvernement belge relative aux Taincus de Pans. , Quoiqu'on dise et quoi qu'on fasse, ces vaincus sont des hommes politiques.
Je n*é(ais pas avec eux. •
J'accepte le principe de la Commune, je n*accçpte pas les hommes.
J'ai protesté contre leurs actes, loi des otages, représailles, arrestations arbitraires, violation des libertés,' suppression des journaux, spoliations, confiscations, démolitions, destruction de la colonne, attaques au droit, attaques au peuple.
Leurs violences m'ont Uidigné comme m'indigneraient aujourd'hui les violences du parti contraire.
La destruction de la colonne est un acte de
lèse-natioB. La destructioii <1« Louvre t été nu crime de lèse-civilisation.
Mais des actes sauvages, éiMûi inconsctents, ne sont point des actes scâerals, La démence est une maladie et non un forfait. L'ignorance n'est pas le crime des ignorants.
La colonne détruite a été pour la France une iieure triste ; le Louvre détruit eût été pour tous les peuples un deuil éternel.
Mais la cdonne s^a relevée, et le Louvre est sauvé.
Aujourd'hui Paris eul reprisu L'Assemblée a vaincu la Commune. Qui a fait le 18 mars? De TAssenablée ou de la Commune^ laquelle est la vraie coupable ? L'histoire Je dira.
L'incendie de Paris est un fait monstrueux, mais n'y a-t-il pas deux inoeadi^s ? ÀUendans pour juger.
Je n'ai jamais compris Biliioray, et Riçault m'a étonné jusqu'à l'indigUAtion ; mais fusilier Billioray est un crime.
Ceux de la Commnne» Jobannard et La Cecilia qui font fusiller un ^nf«nt de ouinze ans^ sont des criminels; ceux de rAssemblée gui font fusiller Jules VatWîs, Bosquet, Parisel, Amouroux, Lefrançai', Brunel et Dombrow^ki, sont des criminels.
Ne faisons pas verser l'indignation d'un seul c6té. Ici le crime est aussi bien dans l'Assemblée que dans la Commune, et le crime est évident.
PreiDièremént, pour tous les hommes civilisés
la peine de mort est abominable; deuxièmement,
l'exécution sans jugement est infâme. L'une n'est
plus dans le droit, l'autre n'y a jamais été.
Jugez d'abord^ puis condamnez, pois eiécutez»
Je pourrai blâmer^ mais je ne flétrirai pa^r Vous êtes dans la loi.
Si vous tuez sans jugement vous assassinez.
Je reviens au gouvernement belge.
Il a tort de refuser l'asile.
La loi lui permet ce refus^ le droit le lui défend.
Moi, qui vous écris ces lignes, f ai une maxime : Pro jure contra legem.
L'asile est un vieux droit. C'est le droit sacré des malheureux.
Au moyen ftge^ l'Eglise accordait Tasile même aux parricides.
Quant à moi, je déclare ceci :
Cet asile que le gouvernement belge refuse aux vaincus, je l'offre.
Où? En Belgique.
Je fais à la Belgique cet honneur.
J'offre l'asile à Bruxelles.
J'offre l'asile place des Barricades, 4.
Qu'un vaincu de Paris, qu'un homme de la réunion dite Commune, que Paris a fort peu élue^ et que, pour ma part, je n'ai jamais approuvée, qu'un de ces hommes, fût-il mon ennemi Î personnel, surtout s'il est mon ennemi personiiel, rappe à ma porte, j'ouvre, il est dans ma maison. Il est inviolable.
Est-ce que, par hasard, je serais un étranger en Belgique ? Je ne le crois pas« Je me sens le frère de tous les hommes et l'hôte de tons les peuples. #
Dans tous les cas, un fugitif de la Commune chez moi, ce sera un vaincu chez un proscrit, le vaincu d'aujourd'hui chez le proscrit d hier.
Je n'hésite i^s à le dire^ deux choses ténérablés.
Une faiblesse protégeant Tautre.
Si un bomine est hors de la loi, qu'il entre dans ma maison; je défie qui que ce soit de l'en arracher.
Je parle in des hommes politiques.
Si l'on vient chez moi prendre un fugitif de la Commune, on me prendra. Si on le livre, je le suivrai. Je partagerai sa sellette. Et, pour la défense du droit, on verra, à côté de Thomme de la Commune, qui est le vaincu de TAssemblée de Versailles, Tbomme de la République, qui a été le proscrit de Bonaparte.
Je ferai mon devoir. Avant tout les principes.
Un mot encore.
Ce qu'on peut afflrmer, c'est que FAngleterre ne livrera pas les réfugiés de la Commune.
Pourquoi mettre la Belgique au-dessous de l'Angleterre?
La gloire de la Belgique, c'est d'être un asile. Ne lui ôtons pas cette gloire.
En défendant la France, je défends la Belgique. Le gouvernement belge sera contre moi, mais le peuple belge sera avec moi.
Ddus tous les cas; j'aurai ma conscience. ^ Recevez, monsieur, l'assurance de mes sentiments distingués.
Victor Hugo.
Cette lettre n*a pas besoin d'être commentée î !
La maison de M. Thiers n'est plus qu'un amas de ruines et de décombres ; quelques murs du rez-de-chaussée restent seuls deoout. Un poste de
gardes nationaux monte la garde à la porte de rh6lel^ sur les ruines duquel flotte le drapeau tricolore. (%9 mai.)
Assemblée nationale.
Séance du %jmn 1671.
Présidence de M. Jules Grevy.
L'audience est ouverte à quatre heures.
L'ordre du jour appelle la discussion des conclusions de la commission chargée d'examioer les propositions relatives à la reconstruction de la maison de M. Thiers.
Pour l'exécution de la loi portant reconstruction de la maison de M. Tbiers, un-' crédit de 1,053^000 francs est alloué à M. Thiers.
Il est procédé au scrutin. (On sait que, pour toutes les lois de finance^ le scrutin est obligatoire.)
Le scrutin donne les résultats sui?ants :
Nombre de votants S61
Pour l'adoption 56!
Contre 000
(Applaudissements.) Le prOjOt de bi est ftdopté.
L'ordre du jour appelle lu première délibération sur le projet de loi relatif à la fabrication et au commerce des armes de guerre.
Le Journal oflidel du 3 juin publie la proclamation suivante, datée du 28 maL et qui n a pas, croyons-nous, été affichée dans Paris :
ORDRE. ^ Soldats et marins l Votre courage et votre dévouement ont triomphé de tous les obstacles. Après un siège de deux mois, après une lutte de huit jours dans les rues, Paris est enfin délivré. En Tarrachant aux tnaîns des misérables qui avaient projeté de le réduire en cendreSt vous Tavez préserve d'une ruine com* plète, vous l'avez rendu à la France.
Soldats et marins !
Le pays tout entier applaudit au succès de vos patriotiaues efforts, et 1 Assemblée nationale qui le représente, vous a accordé la récompense la plus digne de vous.
l'allé a déclaré, par un vole unanime, oue les années de terre et de mer ont bien mérite de la l'tlrie.
Au quartier général à Paris, le 28 mai 1871. Le maréchal de France, commandant en chef,
Dk Mac-Mahon,
Le maréchal Mac-Mahon, à oui Ton proposait hier Thommage d'une épée d'honneur^ dont la souscription remente au lendemain de Reischoffen, a repoussé Tofire qu*on lui faisait, en adressant tous ses remerelmeuts, et en émettant le vœu que Targent de la souscription fût versé dans la caisse de l'Œuvre de Paris et de la banlieue.
Le but de l'œuvre dont parle le maréchal, dit le CimsHtuiiimnêl, est de distribuer des vivres, des literies, des couvertures, et en général tous les objets de première nécessité, aux habitants si éj^ttvés des environs àt Paris,
Il est superflu de dire que les désirs du maréchal vont être immédiatement satisfaits.
MoNSEiGNEDR Darboy était &gé de cinquantehuit ans.
11 est né dans un village de la Haute-Marne^ à Fayl-Billot, le 16 janvier 1813.
Georges Darboy fit toutes ses études, et des études brillantes, au séminaire de Langres.
En 1836, il fut ordonné prêtre et envoyé comme vicaire à Saint-Dizier, près Vassy.
Un peu plus tard, il fut rappelé au séminaire de Langres, où on le chargea de la chaire de philosophie, pui^ de celle de Ihéoloçie dogmatique. Deux ans après, il venait à Pans, et l'un de ses prédécesseurs, victime comme lui des fureurs révolutionnaires, Mgr Affre, le fit nommer aumônier au lycée Henri IV, puis chanoine honoraire de la métropole.
Il fut appelé par Mgr Sibour à diriger le Moniteur catholique; il devint alors premier aumônier du lycée Henri IV, vicaire général honoraire, avec mission d in^pecter l'enseignement religieux des lycées du diocèse.
^ En 1851, dans un voyage qu'il fit à Rome avec Tarchevôque, le pape lui conféra le titre de protonotaire apostolique. Enfin, après avoir été vicaire général titulaire de Paris, en 1859, il fut nommé évêque de Nancy.
Un décret du 10 janvier 1863 le désigna pour le
siège archiépiscopal de Paris, où il fut préconisé
le 16 mars et installé le 21 avril de la même
année.
Le 8 janvier 1861, il devenait grand aumônier
de Pempereur, et un décret du 5 octobre suivant l'appelait au Sénat. 11 était membre du conseil de » rinstruction publique et grand-officier de la Légion d'honneur depuis 1868.
Le rôle politique modéré et conciliateur que Mgr Darboy a voulu remplir depuis son élévation au siège archiépiscopal ne lui a pas toujours réussi. Le refus persistant du pape d'accorder à l'archevêque de Paris le chapeau de cardinal a été interprété longtemps comme un signe de mésintelligence^ contre Texistence de laquelle Mgi* Darboy a protesté dans une lettre pastorale à propos du 50* anniversaire de la prêtrise de Pie IX.
(La France.)
L'abbé Degderry était né à Lyon en 1797, et, par conséquent, âgé de soixante-quatorze ans. 11 était hls d'un marchand de bois.
Après avoir commencé ses études au séminaire de sa ville natale, il alla les terminer au collège de ViUefranche : mais il ne fut ordonné prêtre, avec dispense, quen 1820.
Pendant quatre ans, il professa la philosophie, la théologie, l'éloquence, et se livra ensuite à la prédication. En 4824, il prêchait à Ljon*, en 1825 et en 1826, à Paris; et, l'année suivante, il fut nommé aumônier du 6® régiment de la garde royale par Charles X. Il suivit son régiment jusqu'en 1830, à Orléans, à Rouen et à Paris.
En 1828, il prononça, à Orléans, l'éloge de Jeanne d'Arc, qu'il a été appelé, vingt-huit ans plus tard (1856), à faire de nouveau.
Après avoir repris exclusivement, de 1830 à 1839, le cours de ses prédications, M. Deguerry fit; en 1840, un voyage à Home. A son retour, il
diiviot ^bHûin^ dQ NoUci^Aame, arcbiprdi^ e^
d'apr^a; pU, qq 1849> à celle de> U Madalfiae,
Au mois de juin 186i> il fut «ppe(é ^ TQii^Qbô de Marseille; UJm il remeircia et hl lemplacé p«r M. Cruice.
En idA^, a a été chargé de l'éduc^ticm religieuse du priiu» impénal.
Décoré en mai i846^ U a été fait officier de la Légion d'honneur en 1853, et commaQdeur le 8 mai 18e^.
M. Deguerry a publié de nombreux euvrages religieux.
(La France.)
DètaOt sur l'assassinat de Mgr Darboy .
(extrait du Siêck,)
Le mercredi soir 24 mai, àlmit heures moins le qoart^ le délégué à la sGu^té générale. Ferré, se présente dans la 4* division de la prison, suivi de deux brigadiers et du directeur ; des gardes natio^ naux étaient échelonnés dans lescaiier de ronde.
^ Il nous manque six des nôtres, dit Ferré^ en parlant des membres de la Comn^une déjà fusillés par les soldats; il nous en faut si^.**
Le livre d'écrou à la main, il choisit Ini-même les six otages qu'il va faire fusiller. Ces infortunées victimes, on les connaU déjà.
Ferré se dirige ensuite vers la cellule n. 2i, où était enfermé l'archevêque de Paris. 11 appelle le prisonnier qui, d'une voi^ calme et feripOs répond: Présent! puis sort, en disant i Ferre ces paroles textuelles:
— La justice des tyrans est bien lepte h venir.
— iOS —
Le9 six «lag€3 voués à la mort deaeendottt^ sous Teseorte des gaides nationaux, juMue tois une des coups^ o'i on tes adosse contre le même muTé
Deux feux de peloton se font entendre, à quelques secondes 4*)ntârv^e, et touites ^s ^çit^es^ ajustées à la fois, tombent en même temps.
Vingt coups de ieu éclatent ensuite isolément: ce sont les gardes iiationaax qui achèvent les victimes.
En revenant, l*un des assassins dit à ua de ses camarades, en parlant de M. Bonjeau:
— Tien?, cç vieux, as-tu vu çon^Rie U s'est relevé ? il a fallu qu'ofl l'achève.
Dans la matinée de mardi 23 mai, M. Chaudev, détenu à Mazas, a été fusillé dans la eoar de la prison, sur l'ordre formel du citoyen procureur de la Commune, Raoul Rigault.
Madame Chaqdey venait à peine de quitter son mari au moment ou cette exécution a eu lieu. Les fédérés chargés de l'accomplir hésitaient. Ils ne sont allés jusqu'au bout de leur criminelle mission que sur les excitations du citoyep Raoul Rigau|t, qui, le revolver en main, Jes menaçait de leur brûler la cervelle.
Depuis lundi, 22 mai, c'est-à-dire pendant une semaine, le nombre des prisonniers envoyés à Versailles s'est élevé au chiure prodigieux de 30,000. On évalue à 14,000 celui des individus tués derrière les barricades ou fusillés après avoir été pris les armes à la main.
Xes pertes de la troupe régulière sont incompft^rablement moins élevées .
En 1848, la lutte ne doraqae trois jours^ et les insurgés, qui cependant ne possédaient pas d'artillerie^ firent sunir à l'armée des pertes bien plus considérables.
Encore des ordres de la Commune.
Nous donnons sans réflexion , car ils parlent d'eux mêmes, quelques ordres trouvés sur des insurgés (ués ou faits prisonniers sur les barricades : Au citoyen général Bombrowski, Citoyen,
J'apprends que les ordres donnés pour la construction des barricades sont contradictoires.
Veillez à ce que ce fait ne se reproduise plus.
Faites sauter ou incendier les maisons qui gênent votre système de défense. Les barricades ne doivent pas être attaquables par les maisons.
Les défenseurs de la Commune ne doivent manquer de rien ; donnez aux nécessiteux les effets que contiendront les maisons à démolir.
Faites d'ailleurs toutes les réquisitions nécessaires.
Paris, 2 prairial an 79.
DeLESCLUZEj a. BlLLlORAY.
P . 0 . Le colonel d'état major, Laubeon.
Commune de Paris.
Etat-major de la •place.
Le citoyen Jacquet est autorisé à requérir tous les citoyens et tous les objets qui lui seront utiles pour la construction des barricades de la rue du Château-d'Eau et de la rue Âlbouy.
Le\in seul et l'eau-de^Tie sont et demeurent exceptés.
Les citoyens et citoyennes qui refuseront leur concours seront immédiatement passés par les armes.
Les citoyens^ chefs de barricades^ sont chargés d'assurer la sécurité des quartiers.
Ils doivent faire visiter les maisons suspectes, faire partout ouvrir les portes et les fenêtres durant la durée des perquisitions.
Toutes les persiennes doivent être ouvertes, toutes les fenêtres fermées.
Les soupiraux des caves doivent être surveillés avec un soin particulier.
Les lumières doivent être éteintes dans les quartiers attaqués.
Les maisons suspectes seront incendiées au premier signal.
Delescluzb.
Cachet bleu avec ces mots :
Commune de Paris.
Le chef de la légion du lO» arrondissement,
Bbunel.
Cachet rouge avec ces mots :
Commune de Paris, mairie du 10^ arrondissement.
Le citoyen Minière, à la tête de 150 fuséens, incendiera les maisons suspectes et les monuments publics de la rive gauche.
Le citoyen Dereure, avec 100 fuséens, est chargé du 1^^ et du 2® arrondissement.
Le citoyen Billioray, avec 100 hommes, est chargé des 9^®, 10« et 20® arrondissements.
Le citoyen Yésinier^ avec 50 hommes, est
chargé spécialement des boutov^rds de la M «dsleine à la Bastille.
Ces citoyens devrcmt s'entendre avee les chefs de barricades pour assurer rexécutlon de ces ordres.
Dei^ESCLUZE^ RÉGàa«, BANVlEBy JOHANNABD, VéSINISR, BwNEL, DOMBBOWSI^I.
Paris, 3 prairiîJ an 19.
Direction de la sûreté générale.
Les citoyens Dereure et Vermorel sont chargés de fsire arrêter immédiatement les rédacteurs, employés et compositeurs des journaux la FolUique et la Comiitution. Coubnkt,
Paris, 3 prairial an 79.
Commune de Paris.
DeLESCLDZE, BlLLlOBAY.
IHrêcHon de la mreté générale,
L^ citoyen Raoul BigauU est chargé, ayec le citoyen Réeère, de Texécution du décret de la Commune de Paris, relatif aux otages.
Paris, 2 prairial an 79.
Copie d'un ordre trouvé sur le citoyen belge Van
der Hooweny chef de barricade au faubourg du
Temple.
Le citoyen délégué commandant la caserne du Château-d'Eau est lUTité de remettre au porteur du présent les bonbonnes d*huile minérale nécessaires au citoyen chef général des barricades du faubourg du Temple.
Le chef de légion, BncNW..
République française.
Commune de Paris. — Comité de salut public. Paris, le i871.
Tire sur la Bourse, la Banque, les Postes, la place des Victoires^ la place Vendôme^ le jardin des Tuileries, la caserne Babylone. Nous laissons l'Hôtel de ville sous le commandement de Pindy^ et la guerre et le Comité de salut public, ainsi que les membres de la Commune présents^ se trans-^ portent à la mairie du 11^, oi!i nous nous établissons. C*est là désormais que nous allons organiser la défense des quartiers populaires.
Nous t'enverrons derartillerie et des munitions du parc Basfroi.
Nous tiendrons jusqu'au bout et quand même.
E. EUDES
Un directeur d^un journal communiste.
Citoyens,
La trahison a ouvert les portes à Teunemi ; il est dans Paris: il nous bombarde; il tue nos fem* mes et nos enfants.
Citoyens, Theure supième de la grande lutte a sonné. Demain, ce soir, le prolétariat sera rc-* tombé sous le joug ou afiTranclii pour Tétarnite. Si Thiers e^t vainqueur, si TAësemblée triomphe, vous savez la vie qui vous attend : le travail sans résultat, la misère sans trêve. Plus d'avenir! plus* d'espoir I Vos enfants, que vous aviez rêvés libres, resteront esclaves ; les prêtres vont reprendre leur jeunesse; vos filles, que vous aviez vues belles et chastes, vont rouler fléiries dans les bras de ces bandits.
Atix armes! aux armes!
Pas de pitié. — Fdsillez ceux qui pourraient LEUB TENDRE LA main! Si vousétlez défaits. Ils ne vous épargneraient point. Mallieur à ceux qu'on dénoncera comme les soldats du droit ; malheur à ceux qui auront de la poudre aux doigts ou de la fumée sur le visage.
Feu! Feu!
Pressez-vous autour du drapeau rouge sur les
barricades, autour du Comité de salut public.
Il ne vous abandonnera pas.
Nous ne vous abandonnerons pas non plus. Nous nous battrons avec vous jusqu'à la dernière cartouche, derrière le dernier pave.
Vive la République! Vive la Commune! Vive le Comité de salut public !
Directeur politique : Gustave Maroteau.
Le Salut public.
L'entrepreneur chargé par le gouvernement de la réédification de la colonne Vendôme a fait commencer les travaux de déblayemenc qui doivent, en débarrassant la place des débris divers amoncelés autour du piédestal, aider à recueillir les fragments du monument qui pourront servir à sa reconstruction totale.
Comme on le sait, beaucoup de ces fragments ont été dérobés par la foule des curieux qui s'étaient précipités sur le terrain de rignoble exécution ordonnée par les vandales de la Commune. Malgré l'avis adressé aux détenteurs de ces débris et les recherches opérées chez ceux des membres ou des chefs de la Commune qui les avaient recelés, on désesp^e de pouvoir réunir toutes les plaques composant les ornements du fût.
Quoi qu'il en soit, ayant entre les mains les dessins et les plans fidèles du monument national^ il sera possible de le reconstituer assez tôt pour qu'il puisse reprendre sa place le 2 décemhte, anniversaire de la bataille d'Austerlitz. G'est^ dit-on^ le jour fixé pour le rétablissement de ce souvenir des victoires françaises.
Catalogue des constructions et endroits brûlés et endommagés.
— Rive droite. —
Palais des Tuileries (brûlé) .
Palais du Louvre (partie brûlée) .
Palais-Royal (idem).
Eglise do la Madeleine (endommagée) .
Colonne Vendôme (renversée).
Ârc de Triomphe (endommagé) .
Palais de l'Industrie (idem) .
Eglise Saint-Augustin (^c2em).
Eglise delà Trinité [idem).
Halles Centrales (criblées de balles) .
Eglise Saint-Eustache (endommagée) .
Hôpital Larlboisière {idem) .
Caserne du Prince-Eugène [idem) .
Prison de la Roquette (idem).
Statue du Prince Eugène (retirée).
Hôtel de ville l(brûlc).
Tour Saint-Jacques (en lommagée) .
Caserne Napoléon (idem).
Magasins de Bercy (pillés).
Ministère des Finances (brûlé).
Phce de la Concorde (endommagée).
Porte Saint-Denis (idem).
Porte Saint-Martin (idem).
Théâtre de la Paite-Saint-Marlin (bfûlé).
Kglise Saint-laurent (endommagée).
Mairie du l'^' arronflissemem {idem),
Théôlre du Cliàtelet (partie brftiée).
Tliéâtre-Lyrique (brûié).
Caisse municipale (idem).
Assistance publique (id«m).
Mairie du 4« arrondissement {partie brûlée).
Mafiasipiit Réunis (eRdamm^gé^),
Tlieâlre des DélasseœenU-Comique» (biûlé).
Mairie du 11^ arrondissement (partie brûlée).
Colonne de Juillet (endommagée).
L'Arsenal (brûlé).
Salpèlrerie (brûlée).
Grenier d'abondance (idem)-
Gare de Lyon (partie brûlée).
Mairie du 12® arrondissement (brûlée).
Eglise de Bercy {idem),
— Ri^e gauche. —
Ministère des affaires étrangères (endommagé).
Corps législatif {idem).
Caserne d'Orsay (brûlée).
Palais du Luxembourg (endommagé).
Théâtre de l'OdéoTi [idem).
Palais de Justice (brûlé).
Panthéon (endommagé).
Halle aux vins (pillée),
Palais de la Légion d'honneur (brûlé).
Conseil d'Etat et Cour des corpptes {idem)^
Caisse de conisignations (idem).
Embarcadère de l'Ouest (endommagé),
Manufacture des Gobelins (partie brûlée).
Embarcadère d'Orléi»^» (fawi).
Détériorations par inm^àUt ei fif0J96tiUif
Viaduc du Point-du-Jour j usqu^à AutaulU^^'llaisons des boulevards Excelroant «C fiuchct* — Maisons du Rond-Point de l'Ëtoik, et «irt»iiâ de la Grande-Armée. — Porte Maillot et approahcs de la porte d'Auteuil.
Maisons vers le débarcadèPê du PoInt-duWour. — Gares d'Auteuil et de la porte MailloU
Rue Royale.
Rue Boissy-d'Anglas.
Rue de Lille.
Rue du Bac.
Rue de Sèvres.
Carrefour de la Croix-Rouga.
Rue de Grenelle.
Quai Le Pelletier.
Rue du Louvre.
Rue Rivoli.
Avenue Victoria.
Rue de la Tacberie.
Rue de la Coutellerie.
Boulevard Séba&topol.
Rue Sdint-Martin. '
Rue Saint-Bon.
Rue Pavée-au-Marais.
Rue Saint-Antoine.
Place de la Bastille.
Boulevard Beaumarchais.
Rue de la Roquette.
Rue Saint-Sabin.
Rue de Cbarenton.
Rue de la Cerisaie.
Place de TArsonal.
Boulevard Bourdon.
Quai de la Contrescarpe.
Place Mazas.
Quai de la Râpée.
Rue Traversière.
Boulevard Mazas,
Rue Lecuée.
Rue de Lyon.
Rue des terres-Fortes.
Rue Sedaine.
Rue d'Aval.
Rue Amelot.
Boulevard Richard-Lenoir.
Rue Saint Sébastien,
Rue Oberkampf.
Rue d'Angoulême.
Rue de la Folie-Méricourt.
Quai de Jemmapes,
Quai de Valmy.
Rue du Fa u bourg- du-Temple,
Rue de Malte.
Avenue dés Amandiers.
Boulevard du Prince-Eugène.
Boulevard du Temple.
Place du Château-d'Eau. -
Rue du Château-d'Eau.
Rue de Dondy.
Boulevard Saint-Martin.
Rue du Cardinal-Fesclï.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/dcretsetrapport00piergoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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